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On iromre che^ le mintê ; 

Nouvelle législation , ou CoIIectîoir 
compicttc et par ordre de matières, de tous 
les décrets rendus<par rassemblée nationale 
constituante, aux années 1789, 1790 et 1791, 
avec les principaux discours prononcés sur les 
objets les plus importans; rédigée par quatre 
principaux membres de ladite assemblée. Le 
tout vérifié d'après les archives nationales» 

Cette collection , dont le titre seul annonce 
llmponance et rutilitc, est rédigte avec la 
plus grande exactitude et divisée cie manière 
que cluque partie est absolument distincte^ 
ce qui rendra cet ouvrage d'un usage extrc- 
mement facile et commode. 

Chaque volume sera accompagné d'une table 
raisonnée. 

Outre les discours ou rapports qui ont 
précédé les principaux décrets, nous avon$ 
|oint aux loix qui ont besoin d'être éclaircies 
des explications données par les comités da 
rassemblée nationale. 

Enfin , nous n*avons rien négligé pour 
donner à une coUection aussi intéressante en 
€ÎIe-même,tout le déeré de clarté et d'intérêt 
dont ellt est susceptible. 

Les volumes suivans sont actuellement ea 
vente : 

ip. Organisation des pouvoir^ législatif 9 
exécutif et admini.^tratif. — Premier volume. 
Les volumes II et III de la même partie sont 
koui presse. 
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i^« Organisation du pouvoir judiciaire , 
partie eomplette ; deux volumes. 

3®. Organisation du clergé, — Premier vo- 
lume. Le deuxième est sous presse. 

Chaque volume sera d'à-peii-prcs joopjïgcs, 
format m-8?. L'édition est belle et bien 
traitée. 

4^. Géographie d'après la nouvelle division 
du royaume , deuxième édition , avec la carte 
générale; volume in-ix, 4 liv. franc de 
port. 

Tous les papiers publics ont fait le plus 
grand éloge de cet ouvrage. 

5^. Histoire publique et secrète de Henri IV ; 
un volume i/z-8^. avec portrait , 5 liv. franc 
de port. 

6^. Histoire du départ du roi, avec lot 
pièces justificatives de tous les événement 
qui ont précédé et suivi son départ; un 
yolume i/2-8*^. 5 liv. franc de port. 

7<?. Code militaire des armées de terre et 
de mer; 5 volumes i/i-ii , 9 liv. francs de 
port. 

8^. Lettres originales écrites du donjon de 
Vincenne , par Mu-abeau; 4 vol. 18 1. franc de 
port. 

9^\ Nouvelle réthorique françoisc à Tusagc 
des demoiselles, avec des exemples tirés des 
discours prononcés à l'assemblée nationale , 
et des ouvrages de Raynal, de Rousseau, de 
Voltaire, etc., etc., etc. Par Tauteur de This- 
toire secrète de Henri IV; un volume //x-ii, 
a liv. 8 sols franc de port« 
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CHAPITRE SEIZIÈME. 
AOUT 1790. 

Séance du ^. 

jYl. de Menou rend compte au nom du co» 
comité militaire , de l'affaire de M. Moreton de 
Chabrilland , destitué arbitrairement par M. de 
Brienne p de son grade de colonel du régiment 
de la Fére. — Le comité propose que M. 
de Moreten soit rétabli dans ses fonctions. 
Toau ir. A 



M« Dupont, u M. de Morêton a dtmdndi lui- 
hume à itm juge par un conseil de guerre^ ce 
ncst donc pas un principe que vous deve[ prO'^ 
noncer , mais une demande que vous deve\ juger. 
Je pense que votre devoir se borne à consentir le 
voeu exprimé par Af. de IMoreton. 

Mirabeau. 

44 Le prcopi nant ii commencé son opinion 
piir CCS mots ; ce tiest pas un principe que 
tasscmbUe doit pronomer , c\st une demande 
quelle doit juger ; je commencerai la mienne 
par te sens inverse ; rassemblée n*a pas à 
prononcer sur une demande , mais a éta- 
blir la maxime t^AXliicjtielle cette demande 
doit être jugée. Des <^vl\ rCy a ni acctisa- 
tîon , ni instruction , m jugement , il n*y 
a pas lieu :\ acctisjtron ; en déclarant ce prin- 
cipe, vous nr: sortez pas de vos fonctions , 
vou'i ne tombe/ pas dans Tinconvénient de 
donner Tcffît d*iîne destitution que vous ne 
reconnoîsscz pas. Il n'est pas de votre com- 
pétence de renvoyer un chef à la tête de 
son régiment , mai^ de proscrire un régime 
arbitrais*. Il n*y a pa'» eu d'acaisation , il tiy 
a pas eu d'instruction , il n'y a pas eti de 
jiitjrnicin : je n'Ciois point i la séance, lors* 
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<Jue le comité a présenté son décret. S'il n'est 
que la déclaration de ce principe , je m'y 
joins , et je demande la question prédiable 
sur tous les autres décrets proposés. 

M. de Morcton sera juge suivant Usr formes 
de La jurisdiction miUt:iire. — Tel fut le décret 

rendu. 

# .. . 

Séance du 7. 

Le jour des vengeances est enfin arrivé î 
— C'est aujourd'hui que la haine de la 1^ 
berté va se montrer dans toute sa laid.nir. 
Le nom de CicéRON , celui du sauveur de 
Rome , vient d'être inscrit sur le tableau dfs 

proscriptions ; et cependant le saïuTiir 

âe Rome ne sera pas proscrit ; son refuge ^ 
son temple , ses autels , ses remparts , soiit 
dans les cœurs de tous les amis de la natrie. 

Une députation du Châtelet est admise î 
laban\e ; elle vient déposer sur le bureau 
la procédure instruite , sur les crimes 
qu'éclaira le matin du 6 octobre 1789, 

Un homme, qu'en ces tcms encore niaihcru- 
reux, o\\ appelloit un magistrat, ( M. Boucher ) 
un hoaime qui venoit demander aux repré- 

sentans du peuple, s il y avoït lizu à accus.:tion ,^ 

1- . - ^ • ^ \ . . 

un homm;; qui n'cioit pas juge, n^.ais uinruc^ 

A ï 
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iiuty eut la criminelle «audace de substituer son 
opinion , son vœu h Topinion , à la volonté de la 
loi ; et tout ensemble , accusateur, juge, dénon- 
ciateur et baladin , il s'exprima ainsi. 

*4 Le voilà donc connu ce secret plein 
d'horreur ! etc. , etc. m 

Je n'irni pas plus loin ; le discours du porte- 
voix du ChAteltt ne sera pas transmis par 
moi à la postérité ; et pour me servir des ex- 
pressions mêmes de Mirabeau , il roulera dans 
tohscuriU de toubli. 

Boucher parla des regrets qu'avoit éprouvé 
sa compagnie, en voyant des dépositions im- 
pliquer deux membres de l'assemblée natio- 
nale... Des dépositions ! Et quels étoicnt les 
déposans ? Me préserve l'Etre suprême que 
la majorité de ceux-là dépose un jour que 
je suis honnête homme ; oh ! mes conci- 
toyens , vous conno)ssez quelques-uns de ces 
déposans^ si jamais ils vous disent du bien de moi , 
hi^tez - vous de me retirer votre estime. A 
coup sfir , j'ai cessé de la mériter , je suis 
coupable. 

A peine Boucher avoit fini de parler , qu'un 
membre de l'assemblée demanda qti'oi; nom- 
mât un comité pour examiner cette' dégou- 
UniQ aiFaire. 
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Cq>endant les noms des deux légîslateitrs 
accusés n'a voient point encore été prononcés. 

Mirabeau. 

u Notre marche est déjà tracée , les prîn-- 
cîpes sur cette matière sont consacrés , ras- 
semblée nationale ne peut être ni accusateur 
ni juge , une seule chose la concerne , c'est 
de connoitre les charges qui , après dix mois^ 
conduisent à inculper deux de ses membres. 
Tel est l'esprit de la loi de notre inviolabi- 
lité ; rassemblée nationale a voulu qu'aucun de 
ses membres ne fut mis en cause sans qu'elle 
eût elle-même jugé s'il y a action à accusation* 
le ne sais sous quel rapport on parle des dé- 
crets qu*il faut tenir secrets ; on insinue la 
proposition d'un renvoi à im autre tribunal. 
Certes , il seroit commode qu'après dix mois 
d'une procédure secrète ; qu'après avoir em- 
ployé dix mois à multiplier , à répandre les 
soupçons y les inquiétudes , les allarmes , les 
terreurs contre de bons ou de mauvais ci- 
toyens , le tribunal dont l'histoire sera peut- 
être nécessaire a îa parfaite instruction de 
cette zSaire , cessât d'ctre en cause , et ren- 
trât dans une modeste obscurité , oii chacun 
de ses membres bo/neroit ses fonctions à ins- 

A3 
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tn\\rc SCS neveux dans les principes de la 
liberté , et à les encourager par Texemple do 
fon zèle et de ses efforts pour la rérolu- 
tlon. Le droit et le désir des membres qui 
^ont inculpés, est sans doute, que tout soit 
connu. Notre droit , notre désir est que Tas- 
se n^blce connoisse tout ce qui concerne ses 
îîicmbres. Je propose le projet de décret sui- 
v<.nt. 

i< L*«isscmblcc nationale décrète , confor-» 
tn^ment à son décret du 16 juin dernier, que 
son comité des rapports lui rendra compté 
des charges qui concernent les représcntans 
de la nation , s'il en existe , dans la procé- 
dure faite par le Chat el et sur les cvènemens 
du 6 octobre dernier , h Teffet qu'il soit déclaré 
5nir ledit rapport s'il y a lieu à accusation : 
ilccrcte en outre , que deux commissaires 
du Chûtelct seront appelles à assister à Toiv- 
vcrturc du paquet déposé par ce tribunal , et 
^ rinventaire des pièces qui y sont conte- 
nues, >f. ' ' 

' « L'assiomblée nationale déclare qu'elle n'en- 
tend point arrêter le cours de la procédure 

vis-à-vis des autres accusés ou décrétés. » 
>♦ De? plus , le comité des recherches de U. 

riUe ;l^ Paris sera tenu de remettre sa.^s délai,. 
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entre les tnains du procureur du roi du Chà- 
telct j pour servir autant que besoin à la pour- 
suite de la procédure , tous les docutnens et 
pièces qui peuvent y être relatifs, h 

Ce projet de décret fut adopté malgré les 
clameurs de Tabbé Mamy , et de quelques- 
uns des déposons. 

Séance du ly. 

M. l'abbé de Barmond, membre de Tassern- 
bice nationale , étoît prévenu d*avoir fevorisc 
révasion de M. Bonne - de - Savardin , acci-sé 
d*un crime de lèze-nation. 

J£3f. Barmond et Bonne Savardin ^ avoîent 
été arrêtés ensemble à Chaion-sur-M^rne. 

L'assemblée vouloit entendre le -^îzm'.zr ; 
elle discutoit sur la question de savoir si 
e!le Tadmettroît à la tribune ou siroplemcr.t à 
la barre. 

M. de Froncîeviiîe vcr.îcît cwz ce frt i !a 
tribune , et s'aT^puvcir de ce cie ?.î. Cv 
Mirabeau le jeune sV éîoîî r^izà C2 \\r:z'*% 
de rassemblée , à Tépoque de son r^toiir ce 
P^rp:gna«*. 

MiR AE EAU. 



Tobserv^ au f ^J3p?nir;t , c:î? le c.s 
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très-diflTérent. A Tépoque oii M. de Mirabeau fe 
;eitne fut accusé , vous défendîtes qu*il lui 
fût donné dei gardei,vous le rcptaçutes ainsi 
dans le domaine de Tinviolabilhé. Il nVn est 
pas ainsi de M. de Darmond , un décret 
ordonne qu'il ara arriUêt conduit à Paris $ou$ 
tonné it fûn gardt. M. de Barmond ne peut 
donc être reçu ici que comme pétitionnaire; 
il n\%t pas dans les liens d'un décret de prise- 
de. corps; car alors ^ quoiqu'il soit un des 
représentans de la nation , il devroit kitttn 
prison , mais il est en état d'arrestation ; il 
ne peut ctre admis qu'à la barre. 

Af • Cabhi de Barmond fut admis i la barn. 

Séance du iS. 

Un assassinat avoit été commis à Toulon ; 
dans la personne de M. Castelct, commandant 
en second de la Marine ; M. Malouct venoit 
d'en rendre compte k l'assemblée. 

L'iissembléc avoit été instruite peu de jours 
auparavant , d'une insurrection élevée dans 
te régiment en garnison à Mctx. 

M f n ABE A u. 

>> C'est dans de biens pénibles circons^ 
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txace'i 9 e{a\>o rkiic wemi cSisir des 
sures partielles , cbos une fluladîe cssl- 
h^iiretïSômesit. crep gdierale^ trc^ cisalkevi- 
ressèment caauptuse. Je viens fK>«r usimàL 
g.eaeral otirir des mesisres générales; sauxs 
entrer <d<ànis le cksail deplof al>le des Lei^arrec* 
tiocis loilliaires €pi se maaite^eiBt dms les 
iEiiËreiLS pomts <in roy^iiizie , fe tous prie cie 
rechercher si rien ne preuve qu'elles sont 
sjstéotttkpies. Voas devex aussi reioarquer 
que la tesMLunce des choses, et l'esprit dm 
iRomenr ont occasionné une action et une 
réaction qui attaquent le corps entier. 

^ Un corps ulcéré ne peut pas être pansé 
plaie à plaie , ulcère à ulcère ; mais il £int 
une transfiision de sang nouveau. Entre toutes 
les causes qui ont subverti la subordination 
militaire, j'en retnarque deux principales: 
Piniptilsion des chefs , qui d^abord a tendu 3k 
détraquer en un sens les corps , et Timpulsion 
de Tcsprit du moment qui a réagi par une 
terrible action contre l'impulsion qu'on 
essayoit de donner. Je pourrois prouver cette 
théorie par des détails. Un membre de cette 
assemblée (i) a sur ce qui s'est passé à Hcs- 
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(i) M. Dubois de Crancé. 
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« 

Un y une relation très-cvidente sous ce rap-, 
port f et je desirerois qu'elle fût communiquée 
à rassemblée avant la fin de cette séance* 
Je continue l'esquisse de ma théorie; je dis 
qu*une action et une réaction en sens con- 
traire , indépendamment des circonstances ^ 
ont plus ou moins excité les mouvemens de 
votre armée ; je dis que si vous faites des 
décrets particuliers à chaque insurrection par- 
ticulière, sur des récits qui vous arrivent k 
travers le prisme des passions , vous ne ft:rQz 
pas \mt chose efficace; vous ne pouvez vous 
déguiser à vous mômes que l'armée ne sait 
{VIS assez qu^elle ne peut exister sans une 
discipline sévcre, que la paix publique ne 
peut subsister avec une armée insubordonnée; 
von*; ne pouvez pas vous dissimuler que » si 
la dcclîirarion des droits de Thomme contc- 
Jioit des principes hors de la portée commune , 
Tarmce ne s-mroit ôtrc as5;ez organisée pour 
asseoir la liberté publique , que par la (Jcda- 

ration des devoirs de chaque* citoyen 

(Les murmures et les applanclissemcns se 
confondent ). 

H Permettez -mol de vous T.iiic (îb*;2rvcr 
qut je n'ai encore mérité ni bblme ni clof^es 
danî celte afîaire ; je. n'ai cxpové que des 
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très-simples, qui me eonduisent à 
une conclusion ferme et sévère dans des 
circonstances difficiles; vous ne pouvez mollir 
uns danger, sans être indignes de vous-;- 
mêmes ; vous ne pouvez punir sans défiance et 
sans une grande prévoyance de Tavenir. Je pro- 
pose que l'assemblée porte le décret que je vais 
lire y et qui , mieux que les développemens 
que la contrariété d'opinions exigera peut-être , 
présentera ma théorie ; il montrera à ceux qui 
professent des opinions diverses, que si je 
leur suis également désagréable en ce moment, 
c'est que je tiens ur juste milieiî: or, la^ 
justice et la vérité sont là. Voici le décret que 
y^i l'honneur de proposer : h 

>• L'assemblée nationale, in>în!itc par les 
djâcrens rapports qui lui ont été faits du 
nsccontenteroent et de l'insubordination des. 
soîdats ; considérant que la paix publique ne 
peut subsister avec une armée insubordonnée; 
qu'âne armée ne peut exister sans l'observa- 
tion la plus exacte de la discipline militaire ; 
que îon reîâcheipent actuel provicot de ce. 
que l'organisation de la liberté publique n'est 
point encore complette ; eue l'ordre sera 
bientôt rctabli d ins l'armée , lors 'rue les soldats 
^moni âp/i'is i. ne p ^s séjTr^rer le'j;s droits de 
vur devoir; » 



#> Décrète que Mn président «e retîrcM par. 
deverilc roi^ potir le supplier d'envoyer def 
coinmr.f}«rtre9 d«im tes différente* garnisons du 
royiiume, à Tcffet de licencier Tarméc le lo 
du moin prochéiin; de la recomposer sur-le« 
chiimp deimâmes individus « d'après Torgani^ 
tation dérrctce par Tiissemblée nationale ^ 
accepter et s.mctionnée p;ir le roi , en ne 
rcceviint « soit pour soldats^ soit pour chefs ^ 
que \r% citoyens qui prêteront le serment de 
remplir les devoirs attachés à leur état» tels 
qtnU auront été statues par rassemblée na- 
tionale. 

^ Dccrcte, en outre, qn*il sera envoyé in- 
cessiimment une adresse k Tarmén pour déve- 
lopper le nouvcfiu serment qui va la régénérer^ 
enseigner atix soldats leurs rapports avec le» 
autres citoyens ; et faire concourir ainsi au 
rétîtblifisement de la paix Tinstruction et la 
loi w. ( t/ne granJe partit de tassîmhliê applat^ 
dli. 

M, Àt€xnndr$ di t^tmêth pensa (|ue la mo- 
tion de M'irabeati ne devoit être adoptée que 
dans la partie relative à Tadresse, mais que 
celle i\\\ licenciement devoît èttîi ajournée 
jusqu*iliprcs Torganisation de Tarmce. 

Mifdhau adopta l^avis de M« de Lamcth ; 
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€î mesûeurs de Laraeth et Mirabeau, eumt 
tort tous les deux. — Les tems , les évènemens 
root prouvé. 

Simnct du iS. 

On dîscutoit Taffûre de M« de Barmond. 
VL Frondeville, avocat de cet accusé, pro- 
nonça entre autres phrases, celle-ci. — Jf. it 
AirmauJ vous paroitro'u coupable , il stroit mis 
€m eut d'arrestation ! tandis que les assassins 
de mas frincts parcourent librement depuis dix 
mais , fuueinu de cetu capitale , et siègent ptut^ 
être mu milieu de nous. 

Ces expressions portèrent l'indignation et 
Vt tumulte dans rassemblée; on demanda de 
fous côtés que celui qui les avoir prononcées 
§ax tenu de é^t^ctnàit à la barre pour être 



JC de Frondeville. Après de longs murmures, 
obéit en€n au vœu de l'assemblée , il descendit 
à la bièrre. ... Il y étoit à peine, que, se tour- 
naitt isx côté de Mirabeau, il lui dit, d'un ton 
à n'être entendu que de l»ii ; je suis à la barre , 
deseaade^ y a^ec moi. Je vous accuse. 

Mirabeau. 

« le ne connois , Monsieur, qu'une manière 
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de vou^ excuser aux yeux de l'assemblée , et 
si vous le voulez, je me charge de faire en- 
tendre votre justification, ff 
FrondivUU. — Que direz* vous ? 

Mirabeau. 

« }e dirai que , comme vous êtes un des 
faux témoins démontré , de l'infime procédure 
du châtelet, et que vraisemblablement je vous 
ferai pendre ; dans cette funeste alternative , 
on a le droit de tout dire x». 

La querelle particulière finit là. M. de Fron- 
deville fut censuré ^ et son nom inscrit dans h 
procèS'Veri^al. 

Séance du ii. 

M. de Frondevilteavoit fait imprimer le plai- 
doyer qu'il avoit prononcé pour M. de Bar^ 
mond; il avoit mis en titre , Discours qui a eu 
[honneur (Cctrè censuré par t assemblée nationale. 

Une semblable insolence méritoit d*être 
punie; M. GouppillsL dénonça et conclut à ce 
que le coupable fût condamné à huit jours de 
prison. 

M. Barnave appuya Tavisde M. Gouppil.— 
Le côié droit beugloit et ne vouloit pas ; le côté 
^juuJie gardoit le silence et vouloit. 



S 
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JJL dz FjssLzxgBy ^ habitué dm dû djr&si^ s*.£- 
comoe un tuiieaxaa milieu de la salle; 
<X2 , £j-^^ À fjdr d^MMigmam omw>Gru J^ Lx «a- 
ji^iriiL c^z£r£ la. mîjsj>riu; il m y m qmmn maytu 
ds 2m, faire jmijr^ c€Sî it tosahar i coups de sm^ 
iT€^ smr ££S gjiiiéSrJs lî, (^àjii geste, il iiidi<|lie 
uxdt le cdcé gauche )l 

Uinsurrectioc La plus l^tiaie est à son corn* 
Me. — On demacde de tous cotés , que M. de 
Fauogny soiizr rèté sur-le-champ; mais les 
cris ce l^digoatîca eaipêchent le président de 
consulter .rassembler. 

Jtf. dz FrondziJU paroîî à la tribune; il 
ssq>plie9 il pieurc ; Missimrs , dit-il, je szds c©c- 
pjiUj jt U suis sad ; jt suis prêta nu rzjzin ce 
prison j mais jt wous cjz conjurt , uc fzztês iomiar 
fu£ sur moi votre justice : 

Quelques personnes affectées des regrets de 
M. de FrondeviUe , sembloient déjà disposées 
à la clémence. — Cependant le tumulte ré- 
gnoit toujours. M. de Faucigny s*cto;t, de 
son {Ht>pre mouvement , mis à la barre ; il scm- 
bloit vouloir parler. 

MlRABEAi;. ( à textrcmlti du cote gMi^k^ ). 

•* Je demande la parole »•. 
a:,>e jLzzi'y. ( a i extrémité eu cote oroit ). 
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Jr dtrnundvqtir M. de Mirabeau, irant d'ol 
tenir U parole, sott tenu de déclarer s'il e 
vrai qu'il vient de dire <k quelqu'un de ses vc 
siuN, i/u'on aiiU avertir U j^mplt. 

Vn i:rjnJ n^^mht dt voix. — Il n'en est p; 
capjliU'. 

I.'éloigiiemeiit oîi Mirjbcau se trouvoit c 
l'tibliv NUurv. Le cjractèreconnudc Mirabeai 
\v icinoit-iutio dt toutes les personnes qui l'e 
v)ii>tiii(>ti-nt t'n ce moment^ et notamment < 
M. lU* Boiin.iv , Pun des habitués du côté droi 
tiit'iit redoubler les murmures contre le pe 
iide ahW. 

MiHAiii 41' ( ila tribune). 

*i Je ne m'.it<.ii.-.si.Tai [i.is îusqu'A repouss 
]*ii)ciil|).)tion ijiil \ îeut de m'ctre t'.tîte»à moi 
que r.t..au!'!ce nV'èvo cette inculpation ju 
iju'A 1'. i , en uiViJoiinant d'y réjiondre ; da 
ce c.Ls , ie croiruis avoir tout dit pour i 
ju<.[ifiv',.'.:on et ma gloire, en nommant m< 
accii. ■ Tir et en me nommant». 

L.I i.:' retentit tfapplaaJisstmeat ; tah^ Mau 
trcfii:iic) 

a Ce CjLic je me dois en ce moment j c 



ornent , dj 
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iâe présenter Topuilon que je crois b plus 
sage, et qu'il m'appartifnt, ainsi qu'à tous 
les metobres de cette assembla*, de donner. 
M^navis esi^desle commenceoieotce la scène 
sc&r.id.\euse t dont nous sommes témoins, que, 
pour la sûreté même eu membre dont je suis 
loin de vouloir sgeraver i'crieur, puisqu'il la 
recoanoit ].ii-méme, il soit mis en état d'ar- 
resuiicn ». 

M Je me suis occuppé uniquement de cette 
idée, au milieu de ce spectacle hideuï en soi, 
et tont les suites m'en; vcriisO-einentefiTayé, 
pirce eue, nous avons Vtni d'auxiliaires, que 
noire ibrce, liit en ce moment , noire tbi- 
tiesse»*. 

M. Je F-uàzr.y eut enfin la parole; il de- 
n:=--.C5 gTcCi ; il assura qu'il n'aToii pas la tîu 

Un projet de décret rédigé par Mirabeau, 
futzdo;:te et adres>e par le président a M. dt 
F-nuisny. 

M L'assemblée S3ti>:aite des témoignages de 
votre repentir, vous rimet La peine que: vous 
■rcz encourue j». 

Siofut du IX. 
idoit des. comités de législatiim ce 
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et codstitution , un projet de loi sur les délits 
de la ^esse. 

M. U Chapelier ^z\x nom de ces comités , observa 
qu'on ne potfvoit faire une loi sur la presse , 
ayant d'en avoir fait une sur les jurés» 

M. Maloiut profita de cette occasion , pour 
dénoncer un libelle signé Marat , dans lequel , 
après avoir rendu compte de la motion du 
licenciement des troupes, &ite par Mirabeau, 
le libelliste s'exprimoit ainsi. Si les noirs et 
Us ministres gangrenés et archi^^angrenés j sont 
asse[ hardis pour la faire passer ^ citoyens^ élever 
huit cent potences ^ pendc^y tous ces traîtres ^ a à 
leur tête C infâme Riquetti taini... M. Ma!ouet 
vouloit que Marat fut livré aux tribunaux» 

Mirabeau. 

H Je demande si ce n'est pas une dérision 
tout-à-fait indigne de l'assemblée , que de lui 
dénoncer de pareilles démences ; sans doute il 
est bon de faire des loix sur les délits qui se 
commettent par la voie de la presse, comme 
sur tous les autres délits ; il <^t vrai que ceux- 
ci méritent peut-être une plus grande consi- 
dération , parce que leur propagation est plus 
rapide ; mais ce qui est mauvais , c'est de se 
hâter sur une semblable fnatière; c'est de 



[»9l 
hâter , parce qa'on publie des cxtrara- 

m Je Toos prie de remarquer que dans ce 
paragraphe cPun homme ivre , qid vient d'fitre 
hi ; je suis seul nommé. On parle des noirs 
dans ce libelle , eh bien , c'est au châtelet du 
Sénégal qu^l £iut dénoncer ce libelle. Eh ! que 
signifie , en effets cette expression les noirs i 
Messieurs. ••• . Parmi les libelles inâmes , il 
en est un, le UbtUis fgmosms ; et cehii-là est 
de rhomme à qui Ton veut renvoyer Textra- 
ragance qu'on vous dénonce ; cet homme 
est M. le procureur du roi du châtelet de 
Paris. Passons à l'c^-dre du jour. ^ 

m 

VasstmhUt passa i tordre in J9ur. 

Sianct in x'^. 

M. Voidd^ au nom du comité des recherches ; 
fapporta Taffiiire de M. l'abbé de Barmond ; il 
condnt à ce que ce prévenu demeurât en 
état d'arrestation 9 et fut interrogé séparé- 
ment , de M. Bonne Savardin. 

M. tabbi Manry , après de longues déclama- 
tions y conclut au contraire à l'élargissement. 

MM. ' Ca/nns a Barnavc voulurent qu'on 
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rxaminUt (r«ibord s*il y avait lieu k accusation; 
contre M. r«ibbc de iJarmond. 

M, TtanJiif^ troxiyoiX f irrégulièrc cette ma-' 
de po^er hi c|tie^tion. 

M. FniUituU voulut IVliirgl^senvnt* 

MiKA UL A V« 

^ je nVxaminerni pns bien scrupuleusement ^ 
§î quelques formes sont blessées ou anti- 
cipces d«in^ la manière nouvelle dont la 
qtievtion 'est posée : il importe plutôt de re- 
cevoir Tcclat de lumière [au moment oU il 
laillit , que d'attendre Tinstant précis que les 
formalistes trouvent "convenable. M. Barnavc 
a ré|)ondu avec \\n grnnd avantage aux divers 
préopinans qui contrarient notre systûme ; 
mais peut-Être la surabondiince de ses preuves 
«i-t-'clle ntti k leur clarté et à letir énergie. 
Tous les argumens de nos adversaires ont 
porté sur des sophismes; ili ont supposé qu^il 
ti*y a de léf.al que les formes judiciaires; cette 
erreur est facile à démÊler. Les juges n*ont le 
pouvoir de juger que parce que ce pouvoir 
leur a été délégué par le souverain \ le» 
comités des recherches ^ institution détestable 
si elle étoit permanente ^ si^ elle entroit dans 
Torg 1 uiiatiioii sucialç comme une pièce durable i 



«œs mstitaûon Mmvcmnement nécessaire 2q 
«i!ren cPtme révolution ( et dans 1rs débats 
-ptécéàtns nos adversaires en sont convenxis) ; 
les cotnrtés des recherches ; dis- je , font des 
raforraatîons très-légales , puîsqu^ls ont reçu 
du souverain le pouvoir d'informer. Premier 
sophisme écarté, >f 

^ Le second sophisme roule sur cette £iussç 
suppo j fili on , que le délit imputé à Tabbé Bar- 
moTid nTa pas de dénonciateur , et n'est pas 
suffisamment caractérisé ; mais un flagrant délit 
porté avec soi un caractère déterminant, et 
n'a pas besoin de dénonciateur : un membre 2 
&t que Facte dont il s'agit est une bonne ac- 
tioii* Ce sera , si l'on veut , en flagrante bonne 
actkm que M« l'abbé Barmond a été saisi ; mais 
il reste toujours vrai que c'est un acte quel- 
conque, un acte flagrant qui vous a été dénoncé 
par le propre aveu de l'accusé ; il est vrai que 
IC Barmond n'a CCTtainement pas le droit de 
îogcr du caractère de sa propre action, et 
qjoe sur le £iiit de l'évasion de M Benne^Sa- 
vardin , en ce qui concerne un de vos mem- 
bres , vous avez seuls le pouvoir de déclarer 
on non si , ou non , -il y a lieu à acéussatîon. 
Cet acte est repréhensible , vous en renvoyez 
la cooooîssance au tribunal , et vous voilà 



dstns la théorie de M« Baiiuive. DéclarezFVOus 
qu'il ne Test pas ? Il n^ a plus ni procès ni 
jugement ultérieurs à attendre ; tout tst fini. 
On doit donc prendre cette voie, qui est évi- 
demment la plus courte ; la question est donc 
posée maintenant comme elle auroit toujours 
dû l'Être. 

n Ceux qui ont soutenu dans cette tribune 
que le plus beau privilège de la religion étoit 
de dérober le coupable à la vengeance des 
loix...» 

^- M. Foucault l'ai dit : que (^étoie un beau 
privilège de la nligian et non U plui beau* 

*f Je rétracte mon erreur , et je dis i ceux 
qui ont soutenu dans la tribune qu'un beau 

privilège de la religion ; ( plusieurs mem« 

bres de la partie droite s'écrient : on m plai" 
saniê pas la dtssus ). Je dis que ceux qui ont dé- 
fendu l'infâme abus des asiles; qui ont dit que 
la sainte amitié peut produire des fruits aussi 
empoisonnés que le désir ou le devoir de fa- 
voriser l'évasion de l'homme acatsé d'avoir 
travaillé autant qu'il étoit en lui à subvertir 
la liberté publique , que ceux - là réclament 
aussi en leur faveur les impérieuses* sclici* 
tations de l'humanité. Certes ^ il sera permis 
à l'assemblée nationale ^ conservatrice et dis- 



triborrice des lonr^ instituirice et pwottdrieé 
ée la liberté publique, <ie croire qoll n^est pas 
mssoctnt^ celai raprès duquel on a troinré, 
sous f abri if un £nnc pase - port , un hmaine 
^0^ Tcmloit cofKinire bots du domaine de la 
iiaficHi* n 

n Je demande à QÎjcmerun seul mot, il sera 
conrt. Er moi aussi je suis accusé, <m plntâc 
on Tcudroitbien que je le fusse ; il m'est donc 
an moîns aussi permis d'être sévère que de me 
montrer sensible, il m'est permis de vous de- 
mander, et )e vous'denunde que vous donniez 
en cette occasion, et dans toute autre, Fe* 
ifemf^e de Finflexible justice envers les mem- 
bres de cette assemblée* H ne suffit pas, pour 
les représentans de la nation, d'être bors des 
formes judiciaires aussi long-tems que vous ne 
les restituez pas à la jurisdiction ordinaire 
éts tribunaux; il fzut cpte le plus léguer soup- 
çon ne ternisse pas leur réputation , ou bien 
fis ne p e uve n t être déclarés innocens par vous* 
^invoquerai donc, pour mes collègues et pour 
mn, nnflexible sévmté des principes* Ty 
fomànà un vœu particulier, mais qui inté- 
esKntiellement et l'ordre public , et 
et la poKce de cette assemblée* Je 
fnpirfie, je conjure le comité des rapports de 
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nom ne ferons donc pas cette injure à dcut 
nations éclairées » de penser qu'elles veuillent 
prodiguer leurs trésors et leur sang pour une 
acquisition aussi éloignée , pour des richesses 
aussi Mfcertalncs : ces vérités simples , notre 
impartialité ne cessera de les rappcllcr , s'il 
en est besoin ; mais ce premier point-de-vue 
ne décide pas la question. >» 

^Sif d'un autre c6té ^ nous devions uni- 
quement nous déterminer par la nécessite que 
les circonstances nous imposent , non-seule« 
ment d'éloigner la guerre , mais d'en éviter 
les formidables apprêts ^ potu-rions-noiu voiu 
dissimuler l'état de nos finances non encore 
régénérées 9 et celui de hotre armée et de 
notre marine non encore organisées? pourrions- 
nous vous cacher que dans les innombrables 
malheurs d'une guerre m6me injuste , le plus 
grand pour nous seroit de détourner de la 
constitution les regards des citoyens , de les 
distraire du seul objet qui doive concentrer 
leurs vœux et leurs espérances ; de diviser 
le cours de cette opinion publique ^ dont 
toutes les forces suffisent à peine^our détruire 
les obstacles qui nous restent à surmonter ? 
mais les malheurs de la guerre 9 mais les in- 
convénicns tirés de notre position actuelle ne 



soffsent pas encore pour décider b quesdoa 
des alliances. Enfin , si nous devions nous con- 
duire aujourcfhui d'après ce que nous serons 
on jour; si , franchissant Tintervalle qiu 
sq>are lIEurope de la destinée qui l'attend , 
nous pouvions donner dès ce moment le signal 
de cette bienveillance universelle que prépare 
la reconnoissance des droits des nations , nous 
A*aurions pas même à délibérer sur les alliaHces 
m sur la guerre. L^urope aura-t-elle besoin 
de politique , lorsqu'il n'y aura plus ni des« 
potes ni esclaves ? la France ama-trelle besoin 
d'alliés , lorsqu'elle n'aura plus d'ennemis ? Il 
n'est pas loin de nous , peut-ctre , ce moment 
pu la liberté , régnant sans rivale sur les deux 
mondes , réalisera le vœu de la philosophie , 
absoudra l'espèce humaine du cnme de la 
guerre , et proclamera la paix universelle : 
alors le bonheur des peuples sera le seul but 
des législateurs , la seule force des loix , la 
seule gloire des nations: alors les passions 
particulières, transformées en vertus publi* 
ques, ne déchireront plus par des querelles 
sanglantes, les nœuds de la fraternité qui 
doivent unir tous les gouvememens et tous 
les hommes ; alors se 'conson^nera le pacte de 
Ja fédération du genre humain -, mais, avouons^ 
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le à regrettées considérations , toutes puissante! 
iju'elles sont , ne peuvent pas seules dans ce 
moment déterminer notre conduite. >^ 

f> La nation françoise^ en changeant ses 
loix et ses mœurs , doit sans doute changer 
sa politique ; mais elle est encore condamnée , 
par les erreurs qui régnent en Europe, à 
suivre partiellement un ancien système qu'elle 
ne pourroît détruire soudainement sans péril. 
La sagesse exige de ne renverser aucune basé 
de sa sûreté publique avant de Tavoir rem- 
placée. Eh r qui ne sait qu*en politique exté- 
rieure, comme en politique intérieure, tout 
intervalle est un danger ; que l'interrègne des 
princes est l'époque des troubles ; que Tinter- 
î^Cgne des loix est le règne de l'anarchie; et, 
si j'ose m*exprimer ainsi, que l'interrègne 
des traités pourroît devenir une crise périlleuse 
pour la prospérité nationale ? L'influence tôt 
ou tard irrésistible d'une nation forte de 
vingt-quatre millions d'hommes parlant la 
m£me langue , ramenant l'art social aux notions 
Viinples de liberté et d'équité, qui, douées 
(d'un charme irrésistible pour le cœur humain , 
trouveront dans toutes les contrées du monde 
des missionnaires et des prosélytes ; l'influence 
<l\ine telle nation conquerra , sans doute i 



â la jifftxa^ ;. msis ixcxi pk£$ tQULt^44âr<\M;$^ 

TTsawr Trop de pr^uji» j;i^Ttv^tt«t 

^ masctsâs ^ trop d^ p^^k^JO^ Us 

^ sop de ïvrxas le$ Jiss;*rvx3B«iac ; €t 

DCcre po^iitica g^èo^t^hx^ui^ Bs>tt$ 

ée oous boler ^ nos po^k^^^j^JM 



loifdaisss , parsette» dans les deax mOAvl^ ^ 
ne nac& GEpcâi£Q£-<Il6S pa:»; 1 dc:b 4tt4que$ qv^ 
noas nt poorroQs pas r^pou$^iu»r :^culi SUT 
tous les pocris da globe « puisque > t4Ute ii*iiA$<» 
tnictio&s, rcasles peuples n? croient p4ji 4Yv>it 
le même intcrct politique^ celui de U p^lK 
et des services mutuels , des bienùit^' ri^i« 
proques? Ne ûut-il pas opposer TuâVcticitl 
des uns à Ilnquiétude des autres ^ et du moiut 
retenir par une centenance imposante ceuJC 
qui seroient tentés d'abuser de nos agittttionil 
et de leurs prospérités ? » 

« Tant que nous aurons des rivaux , U pru* 
dence nous commandera de mettre hors d^ 
toute atteinte les propriétés parliculièrrs dt 
la fortune nationale y de surveiller TambitiOT^ 
étrangère , puisqu'il faut encore parler d'am- 
bition , et de régler notre force publique 
(d'après celle qui pourroit jQieniicçr nos do^ 
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miiief* Tant que nos voisins n'adopteront 
pas entièrement nos principes , nous seront 
contraints , même en suivant une politique 
plus franche 9 de ne pas renoncer aux pré« 
Cautions que réclame la prudence. Si noê 
flinbassadeurs n*ont plus à plaider la caus< 
de nos passions , ils auront k défendre celle 
de la raison , et ils n'en deviendront que plui 
habiles. 11 nVst que trop vrai que la nation 
qui veut par-tout conserver la paix entre- 
prend un travail phn difficile que celle qui 
enflamme Tambition en offrant des brig^tn- 
dages h la cupidité , des conquêtes à la 
gloire, pf 

a Telles sont ^ messieurs , les réflexions 
les plus importantes qui ont frappé votre 
comité ; elles l'ont d'abord conduit à deux 
principes qu'il a adoptés , et que )e dois vous 
Soumettre avant d'entrer dans les plus grandi 
détails sur Taffaire particulière d'Espagne. >f 

H Ces deux principes sont : t^. que tous 
les traités précédemment conclus par le roi 
des françois doivent être observés par h 
nation françoise , jusqu^à ce qu'elle les ait 
tnnullés , changés ou modifiés ^ d'après lé 
travail qui sera fait à cet égard au sein de 

tt« assemblée et de ses comités p et d'aprèl 
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les instmctioiis que le roi sera prié de dcm^ 
oer à ses agens auprès des di^&entes cours 
de FEurope. n 

u 2^. Que dès ce moment le roi doit être 
prié de &ire connoître à toutes les puissan- 
ces avec lescpielles nous avons des rela- 
tions j que le désir inaltérable de la paix , ce 
la renonciation à toute conquête étant la 
base de notre conduite , la nation fiançoise 
ce regarde comme existantes et comme obli- 
^toires , dans tous les traités , que les 
stipulations purement défensives* Ces àtvoL 
principes nous ont paru par^temect con- 
formes à l'esprit de notre constitution ; et 
ils nous semblent d'autant plus importans à 
décréter eue , d'une part , ils suffiroient au 
besoin poiu- rassurer nos alliés , que de 
Fautre ils ne laisseroient aucun doute sur 
notre amour pour la paix , notre désir de 
voir s'éteindre à jamais les torches de la 
guerre , notre intention de ne prendre les 
annes que pour réprimer les injustes oppres- 
seurs. Ce n'est point assez que Fambitioa 
qui cherche sans cesse à s'agrandir , que la 
politique qm veut tout bouleverser , noos 
soient toujours étrangères ; îl £ntt encore 
apprendre à toutes les nations que si , pour 



étouffer à jumsiU le germe dc$ comb«ti ^ if 
falloit renoncer à foute force extérieure ^ 
détruire nos forteresses , dissoudre notre iir« 
niée et hriilar no* flottes , nous en donne- 
rions Irv premiers IVxemple. Lr» deux priiw 
ci|H*% (|uc* JT viens de nippeller indicptent 
àéi^i U réponse <|u*il lemble que le roi doivf 
fiiire h la cour d'Ksptigne : mai^ votre comité 
entrera ihiv» c{ii(*l(|ucs détail.'/ ; nous «ivoni 
examiné notru alliance avec l'Kspagne i»ou» 
ces rapport» , Tcpocjue de cet arranjjement p 
ton utilité , h'A iorme , nos moyens , h pu- 
fhion actuelle des K*.pagnoU etje^ vuei up- 
parantes des Aiifjhus. m 

44 V<;ici les résultats de nos recherche*. 
Les Espa(;nols ont été long-tems nos enne- 
mh i aprcs plus d*un fé'iUU: de coinbafs , U 
paix de» Pyrénée'i vient enfin dépanner Ici 
moin» redoutable de deux peuples égale- 
ment fien^ et b(;lliqueux , (pti ^e ruinoicnr et 
ne déchiroicnt j'our Torgucuil de cputc|uej( 
hommes et pour le malheur des dciix naiions. 
Le rep<;s de Tlutrope fut court : les pas^ioni 
de* princes ne connoisvent qu'un lé^er som- 
meil. Lottis XIV réumt dan* la fuultle tel 
sceptre* ,de U France et d*Espagne ; cetti 
réunion I et le* vuv^<tinbiti«u4i^ quVlie ncè. 

loit 
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lolt peut-être , toutevèrent contre nom tt>v\trl 
les puissances ; et st le sort ne remplit qu'à 
moitié leurs projets de vengecince | ni nuuë 
Dé succombâmes pas sous tant tie to\tpi| 
portés à la fois y nous ne pûmes écliApper k 
cet épuisement , h cette destruction Inté» 
rieure qui est la sitjite d\int longtitë gu^fhëi 
On s'apperçut bientôt que cette »«cteft«iioÉi | 
qui avoit coûté tant de sting, n^d.()ftittoU \iàfi 

MM 

encore le repos des detix nnuom, Le^ tiAê 
étoient parens^les peuplei n'éfoient pâHimU^ 
les ministres étoient rivaux j et VAtif^Uiettê 
profitant de leurs divi$ion# pont h<^ f4ffm\f\)tf 
itmpzroit impunément Au ^cepfre Â€% m*^f^ 
et du commerce du monâî^. n 

n Enfin ^aprè^ cette pt€tte ùjM^i^ ^m ni^rii 
cofdé â la njff<>n innf^\¥t ^% ^ni^^iÈm y #^4f 
riAttw* tt v^ j)>îu^ Wî)^* uA^/i4^^ f fM^ 

yi'iof ^ ûr^txn lit i/vtïiiAîr iv; a( yi»>$^ *-^ j^vy**i^> 
1UÎ ;pr*îîv i' >ur-i.'^ii/<-t. il Vit*5 y^^Ji^^^^ Ak9P 
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tronçons brhcs de nos armes, sur la ruine 
notre crédit , stir tes débris de notre maru 
Quel fut le fruit de cette union ? seize ann^ 
de paix et de tranquillité qui n*auroient p 
encore éprouvé d'interruption , si TAngletei 
eCit respecté diins ses colonies les princip 
sacrés qu'elle a(!orc cher, elle , et si les fra 
çois, protocteuis de la liberté des autres ava 
d'avoir su la conquérir pour eux -môme 
n'avoient pressé leur roi de combattre po 
défendre les Américains. >> 

w Cette querelle, absolument étrangère à 
cour d'Espagne , pouvoit mûme l'inquiet 
sur ses colonies, et compromettre en app 
rence ses intérêts les plus chers. Mais 1 
anglois îiynnt les premiers violé la pai: 
l'espagnol, fidclc à ses traités, courut a 
armes, nous livra ses flottes , ses trésors, ? 
soldats , et c'est avec lui que nous acqtiîn' 
l'immortel honneur d'avoir restitué à la libci 
une grande portion du genre humain. » 

w Depuis la paix mémorable qui couron 
nos effcîrts, la guerre a paru prûte h se r 
lumcr entre la France et l'Angleterre, I 
que le roi des francois eut averti son <il 
qu'il armoit, les ports d'iispagnc se re 
plirent de flottes redoutables. Elles n'attc 
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«{oient qu'un a^s pour voler à notre secours; 
et rAngleterrc convînt avec nous de désar- 

ser. Maïs jettons un voile sur cette 

^Kxpie honteuse, où Fimpëritie de nos mi- 
sistres nous ravît un allié qne nous avions 
conquis par nos bienfaits , que nous eussions 
suffisamment protégé en nous montrant-seule- 
ment prêts à le détendre , et nous priva ainâ 
rf*un moyen presque assuré d*érre à jamais en 
Europe les arbitres de la paix. Otst en nous 
rappellant cette conduire de l'Espagne, et 
les services qu'elle nous a rendus , que nous 
nous sommes demandé si la France devoit 
romnre un traité s^ér.éreusement conclu , âré- 
quemment utile , religieusement observé. Nous 
nous sommes sur-tout demandé s'il ccnvien- 
droit d'annuller un engagement aussi solemnel, 
dans rinstant où l'Espagne seroit pressée par 
les mêmes dangers qu'elle a trois fois repousses 
loin de nous, n 

mSous n'aurions rien à ajouter pour ceux 
qui craindroient qu'une des deux nations 
remportât sur l'aurre en générosité; mais 
Fîntérct nous dicte-t-îl cfautres lois que la. 
reconnoissance ? quelques hommes , forts de 
Uur caracîère et orgueilleux de leur patrie , 
Cûieat que la France armée peut rester invin- 
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cible, quoique isolée. Il est de ^es hommes 
parmi nous , et ce sentiment est d'autant plus 
honorable qu'il confond la force publique avec 
Ténergie de la liberté. Mais la liberté publique 
n'est la plus grande force des empires qu'aussi 
long-tems qu'étrangères à toute injustice ^ 
à toute conquête ; les nations s'appliquent 
uniquement au développement de leur richesse 
intérieure et de leur véritable prospérité. 
Mais la France compte dans ses annales <les 
triomphes qui invitent à la vengeance: elle 
a des colonies qui excitent l'ambition, un 
commerce qui irrite la cupidité; et si feUe 
peut un jour se défendre sans alliés , ce que 
je croîs aussi fortement que tout autre , il ne 
faut pas néanmoins qu'elle s'expose à com- 
battre seule des puissances dont les forces 
actuelles sont supérieures aux siennes; car il 
ne s'agit pas de ce que peut inspirer la né- 
cessité, mais de ce qu'exige la prudence: il 
ne s'agit pas de faire une périlleuse montre 
de nos dernières ressources , mais de prendre 
les moyens Içs plus propres pour assurer la 
paix. » 

» Nous ne regardons aucun peuple comme 
notre ennemi; il ne l'est plus, celui qu'une 

idieuse politique nous avoit représenté jus- 



^nfocc GQimiw antre tirai , celoâ é'Mt msmA 
avions sam: tes trxces ^ doat les gntjKiii exesK 
p£fs naos cist aidts à co>a<périr la liJihsrte » et 
jontr r^TTT de ocucreanx m/oidû aoosrafpprockeiur. 
Us 2a£re genre de rwallte^ roBuIaddica «jies 
faoïiiics U^ix^ ya prendre 12 place «Le celle qiii 
se nQorTiâ&oit de politique et dTambidexi. Non, 
K croyex pas cpï^iia peap[e libre et éclairé 
Teaille profiter de nos troubles passagers pour 
rexuMrreller linjastement les malheurs de U 
guerre , pour attaquer Totre liberté naissance , 
pour éroufttr ITieureux développement des 
principes quil nous a transmis ; ce seroic pour 
ki un sacrilège de le tenter ^ ce seroit pour 
■ous un sacrilège de le croire. La mcme rell- 
gioa politique n'unlt-elle pas aujourdliai la 
France et la Grande-firetagne ? le despotisme 
et ses agens ne sont-its pas nos ennemis com-. 
mana } les asgiois ne seroot-ils pas plus cer* 
tains de rester libres , lorsqu'ils auront des 
âaoçois libres peur auxiliaires ,^ mais en 
rendant hommage à la philosophie de ce peu pie , 
flocre frèvt aîné en liberté, écoutons encore 
les conseils de la prudence. >» 

» La politique doit ralseaner ^ même siur 
des suppositions auxquelles elle ne croit 
pas : et le bonheur des peuples veut bien que 

C3 



(38) 
pour l'assurer on se tienne en garde contre 
les plus favorables , aussi bien que contre les 
plus incertaines. Supposons donc que lAngle* 
terre prévoie avec inquiétude Tacccroissement 
quHinc constitution libre doit un jour donner 
à nos forces y à notre commerce, à notre 
crédit ; qu'elle lise dans sa propre histoire Ta* 
venir de nos destinées , et que par une £iusse 
politique elle veuille profiter des circonstances 
pour rompre une alliance formidable dont 
elle a souvent senti tout le poids. Quelles 
sont les mesures qu'une telle suppipsition doit 
nous inspirer? nous ne pouvons balancer le 
nombre des vaisseaux anglois qu'avec ceux de 
notre allié : notre intérêt nous oblige donc de 
confirmer notre alliance avec l'Espagne ; et le 
seul moyen de la conserver , c'est de remplir • 
fidèlement nos traités : on dira peut-ûtre que 
cette fidélité même peut amener plus rapi- 
dement la guerre , arrêter notre régénération , 
épuiser nos finances , anéantir nos armées ; 
mais que répondra-t-on à ce dii.inme? ou 
l'Angleterre veut la guerre ou elle ne la veut 
pas } si elle ne la veut pas , si elle n'arme que 
pour négocier avec plus de succès , la conduite 
que nous vous proposons ne sauroit être regar- 
par elle comme une provocation , et vous 
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remplissez vos engagemens sans compromettre 
votre tranquillité: si, au contraire, TAngle- 
terre veut la guerre, alors vous ne devez 
plus compter sur sa justice , sur sa générosité; 
notre inaction augmenteroit nos périls au lieu 
de les éloigner. Si l'Espagne venoit à succom- 
ber , ne serions-nous pas bientôt l'objet delà 
même ambition , et d'une vengeance plus ani- 
mée î les mêmes malheurs que l'on redoutt 
dans le maintien d'une alliance ne menaceroient- 
ils pas alors et nos finances et nos armées ; et 
combien d'autres maux n'est-il pas facile de 
prévoir ! » 

» La Mation qui nous a choisis ppur être 
les instituteurs de ses loix nous demande aussi 
la sûreté de ses possessions et de son com- 
merce. L'inquiétude afFoibliroit l'esprit public 
peut être , et certainement le respect du à 
vos décisions ; le hasard sembleroit accuser 
notre prévoyance ; une confiance excessive , 
même en justifiant votre loyauté, compro- 
mettroit votre sagesse. Il seroit à craindre que 
les bons citoyens, dont la fortune seroit 
fi^pé« par le premier coup d'une guerre 
imprévue , ne fussent aigris par le malheur ; 
<jue le regret d*avoir perdu un ancien allié 
ne vînt se mêler au sentiment d'autres pertes 
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iccumulées ; enfio , qu'on ne nous roprochât^ 
puisqu'il faut nous décider entre des chances 
^i^alemcnt incertaines , de n'avoir pas préféré 
celle qui , mCme en offrant des périls égaux ^ 
nous fournit plus de moyens de les surmon* 
ter. On pensera peut-âtrc que l'Espagne , 
sûre, de notre appui , se rendra difficile 
dans la négociation de la paix ; au lieu , 
dira- 1- on 9 qu'en ne nous mÊlant pas de 
cette querelle , l'accommodement que naus 
desirons n'cprouvcroit ni lenteurs , ni diffi- 
tulté<!. H 

H Nous avons déjA réprouvé cette objection; 
les principes que nous vous proposons de 
décréter ne laisseront aucun doute à la Grande» 
Bretagne sur nos intentions , et feront évi« 
demment connoitre à l'K-spagne que notre 
constitution regarde seulement comme obliga- 
toires les engagemens défensifs ; notre con* 
duite ne la portera donc à aucune démarche 
hostile que ne nécessiteroit pas une juste 
défense ; elle ne pourra non plus contrarier lei 
Anglois que dans le cas oii ils voudroient Être 
agresseurs. D'ailleurs , s'il est certain que 
l'abandon de nos engagemens forceroit l'Es- 
pagne à négocier plus promptcmcnt la paix 
avec l'Angleterre f il n'est que trop facile de 
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pfésnnr quelle pourroit être dans ce cas bi 
OBtnrede cet accammodement ^ et W toct ixf^ 
psBabie qu'une lemblable iié^ociadoa p^unroJ^ 
taixe à aotre créait ^ à ixocre coma^ef ce. C^ 
ii?e9C point Le pacts de tàmille ea entier q^u.e 
HOUX vous^ proposons de ratifier > coaclu daM 
ait rwns ou les rois parloient seuls au nom 
despesiples^ connise ^ les pavs qu*iU gouver- 
noient ofécaient (^ leur patrisioine » ou que 
Ik volante du. SKonarqu» put décider de leurs 



jf Ce traité porte le nom singulier de jwc^ 
imfamilU^ «t îl n^ejdste aucun de nos dé- 
0003 qui n'ait annoocc à TEurope eutièrti 
^K nous mt reconnaîtrions désormaîs que 
é» pKta dé Méui^M. Ce neme traité > pré|xaré 
for mi ministre trançois dont rambition bxù« 
bk ^ séparer les humiliations d une guerre 

, renferme plusieurs articles 
â lier FEspagne à ses vues , et à Tp-» 
i nous secourir dans le cas même oh 
aurions été les agresseurs. Or , puisque 
renonçons à observer de pareilles |clauset 
envers les autres, nous ne les réclamons plus 
pour nous-mêmes. H 

» U est des articles qui doivent être rati* 
iés : ceux qui sont relatifs à la garantie réci<- 
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proqtte des pos<;f ssions , aux «ccoiirs mutueU 
qiit les (Icn.x nations doivent se donner yatiir 
av;intages de commerce qu'elles s'assurent; 
d'autres ont bevoin d*Ctre échiircis : car vous 
ne pouvez, souffrir pj-i mcme Tapparcnce des 
clatLscK often*(ivc!s auxquelles les premiers dans 
l'Europe vous avex donnez l'exemple de rc* 
noncer. » 

•^ La fceule mesure que vous propose à cet 
égard votre comité ^dans le cas oii vous ado|>- 
lerc/ en ce moment le projet de décret qu'il 
va vous soumettre , c'est que vous le chargiez 
d^'examiner en détail les articles du pacte de 
Éiraille , j>our vous mettre à portée de resserrer 
nos liens avec l'Espagne, en faisant de ce 
iTilté un pacte national, en retranchant toutes 
les stipulations inutiles et offensives, et en 
priant le roi d'ordonner à son ministre de 
négocier en Espagne le renouvellement du 
traité d'aprcs les bases qui auront reçu votre 
approbation. Ici l'intérêt de l'Espagne sera 
d'accord avec le vôtre. Qu'est-ce qu'un pacte 
de cabinet à cabinet ? un ministre Ta fait , xm 
ministre peut le détruire ; l'ambition Ta conçu ^ 
la rivalité peut l'anéantir; souvent l'intérêt 
personnel d'un monarque l'a seul dicté , 
et la nation qui e<^ est l'unique garant n'y; 
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fmid aucune part. Il n'en seroit pas ainsi 
Jtun pacte vraiment national qui assennen* 
icroît en quelque sorte deux pays Tun à 
Fautre, et qui réuniroit tout<4«la*fois de 
grands intérês et de puissans efforts. Ce pacte 
seul lie chaque individu par la volonté gêné-* 
lale , produit une alliance indissoluble , et a 
pour base inébranlable la foi publique. » 

» Tel est le résultat du travail de votre 
comité, n renferme trois points distincts , Tun 
de l'autre, quoique indivisibles ^ comme vous 
le voyez: le développement des deux prin- 
c^>es qui doivent être la base de .votr# sys- 
tème politique ; une décision qui conserve une 
aUiance utile , en assurant le roi d'Espagne 
que nous remplirons nos engagemens ; la 
demande d'un décret qui charge votre comité 
des modifications qu'exige cette alliance , lors* 
qall faudra la renouveller. Mais cette déter- 
mination , si vous l'adoptez , indique néces- 
sairement d'autres mesure^; le maintien de 
notre alliance avec l'Espagne seroit illusoire , 
û, même au sein de la paix, et en nous 
>omant à ajouter tout le poids de notre in- 
luence aux négociations qui doivent assurer 
€ repos d'une partie de l'Europe , nous n'aug- 
neatioQS pas nos armemens dans la mêm^ 
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fif€;porf !on que uenx il« no4 voitini* Ce nVll 
pa% loru{ii*on ;i àth \H}\%tWïom éloi|iiée>^Ct 
n'c^t i)^^» t(>r^(|t^on croit ayoïr de grundtf 
rtchtiftc^ ^ une i^tiUidc cli^t^incf ^ qu*on petit 
Mr réiboiulrc A m* |irrii(lrif U«4 armei qu*itt 
momer)! menu* Ac rai^ren^ioiK Le commerce t 
besoin cl'ctrc (jininti non-seulement dexbngerf 
récU, mai^ rit la cr«iintc dei dungeri; et il 
A*4 J4m;iis été \t\uu im|iort;int d'iipprendrt A 
nos colonlrs c|ircllc^ u*ront 'protégée*» Voilà 
Ici mr/ux ou conduit ct*ttc* c*xécr;tble déH^ince^ 
qui porte Ic'/ peupirn voifin% à te %urveilhr^ 
i se reclmucr, A 6c rc|;arclcr comme ennemii^^ 
Pourquoi i';tut-U qite la nécessité mime d'jMtw 
ftr la p;iix, force len niitions à le ruiner en 
prcpanitif^ de délcn^i* } Puisw: cette affreuse 
politique ^ êtic bientôt en horreur mt toute* 
la terre. 

9p (/eir pour réunir \t% diflTérens objets ' 
innoncé"» iUns hou rapport , que votre comité , 
vom propose son décret suivant , comme Ir- 
jflui propre à remplir vos eng;ig(^men» «tni ^ 
imprudence , k changer V'Aucien système lanf ^ 
iecouif e , A éviter la guerre sani foibleHe* tp { 
L^ttfsemblée nationale décrète: ^ | 

!**• Que tous \eH traités précédemment , 
icc^nclu'^ p continueront à 6ire respcctéii par 
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b KûJOfi îsxaçscs^^ jx&ipf 22 t aoneat ob cDe 
Bosa Tprii^ .on morH'fif rxs idiras arT« exprès 
le tcsTmi] x^ixi sers ish à cet ëi^srâ, i^ les 
■MLi ii rri o nf eus le roi sera prié xif âocoerâ 

*» ^\ Que jw rilÎT-n D i^naT re»m t ^^li BUiosi 
encra ârroor CQfiKTTer ou dxixiger ; le roi sert 
prir ée fairt cotmcntrt à toutes les paistmcys 
vrac le^gaéDcs la France a des rtigagemens ^ 
fne ila jumce'et TaiDour de la ps6x ctast la 
hne de la xroostJtBîiQn françoîse ^la nataon tse 
peut £D aocim cas ^ recocmoilre dass les traités 
qae les sépoSbâoes purement défesatsires et 
a»nm£rnale&. # 

» Décrète en c e eiséq u rpce ^ qne le roi se» 
pné «?e laire cocmoitre à sa flurjefté cariM»- 
Xxssne , -que la nation £rasçoii«r ea prrvuotf 
aonc» l£S tnesxEres propres a Astaiotesir ta paiim^^ 
ibservera tous les eogageuanH* t^ostraxti^ a^rc 
11Eijp»gne. ^ 

/•» Décrite , en outre, que le roo estf prit: A? 
dbsrger son ambassadeur et) C^pa|^t»r^ ^e 
Bégoucaer avec les ciixLÎstres i3e ^ vûsM-jt^té 
carhoTique, à Tcfet de r•^îf^f3T♦T p«r •»»« 3;t^.» 
nctikmal des lieiH uîjîe a^i àratz prt;^*!*^^ fjf, 
Ae £xer a^ec préci^ic/s ti clan*; i-s^yiir Jî-;}'»!- 
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lation qui ne seroit pas entièrement umformt 
aux vues de paix générale , et aux principes 
de justice qni seront à jamais la politique 
des François. » 

>»Au surplus, rassemblée nationale, prenant 
en considération les armemens de différentes 
nations de^ l'Europe, leur accroissement pro- 
gressif et la sûreté de nos colonies et du 
commerce national , décrète , que le roi sera 
prié de donner des ordres pour que nos flottes 
en commission , soient portées à trente vais- 
seaux de ligne , dont huit au moins seront 
armés dans les ports de la Méditerrannée. >» 

Ce rapport fut universellement applaudi 
dans l'assemblée nationale ; on a su depuis qw 
U gouvernement Espagnol en avait ordonné là* 
traduction dans sa langue y et la publication. 

La discussion du projet de décret fut con? 
tinuée au lendemain. 

Séance du i6* 

M. Ricard vouloit qu'on augmentât It, 

nombre des vaisseaux à armer. 

M. Péthion ne vouloit pas qu'on reconnût, 
même f^rovisoirement ^ les traités d'alliance dans ' 
\:s articles deâensifs et commerciaux, \ 
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^ i e demande ia pennissî or. J->.-~'^'^^^- -r-^^ 
xnie*. sms îe comité dÎDîomsrîOi^c ? -' r^ 
cans son projet de décre: L^- cie-.\ «^-c"^- -r^ 
Gisposkions do£t on 2 déu; denu?r><k tu r^M?. 
sion. *» 

» Le, premier principe gênera'* et îr|:';»"*^ 
comme présentant une ceci^ion K;\»i n»* j** - ♦ 
pas encore. Je r'cxamincrî.; p^s jiK.r|M.. .,.,1 
point est fondé ce raisonncmenf ^ • = ^» . . 
pas plus impoiitique d'étendre f;**^ > j 

de question infortuné ^ par une ré::' " ' 

générale. D mesecib';eaus^i jr.;;' - • - '^ ■ .^ 
ter la sf ronde partie f-'/^< •- ,- ... 
déclarer que la nation ^^ 
tiendra janiais de tr^iltir <| 
pour but des stipulât ivt»: <»* *- 
merciales, decralxit* \\\n ;■ ' -». ' 
étoit particuliers «1 '«•>l"jî^ 
malveilUns n'trti p^ i:>».m- v-- -' - - 
nuer eue T<i$himnut^» jr/' /*v ;-- 
désobliger ]*L3p;i{ii/' /- 
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M L'asstmblée nationale délibérant sur It 
proposition formelle du roi^ contenue dans 
la lettre de son ministre , du premier aoùt^ 
décrète que sa majesté sera priée de faire 
connoitrc à sa majesté catholique que la nation 
françoise ^ en prenant toutes les mesures 
propres à maintenir la paix, observera les 
engagemcns dcfensifs et commerciaux , que 
son gouvernement a précédemment contractés 
avec TEspagnc, >> 

H Décrète , en outre , que le roi sera prié 
de charger immcdiatcmcnt Tambait^adeur de 
France en Espagne , de négocier avec les mi- 
nistres de sa majesté catholique, h TcfTet de 
rc&serrer tt perj.ctuer ))ar un traité national 
des liens utile» aux deux peuples ^ et de Hxer 
avec précision et claric toute stipulation qui 
ne seroit pas cnticrenuut conforme aux vues 
de paix générale et aux principes de justice 
qui seront à jamais la politique des fran* 
çois. H 

ff Au surplus, rassemblée nationilc, prenant 
en considération les armtmens des diffcrentes 
nations de l'Europe, leur accroissement pro- 
gressif, la sûreté des colonie-, fiançoises et du 
commerce. » 

H Décrète que le roi iera prié de donnncr 

des 
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crires cour qui les escaires trir;rc:5^ 
cofluaiiîoa soien: ponces i cuiri-re-c:aq 
▼aisseaizx de Il^e , av*c ua^om^r^ pr.'^?or- 
tiome ce fregjtM et hidîneas l^^r>, dor.t 
éovLL& zvL noini seronr armes dioi Itîs ports 
éc U M^diierTÂnziee. « 

J#- i^ Mor:sijji.:jM nr, au non du coialté 
é€s £niac«, un r^ppon sur la liquidatîoa de 
la dette publique. 

Il ne présenta pas de pro'et de décret sur 
le mode à adopter pour cette lîcuid^tîoD ; il 
se contenta de présenter ces deux questions. 

en fmittjnces JeJlTunct , ou €n Jss:ç^*zts^rricnnou ^ 
à Ia rolonti des criandws a reiztourscr } ou SirwtP^ 
ils tun u foutre} 

lliEAfiEAU monte à la tribune. 



le président annonce un mémoire dt 
M. Neeker. 

Mirabeau. 

» Je demande que rassemblée décide si Ta 
lecture du méxi^oife du 0iinistre|. sera faite 
TQme IF. D 
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avant ou après que j'aurai parlé. Quant à 
moi , que dix-huit mois de travaux parmi vous ^ 
n'ont pas accoutumé à l'initiative ministérielle^ 
j'avoue qu'il me paroît singulier que quand 
un membre de cette assemblée est à la tribune , 
on l'en écarte par le mémoire d'un ministre. 
VasstmbUc décida que Mirabeau étroit entendu 
avant le ministrt. 

Mirabeau. 

Messieurs ^ 

>» Etonné d'abord , effrayé même , )e l'avoue , 
de la mesure des assignats-monnoie , et néan- 
moins ne voyant guère comment nous en 
passer , au milieu de tant d'embarras , et avcf 
si peu de choix dans les ressources, je m'étois 
réduit au silence sur cette matière , abandonnant 
cette décision hasardeuse à des esprits plus 
exercés ou plus conifians que moi , mais n'en 
suivant pas moins , avec l'inquiétude du doute 
et l'intérêt du patriotisme, tous les mouve- 
mens que la nouvelle création des assignats 
devoit imprimer aux affaires. Aujourd'hui , 
muni de l'expérience et de réflexions nou- 
velles , voyant la crise où nous nous trou- 
vons et les menaces de l'avenir y pressé 



Î5il 
VaôDcsxs par les proiets qui vcum Ont éré 
somms 9 jt ix>e suis décide sur rr>uî^s c<>« 
cÂic D i s iZ DCgs réunies ; et j^ ne hikLnc^ pt$ 
à Toos exposer mon opinion acrudlc, vtf le 
sml p2rt2 sage et conséquent que ces circ^ii%» 
laaces sollicitent, n 

m Ccne assemblée ^ obligée de mener 4t 
fit>ct beaucoup (i*cbjetSp> céployé sur tout 
6e grandes Tues ; mais il nVn est ^ucan ^ 
oa trcs-peu du moins, quMle ait ptt amener 
à sa perfection; et parmi ces objets qu%ifli 
pwssam intérêt recommande , mais que <(t 
scabreuses difficultés environnent ^ noti« 
pouTons mettre les finances au premier 



» Rappellez-vous , messieurs, ces moment 
^oh nous sortons à peine , où tous les 
besoins nous pressoient si cruelleraotH ^ od 
la dette publique se préscntoit à»U*{bU 
comme un engagement sacré pour U n^tion^ 
et comme un abîme dont on n%>soJf p^i^ 
fliême mesurer la profondeur. Des biens 
immenses Soient en réserve; mais ces bien$ 
avoient une infinité de possesseurs qui les 
s^gardoient comme leur partage. Armés df 
fa rigueur des principes^ de la force de Vopi^ 



^on , et (kl courage de la nécessité , notÉf 
déclarons la vérité ; ce qui n'existoit qu'en 
système devient une loi ; les biens ecdé-» 
siastiques y réunis aux biens du domaine , 
sont reconnus nationaux ; et la France ^ 
qui ne voyoit que le gouflFre , voit alors 
de quoi le combler, et respire pleine d'es* 
pérance. » ^ 

H Cependant il y avoit loin encore de la 
déclaration d un droit à son exercice ; et cet 
exercice ne pouvoit plus fitre retardé. A l'exeé* 
dent des dépenses sur les recettes ordinaires^ 
Sie joignoit un déchet énorme des revenus^ 
qui s'augmentoit de jour en jour par VétH 
déplorable du royaume , et la stagnation àe 
toutes les affaires. Mille besoins, mille dan- 
gers sollicitoient à l'envie des secours; et 
dans le petit nombre d'expédiens qui se pré* 
Sentoient ^ celui qui parut le plus efficace 
réunit par-lè même vos suffrages. Vous décret 
tâtes successivement , que Ton procéderoit à 
la vente de 400 millions de biens nationaux} 
et qu'en attendant que la vente en fut effectuée^' 
Iq.gage de cette vente et son produit anticipé 
liendroient lieu de numéraire. Vous créâtes à 
cet. effet , sous le nom d'assignats ^ des billetSj^ 



on 

Fpccrcîc lettres-de-chajige, qui sont^ en feit 
c* vilt*ir, :o,j: ce cise peut être un tS^^t q«i 

^«t pas «e l'argent réel, n 

» Ccne mesure- eut tout le succès annoncé 

-yir ceux qui Tavoient conçue. Les mauvais 
cttfts présagés par ses adversaires^ ont «te 

«elegués parmi les fictions malheureuses; et 
la chose publique sortit alors de cet état de 
détresse qui nous menaçoit d'uno ruine pro- 

•chaîne. » 

n Mais ce n'étoit là qu'un remède passager^ 
et non une ciH^e compiette. L'eâet ne peut 
ayoir plus de latitude que la cause ne corn- 

-porte. La restauration du cr<idit tient à à»% 

'COflibîoaisons aussi délicates qu'étendues ; et 
le rétablissement général auquel nous travail* 

-IcmSydott nécessairement produire des embarras 

.momentanés, qui empochent le crédit 4l% 
suivre de près l'esjJirancc. Ainsi, le tems qiii 
'S'écoule ramène assez promptemcnt les mêmes 
besoins; ces b^oins ramènent la même détresse ; 
et tant que nous n'établirons pas sur la hast 
dont nous avons reconnu la solidité, uh# 
opération vaste, une grande mesure générale, 

-qui nous mette au-dessus des évènemens, nous 
en serons les éternels jouet»; et no:îS périrons 

'jàt langueur ^.dsns la vaîae ccalnte ii'une déci'* 
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tîon hardie, qui nous sorte de Tétat oti nous 
nous trouvons. 

Messieurs, qu'avcz^vous pensé quand voui 
avez crcc des assignats-moimoie? qu*ave«rVous 
dit A ceux dans les mains desquels vous faisiez 
passer ce gage de fidélité ? Vous avez pensé 
que la vente des biens sur lesquels ce gage 
est assis , sVfFectueroit incontestablement ^ 
quel quVn fut le terme. Vous avez dit aux 
porteurs d'assignats : voilà des fonds territo- 
riaux : la nation engage son honneur et sa 
bonne-foî , ii \qh échanger en nature , ou à 
échanger le produit de leur vente contre ceir 
assignats qui les représentent; et si Targent 
n'est lui-'même qu\ine représentation des biens 
de la vie , vous avez pu donner , et Ton a dû 
recevoir comme de Targcnt, cette représen- 
tation de propriétés terri toriailes, qui sont la 
première des richesses. i# 

>f II faut le dire, messieurs, à Thonnetir 
de la nation , et de la confiance qu'inspirent 
ses promesses ; il faut le dire k l'honneur des 
lumières qui se répandent en France, et d# 
iVsprit public qui n^it de l'esprit de liberté t 
la doctrine des assignats-monnoie est généra- 
lement entendtie et admise parmi nos compa- 
triotts» telle qu'elle^est professée dans TasscMiJ 
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ée nationale. Us sarent fort bien distinguer 
ce que Ton appelle ailleurs, et ce que nous 
a|q>eIlions jadis du papier-monnoie d*a vec notre 
papier territorial ; et les hommes de sens qui 
soat patriotes, ne se laissent point égarer par 
des équivoques, ou par «le trompeuses sub- 
tiliiés. 

» Je pense donc, messieiurs , après l'heureux 
essai que nous avons fait , et en partant des 
lumières répandues sur cette matière ; je pense 
que nous ne devons point changer de marche 
et de système; que nous pouvons, que nous 
devons accomplir ce que nous avons commencé ; 
qac nous devons aire, pour la libération de 
la dette nationale, une opération qui n'ad* 
mette d'autre intermédiaire entre la nation 
débitrice et ses créanciers , que la même 
espèce de papier actuellement en circulation^ 
que ces mêmes assignats-monnoie, dont les 
fonds nationaux et la nation entière garantissent 
le paiement. >» 

n Je veux m'écarter égaleiiient ici d'un pro* 
jet téméraire par son étendue, et d'un projet 
insuffisant par sa timidité. Je me défie d'une 
conception trop extraordinaire , qui peut 
éblouir par sa hardiesse, et n'ofirir au fond 
^iie dès hasards. Je propose, en satisfaisant à 

D4 
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Ifue, de l'autre, les assignats-monnoîe^ 
même tems qu'ils paient la dette , nous four- 
nissent CCS moyens d'émulation , d'activité p 
de restauration ; tt quand les besoins à cet 
ëgard seront satisfaits , le surplus des assignats, 
s'il en est, U trop plein ^ qu'on me passe cette 
expression, se reversera naturellement dans le 
paiement de la dette contractée pour l'acqui- 
sition des biens nationaux. De cette manière» 
tous les eflfcts qu'on peut attendre d'une mesure 
bien calculée seront obtenus, autant du moins 
que les circonstances peuvent nous permettre 
de l'espérer, m 

» Gir, mc'jksieun;, on diroit, à entendre 
certaines personnes , qui ne veulent jamais 
voir que le coté dct'iivorablc ou incertain du 
parti que Ton propose ; on diroit qu'il existe 
dans les embarras où nous nous trouvons, et 
dont il faut sortir, qiuji qu'il en coûte, une 
foule d'c.\pédiens tout prêts, qui n'ont oi 
inconvénicns, ni incertitudes, et qui méritent 
hautement la préférence ; et , quand on exa- < 
mine Q':% prétendus expédiens , on voit qu'ils 
nous jettent de Carybde en Sylla ; qu'ils ne 
remédient en aucune manière au mal qui nous 
presse; et qu'on y sacrifie, je ne dis pas le 
présent à l'avenir , ou l'avenir au présent^ 
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Biais l'un et l'autre , tandis qu'il importe si 
fort de tout concilier^ de tout sauver à-la* 

ff Quand la pénurie des espèces nous tour- 
mente; quand les métiers, les arts^ les manu« 
fectures , le commerce , demandent à grands 
cris d'être sustentés, est-ce une mesure de 
restauration, je vous en fais juges, que celle 
qui ne met pas un écu réel ni fictif, dans les 
aflsiires? que «dis- je! une mesure qui exige 
elle-même des remboursemens futurs et suc- 
cessifs, sans créer aucun moyen d'y satisfaire} 
Que se propose-t-on par-là ? ne voit-on pas 
le gouffre ? ou si l'on veut nous y préci- 
piter ? 9^ 

n Osons, messieurs, fixer le mal dans son 
étendue ; ou plutôt , pénétrons-nous de cette 
espérance , tout se ranimera ; les affaires 
marcheront vers un rétablissement général ; 
les esprits, agités par le besoin ou par la 
crainte , reprendront leur calme , quand i'in^ 
dustrie sera réveillée , quand les bras trouve^ 
lont de l'occupation , quand im ressort éner« 
fique sera employé à un mouvement néces* 
jaire, quand enfin la circulation des espèces^ 
par des moyens sages et âciles, atteindra les 
moias aisées de la sociétés» 
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tf Tout l'avance par Vuràeut tt la confia 
tniktiguabic de vo» travaux » dam Touvi 
dr notre conutltution. M^i^ <^M faut qu€ 
constitution loit achevée pour rétablir U 
è-fait Tordre et la prospérité , croyez a 
i|u'un commencement d*ordre et de pro«pé 
tirent pa% moins nécessaire pour la taire n 
cher à la tin, Lroyti i|u*4ttendre tout dV 
<\it la faire précéder de frop de tutsardi;< 
peut^troreirposeràétrrrefiversée^airantqu* 
«it atteint «a |)erfection, »» 

#» Rh { messieurs , si vous aviez d;inf 
fnains un moyen simple et déjà éprouvé) 
multiplier lei < éfcnieiirs de la révolution | 
les unir par l'intérêt aux projjrèif de V0% 
vaux ; si vous \ ouvie/ réchauffer par quel 
moyen, en iaveiir de la constitution, 
amei froidet, qni n'appercevant dans les ri 
lutioni des gmivernemeiis que des révoluti 
'de fortune y ise denvind*:ni , que iierdrai* 
que gagnerai-'je / si vous pouviez mi 
changer en amis et en soutiens de la con 
fution, ses détracteurs et ses ennemi», o 
multitude de personnes souffrantes, qui voi 
leur fortune comme ensevelie sous lc« rui 
•de Tancien (gouvernement, et qui accuftni 
nouveau de leur 4étre»éei si, du-^je, il4i 
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|#ic un moyen de réparer tant de brèches « 
fie concilier tant d'intércts, de* rciinir tant 
4e vœux , ne troiivcriez-vous pas que ce 
moyen joindroit de grands avantages à celui 
de faire face à nos besoins , et que I4 
saine politique devroit sVmpresser de Tac* 
cueillir ? yf 

I» Or 9 considérez , je vous supplie , let 
assîgnatsHnonnoie sous ce point de vue : ne 
remplissent-ils pas éminemment cette co»* 
ditioa ? Vous hésiteriez à les adopter comine 
une mesure de finance , que vous les embrasa 
seriez comme un instrument sûr et actif de 
la révolution. Par -tout où se placera un 
a&sigDat-mo&noie^ là sûrement reposera avec 
lui un vœu secret pour le crédit des assignats , 
un désir de leur solidité; par-tout où queU 
tfÊC partie de ce gage public sera répandue ^ 
là se trouveront des hommes qui voudront 
ijue la conversion de ce gage soit effectuée, 
qve les assignats soient échanges contre des 
fcîeas aatîonaux; et comme enfin le sort de 
la constitution tient à la sûreté de cett0 
tnsource, par-tout où se trouvera un porteur 
-^'assignats, vous compterez un défenseur néces^ 
«aire de vos mesures , \m cré<incier intéressé à 
fm siiccès«j» 
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I» Il faut donc ouvrir une mine plus rich^J 
plus abondante, dont les parties se répandent^ 
par - tout du moins oii des parcelles d*or 
peuvent pénétrer. Cest alors qu'on sera sur- 
pris de Tétonninte dlflTusîon d'assignats, qui 
peut avoir lieu , sans que la sui*abondance 
se manifeste ; car la richesse n'est pas dans la 
classe oii se trouve la plus nombreuse popu« 
lation; et nos assignats-monnoie, qui sont les 
nouveaux signes de cette richesse , sont de trop 
forte somme pour £tre parvenus encore jusqu'à 
cette classe, h 

H Quand j'ai proposé de comprendre Icf 
titulaires des offices supprimés, parmi ceux 
qui doivent toucher incessamment l'acquît de 
leurs créances , je n'ai peut-Ctre paru que 
juste, équitable dans cette proposition; nuis 
elle entre aussi dans les mOmes vues politiques 
qui me dirigent , en donnant la préférence M 
parti des assignats - monnoie. Sans doute » 
messieurs, il n'est aucun de nous quinesente^ 
que la fmancce des offices est non -seulement 
une dette sacrée pour la nation , mats une 
dette instante , dont on ne peut différer II 
paiement sans s'exposer aux plus justes repro» 
ches. La nation a |)u exiger des titulaires U 
iiacrifice de leur état i mais la nation doit leur 



du moins la disposition de leur fortune; 
Ces créanciers publics sont eux-mêmes , pour 
un très-grand nombre, débiteurs du prix de 
leurs charges. En acquittant ces charges , non- 
seulement vous paierez une dette , mais vous 
fimmirez à une série de débiteurs ^ le moyen 
de remplir leurs engagemens. ># 

n Quel poids , messieiirs , ne vient pas se 
joindre à cette considération , si vous pensez 
à l'importance qu'il y a , pour la chose pu* 
llique, à ce que le corps immense de la 
îudîcature supprimée , soit payé sur-le-champ » 
Y^x des assignats 9 qu'il sera forcé alors de 
soutenir par intérêt y s'il ne le fait par patrio- 
tisme ! Les officiers étant ainsi acquittés par 
une monnoie légale, c'est alors qu'ils seront 
Traiment expropriés. La vénalité des charges a 
du moins cela de commode : elles ont été 
achetées ; on ks rembourse, et tout est fini. 
Les titulaires seront donc dépouillés par là 
du dernier rayon d'espérance ; et cette partit 
delà révolution , qui tient à la grande réforme 
des corps judiciaires , sera consommée sans 
ntonr. n 

m Et suivez, )e vous prie, messieurs , le 
cours des assignats et leurs effets , relative» 
«ent à la vente des biens nationaux. Les 
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mtAiirr» qu^on voiu propos* lont-rlUt com«- 
|Mrilili|ri& à Li ili^ci^mirMltofi fiti i^^^ÎKiwitl» poitf 
ifnidrr, pour (iicilitri (ctfr vrnfr « pouf 
mrffir r.i((|iM>;itir»n fir ir% liiriii J^ U p(;Hcf 
lie tMiirr<ï If 9 ilA«(.r« cl« U ^oci^té , rt dcji 
tnillion^ frnidiviidiKi <|iiî Li composent } Oti 
voii% pMip/i^r frriil<i'«^rf dr<i m^K^oi d<? cofitr^U 
<i«iti« lr% rM4ifi<i fW'; ( ,tpitf»listrf;, (.n C'HpitHlifrffi 
f iu*mf;mr% UMit rntiii^c^ d.ifi« Irv ^r/iiidcs viilf t. 
C.V'*t ;i Ptiti«Mf refont (|ii'* Ir^ portr-i^tiillritoiit 
^ofiflrv dVrtVu Miyaiix : vciilA oii Ton vnit 
^ttibiii tY( Imm^c dr^ cnntrriti contre lr« pro- 
ptiéiv't fMtMifMlr^. Or, iorfirnrrif Cîolrt <|Uff 
ci?t éilMMK'^ M>|( (otr jtnm«, «i r<in compare 
Jr prodmr t\r irn ((introït» àiCrlMi de» tttreni 
%\ Ton p^i^'ir fpir« «ur crut |yortriir«df confrdtA^ 
il fi*y rn ri pit ifii pc*«it c(tr «"k «pi't cr placement 
d*«ir^;tnr ptii^itr (onv«f)ir if I,r^ <<9ndii n;ifif>- 
ri«Mtf «ir v"twlr/Mil d(;fH pru, rt se vendront 
«liil» dr cftr m^initrr; on dn tnoinQ, tfuji 
«fin ^«^ vrndrofif , m ^f r4 rn .<((uîtr dr quelque 
j^pucidifion ron^îdrriihU. Uf*; Cfipit^ilj^fes té\t» 
nironf nvfi fotuU en yj^wilr niA'^be; et Icft 
firqip^ition^if (ommr on Ir prnte bien, %ttot\t 
H'uiftie», rn K^ncr.il« A r«j»prce i\*êLfj^uért\m 
que Ton y appelle, m 
»» Lfil-Lc là 9 tties^icutfif ce C|ue houv devons 



(65) 

à nos frères , à nos concitoyens de toutes 
les classes 9 répandus dans tous les départe- 
mens de ce royaume? Travaillons-nous po\ir 
créer im nouvel ordre de grands proprié- 
taires fonciers , qui donnent plus au luxe et 
à la ruine des campagnes, qu'à l'art de ferti- 
liser la terre, et d'étendre les bienfaits de 
Fagricultiu-e ? Ne travaillons-nous pas , au 
contraire, pour rétablir l'égalité par la libwté; 
pour faire reverser sur les terres le produit 
des arts, du commerce, de l'industrie labo- 
rieuse; pour répartir, avec le plus d'égalité 
possible, les avantages de la société et les 
dons de la nature; pour mettre de petites 
possessions territoriales à la portée des citoyens 
peu moyennes, comme nous voudrions pouvoir 
en ÙLÏrc passer les fruits dans les mains des 
plus indigens ? ? 

n Soyons donc conséquens à nos principes. 
Cessons de regarder les capitales, comme si, 
elles formoient tout le royaume ; et les capî* 
talistes qui les habitent , comme s'ils for- 
moient le gros de la nation ; et dans la 
liquidation de la dette nationale, préférons 
les moyens les mieux appropriés à l'avan- 
tage du plus grand nombre ; puisqu'enfin 
c^est le grand nombre qui supporte la dette ^ 

Tome IV. E 



mcAiirci K\\i*on vous propose sont-rlles com- 
jMrftl>|cik il 1.1 (Iivtcmiii.it iiiii fl«s uyèipuiU^ pO^M^ 
itciidir, pour lacilitrr ictli* vcntr , \u)ur 
mettie l'.iKiui'kitinn iW (cs hifiis ik l.i portcc 
de totiti's Icv cla%*.c« de la société , et (le» 
ctiillioiiv <riii(liviilus (|iti Li comjxHent ? On 
vous piop/isc «fi iiU'iSer fies niasses de c(>ittr;iU 
d*iiis Irs piiiifis clf". c.ipit.ilistcs. (.fi c'Hpitîiliivtfi 
eiix-mcmcs sont mi js'<ç«. (Liii% U'v ^rniidcs villei* 
C\'A .1 PiiiîsMir-tout f|ti(' les portc-iciiillr$M)i)t 
j;nnflc''. dVfCctf. royaux : voilà oii Ton veut 
établit IYclian(;c des conirati contre les pro- 
priétés' n.ttioiialrs. Or, comment croirt qut 
cet éc'li.iii^c- M>ii ioM anime, ki Von compare 
lé |irodiMt d<- (Ci (ontiatk îi celui des ttrric%i 
%ï l'on pcn'.c <|U('« sur cent porteurs de Contr;itlp 
il n*y (Ml .1 p. m nn iicut • et rc* A (pii ce placement 
d\ir;;t-ii( puissr (cnivenir t I.rs ioiuU niitio- 
nnux sr v'iidront donc piMi, ei se vrndiont 
mal, de cTftc ni^nit'ic; ou du moins, CVUK 
cpii S'* vendront , c« sera en suite de cpielque 
lip(i4ul.ifion considi'-rahU. U^s capitalistes réur 
iiiront icf* fonds en f;rand/^ masse; et lei 
iU(|U!silions, comme on U* |)r«nse bien, irront 
if.sorties , (n ^encrai, A r«ibp<:ce d*4C(]uéreurs 
^ue Ton y appelle, m 

h Lst-ce U| ni«àMicur*9 ce <jue nous devons 

à 
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& nos frères , à nos concitoyens de toutes 
les classes, répandus dans tous les départe- 
mexis de ce royaume? Travaillons-nous pour 
créer un nouvel ordre de grands proprié- 
taires fonciers , qui donnent pîus au luxe et 
à la ruine des camoaenes, ou'à l'art de ferti- 
liser la terre, et d'étendre les bienrâits de 
Fagriculture ? Ne travaillons-nous pas , au 
contraire, pour rétablir l'égalité par la libwté; 
pour faire reverser sur les terres le produit 
des arts, du commerce, de l'industrie labo- 
rieuse; pour répartir, avec le plus d'égalité 
possible, les avantages de la société et les 
dons de la nature; pour mettre de petites 
possessions territoriales à la portée des citoyens 
peu moyennes, comme nous voudrions pouvoir 
es &ire passer les fruits dans les mains des 
plus indigens ? ? 

f» Soyons donc conséquens à nos principes. 
Cessons de regarder les capitales, comme si, 
elles formoient tout le royaume; et les capi 
talisîcs qui les habitent , comme s'ils for- 
moient le gros de la nation ; et dans la 
Ëquidstion de la dette nationale, préférons 
les moyens les mieux appropriés à l'avan- 
tage du plus grand nombre ; puisqu'enfin 
c*est le grand nombre qui nippone la dette ^ 
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|M6iire5 qu*on vous propose sont-ellci com» 
parabjes à la dissémination des assignats, pouf 
étendre y pour faciliter cette vente , pour 
inettre l'acquisition de ces biens à la portée 
de toutes les classes de la société , et de^ 
millions d'individus qui la composent ? On 
vous propose d'entasser des masses de contrats 
dans les mains des capitalistes. Ces capitalistes 
eux-mêmes sont entassés dans les grandes villei« 
C'est à Paris sur-tout que les porte-feuilles sont 
gonfles d'effets royaux : voilà oîi Ton veut 
établir l'échange des contrats contre les pro- 
priétés nationales. Or, comment croire quc^ 
cet échange soit fort animé, si Ton compare 
lé produit de ces contrats à celui des terres ; 
si l'on pense que , sur cent porteurs de contrats , 
il n'y en a pas un peut - être à qui ce placement 
d'argent puisse convenir ? Les fonds natio- 
naux se vendront donc peu, et se vendront 
mal, de cette manière; ou du moins, ceux 
qui se vendront, ce sera en suite de quelque 
spéculation considérable. Les capitalistes réur 
Diront ces fonds en grande masse; et les 
acquisitions, comme on le pe.nse bien, seront 
assorties, en général, à l'espcce d'acquéreurs 
que Ton y appelle. » 
» Est-ce là y n^essieurs, ce cjue nous dcvoQS 
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à nos frères y à nos concitoyens de toutes 
les classes y répandus dans tous les départe* 
mens de ce royaume? Travaillons-nous pour 
créer un nouvel ordre de grands proprié- 
taires fonciers , qui donnent plus au luxe et 
à la ruine des campagnes, qu'à Tart de ferti- 
liser la terre, et d'étendre les bienfaits de 
Fagriculture ? Ne travaillons-nous pas , au 
contraire, pour rétablir l'égalité par la liberté; 
pour faire reverser sur les terres le produit 
des arts, du commerce, de l'industrie labo- 
rieuse; pour répartir, avec le plus d'égalité 
possible, les avantages de la société et les 
dons de la nature; pour mettre de petites 
possessions territoriales à la portée des citoyens 
peu moyennes, comme nous voudrions pouvoir 
en faire passer les fruits dans les mains des 
plus indigens ? ? 

n Soyons donc conscquens à nos principes. 
Cessons de regarder les capitales, comme si, 
elles formoicnt tout le royaume ; et les capn 
talîstes qui les habitent , comme s'ils for- 
moient le gros de la nation ; et dans la 
liquidation de la dette nationale, préférons 
les moyens les mieux appropriés à l'avan- 
tage du plus grand nombre ; puisqu'enfin 
c^est le grand nombre qui supporte la dette , 
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mcfiures qu^on vous propose sonf-elles corn» 
paral>]cb â i«i (livscmindtîoj) <lcs kWignHt%f poiif 
Rendre , pour iaûViicr cette vente , pour 
mettre l\ic(|ui^ition de ces biens à la jiortce 
de toutes Us classes de la société , et de$ 
millions d*iiidividus (jui la composent ? On 
vous |)foposedVntassc'r des masses de contrats 
dans les piainsdcs capitalistes. Ces capitaliste» 
eux-mcmes sont entassés dans les gr^indes villci. 
CVit a Paris sur-tout que les porte-i'euilles sont 
gonfle'^ dVfFets royaume : voilà o^ Ton veut 
établir réclian(;e des contrats contre les pro- 
priétés nationales. Or, comment croire que 
cet échwnj^e soit fort animé, si Ton compare 
lé produit de ces contrats à celui des ttrr^ii 
il l'on perse (\iw , sur cent porteurs de contrats , 
il h y en .1 p if uw |>eiit ^ être à qui ce placement 
<l'ar;;c'nt puisse convenir ? Les fond» natio- 
naux se v'iulront donc |>eUy et se vendront 
mal, r!e c<*tte manière; ou du moins, ceux 
qui s^ vendront, c« sera en suite de quelque 
&;;éculirioa considcrrable. Les capitalistes réur ! 
niront ces fonds en f^rand^^ niasse; et les 1 
acqu'sitions, comme oji le prnse bien, seront ] 
^'.sorties, en général, à r«sji<:ce d acquéreurs { 
que Ton y appelle, n ' 

ff Ls^-cc là y ïUitiMutkf ce Cjuc nous devons ^ 
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à nos frcrt^ , à nos concitoyens de toutes 
les classes 9 répandus dans tous les départe- 
mens de ce royaume? Travaillonvnous pojir 
créer un nouvel ordre de grands proprié- 
taires fonciers , c;u': donnent p!us au luxe et 
à la ruine des campagnes, qu'à V^rx de ferti- 
liser la terre, et dVtendrt îts bienfaits de 
Tagriculture ? Ne travaillons-nous pas , au 
contraire, pour rétablir Tcgalité par b liberté; 
pour faire reverser sur les terres le produit 
des arts, du commerce, de Tindu^trie labo- 
rieuse ; pour répartir, avec h- pli:s d'cgaîitc 
possible, les avantage'> de la société et les 
dons de la nature; pour mettre de petites 
possessions territoriales à la portée des citoyens 
peu moyennes, comme nous vouerions pouvoir 
C0 £a:re passer les fruits dans les mains dts 
pîus indigens f ? 

m Soyons donc conséquens à nos principes. 
Cessons de regarder les capitales, comme si, 
e!Us formoicnt tout le royaume; et les capi- 
talistes qui les habitent , comme s'ils for- 
flioient le gros de la nation ; et dans la 
liquidation de la dette nationale, préférons 
les moyens lc> mieux ap:)ropriés à l'avan- 
tage CJ plus grand nombre ; puisqu'enfin 
cVst le grand nombre qui supporte la dette ^ 
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flifsures qu'on vous propose sont-elles coffl» 
parab}es à la dissémination des assignats, pouf 
Rendre , pour faciliter cette vente , pour 
mettre l'acquisition de ces biens à la portée 
de toutes les classes de la société , et des 
millions d'individus qui la composent ? On 
vous propose d'entasser des masses de contrats 
dans les mains des capitalistes. Ces capitalistes 
jCux-mêmes sont entassés dans les grandes villes* 
Ces t à Paris sur-tout que les porte-feuilles sont 
gonfles d'effets royaux : voilà où Ton veut 
établir rechange des contrats contre les pro- 
priétés nationales. Or, comment croire que. 
cet échange soit fort animé, si Ton compare 
lé produit de ces contrats à celui des terres; 
si Ton pense que , sur cent porteurs de contrats , 
il n'y en a pas un peut - être à qui ce placement 
d'argent puisse convenir ? Les fonds natio- 
naux se vendront donc peu, et se vendront 
mal, de cette manière; ou du moins, ceux 
qui se vendront, ce sera en suite de quelque 
spéculation considérable. Les capitalistes réur 
niront ces fonds en grande masse; et les 
acquisitions, comme on le pense bien, seront 
assorties , en général , à Tespcce d'acquéreurs 
que Ton y appelle. » 
*f Est-ce là y messieurs 9 ce <jue nous devons 
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à nos frères , à nos concitoyens de toutes 
les classes 9 répandus dans tous les départe- 
mens de ce royaume? Travaillons-nous poyr 
créer un nouvel ordre de grands proprié- 
taires fonciers , qui donnent plus au luxe et 
à la ruine des campagnes, qu'à l'art de ferti- 
liser la terre, et d'étendre les bienfaits de 
Fagriculture ? Ne travaillons-nous pas , au 
contraire, pour rétablir l'égalité par la liberté; 
pour faire reverser sur les terres le produit 
des arts, du commerce, de l'industrie labo- 
rieuse; pour répartir, avec le plus d'égalité 
possible, les avantages de la société et les 
dons de la nature; pour mettre de petites 
possessions territoriales à la portée des citoyens 
peu moyennes, comme nous voudrions pouvoir 
en faire passer les fruits dans les mains des 
plus indigens ? ? 

n Soyons donc conséquens à nos principes^ 
Cessons de regarder les capitales, comme si, 
dits formoicnt tout le royaume ; et les capîi 
talîstes qui les habitent , comme s'ils for- 
moient le gros de la nation ; et dans la 
liquidation de la dette nationale, préférons 
les moyens les mieux appropriés à l'avan- 
tage du plus grand nombre ; puisqu'enfin 
c'est le grand nombre qui supporte la dette, 
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€t que c'est du fonds commun quelle s'ac^ 
quitte. H 

n J*insiste donc sur ce que Vxnxéxit des- 
ci-devant provinces , auJQurd*hui les départe- 
tnens , soit particulièrement consulté dans le 
parti que nous allons prendre. J'insiste sur 
ce qu'on écarte tout projet, dont la consé-^ 
quence seroit d'appeler les capitalistes à l'in- 
vasion des biens nationaux , et sur ce que 
les créanciers de l'état soient remboursés , en 
suivant la juste distinction que j'ai présentée* 
J'insiste sur ce que le remboursement se fasse^ 
sans aucune métamorphose arbitraire des* 
créances, mais au moyen du papier précieux 
que nous pouvons délivrer ; papier qui arri- 
vera auY biens nationaux, par sa destination' 
naturelle, après avoir fécondé dans son cours 
les difl'érenles branches d'industrie ; papier 
qui ne commencera pas par tomber au hasard 
dans des mains plus ou moins avides, mais 
qui sera livré d'abord à la classe des créanciers 
les premiers en titre; paj)ier qui commencera 
son cours sous les auspices delà justice, et qui 
le continuera comme un instrument de bienfai* 
sance publique, n 

H Car , est-il douteux , messieurs , que 
rémission d'assignats faits avec l'abondance 
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« êsm le bot que je tous propose, crt 
sobème tecxs quVIIe est un étai moral et în- 
feiTIiMe de notre révoîutîon , ne soit le seul 
amaTen certain de nous soutenir, dans la 
tSsette <f espèces <jue nous éprouvons? Notre 
piTTWtfraire territorial,) ou pour transporter^ 
puiscpll te i^ut, des mots connus dans une 
langue nourelle ,) notre numéraire fictif, étant 
£iit pcxn: représenter le numâraire réel et le 
reproduire , pouvons-nous douter que son 
abondance ne ùss^ tôt ou tard ce que ter oit 
Fabondance ePespcces effectives; je veux dire, 
d^fdever le prix des effets publics , de libérer 
le propriétaire de ces effets des mains de soa 
créancier qui les retient en nantissement, et 
<pii dicte à sou malheureux débiteur une loi 
nmieuse, de aire baisser sensiblement Tinrérêt 
de Targent, de faciliter les escomptes, de muf- 
tiplier les atfaires, de remonter le crédit, et 
sur-tout de donner une plus grande valeur aux 
biens nationaux } ^ 

n Quoi! scroit-il nécessaire de le dire? on 
parle de vendre , et Ton ne tcumiroit au 
public aucun moyen d^lcheter ! On veut 
foire sortir les affaires de leur stagnation ; 
et Pon sembleroit ignorer qu'avec rien , on 
ne £sàt rien ; on sembleroit ignorer qu'H 
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ef que c'est du fonds commun qu'elle slic^ 
quitte. » 

» J'insiste donc sur ce que l'intérêt des- 
ci-devant provinces , aujqurd'hui les départe- 
mens, soit particulièrement consulté dans le 
parti que nous allons prendre. J'insiste sur 
ce qu'on écarte tout projet, dont la consé- 
quence seroit d'appeler les capitalistes à l'in- 
vasion des biens nationaux, et sur ce que 
les créanciers de l'état soient remboursés, ea 
suivant la juste distinction que j'ai présentée»- 
J'insiste sur ce que le remboursement se fasse, 
sans aucune métamorphose arbitraire dès- 
créances, mais au moyen du papier précieux 
que nous pouvons délivrer ; papier qui arri- 
vera aux biens nationaux , par sa destinatioir 
naturelle , après avoir fécondé dans son cours 
les différentes branches d'industrie ; papier 
qui ne commencera pas par tomber au hasard 
dans des mains plus ou moins avides, mais 
qui sera livré d*abord à la classe des créanciers- 
les premiers en titre; papier qui commencera 
son cours sous les auspices de la justice, et qui 
le continuera comme un instrument de bienfair 
sance publique. » 

» Car , est-il douteux , messieurs , que 
rémission d'assignats faits avec l'abondance; 
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tt àssas le but que )e tous propose, eti 
soème tems qu'elle e&t un éui moral et in* 
£nllij>le de notre léroiutîon , ne soit le seul 
nojen certain de noi» soutenir , dans la 
fSiscîîe d'espèces que nous éprouvons? Notre 
i3siis»craire terrîtona!,)ou pour transporter^ 
pQsssqDTil le fs^Jt^ des mots connus dans une 
lai^e nourelle ,) notre numéraire fictif, étant 
£Biî pour représenter le numéraire réel et le 
repTodnire , pouvons-nous douter que son 
abosulance ne &sse tôt ou tard ce que feroit 
Fabondance d'espèces e£ecî:ves; je veux dire., 
d'âever le prix des efets publies , de li!>ércr 
le propriétaire de ces effets des msins de sou 
CTcaDCÎer qui les retient en naiïtiisement, et 
qpâ dicte à son malhem-eux débiteur une ioi 
Tiiioeiise, de ûire baisser sensiblement llctérct 
ée Tar^eot, de faciliter îes escônptes, d*- mul- 
tiplier les aCiires, de remocîer le crépît, et 
S!nr-tont de donner une plus grande valeur aux 
boeass nataonaux ? » 

m Quoi ! scroit-41 nécessaire de !e dire? on 
parle de vendre , et Ton ne fcumlroît aa 
pi&lic aucun moyen d'acheter ! On veut 
fzire sortir les a£iires de leur stagnation ; 
et Ton semblcroit ignorer qu'avec rien, on 
se £dt rien ; on sembleroit ignorer t^d 
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faut un principe de vie pour se remuer ; 
pour agir et pour reproduire ! Certes , ce 
seroit là vraiment le chef-d'œuvre de Tinven- 
tion y la pierre philosophale des finances , si 
sans argent et sans rien qui le remplace 
sans crédit quelconque , au sein d'une inertie 
qui nous tue^, nous trouvions le moyen de 
révivifier tout-à-coup les affaires, et de res- 
susciter, comme par enchantement, travail 
industrie , commerce , abondance ! » 

y> Ce que nous pourrions attendre à peine 
d*un miracle , nous pouvons Tespcrer , de 
moyens adaptés à notre but. C'est le nu- 
méraire qui crée le numéraire ; c'est ce mobile 
de l'industrie qui amène l'abondance ; c'est 
le mouvement qui anime tout , qui répare 
tout : au lieu que la raiscre est toujours 
misère ; et qu'avec elle , sans courage , sans 
expédiens pour en sortir , il n'y a qu'une 
mine entière à envisager. Jetez donc dans la 
société ce germe de vie qui lui manque ; 
et vous verrez à quel degré de prospérité 
et de splendeur , vous pourrez dans peu vous 
élever. » 

» Combien , messieurs , avec tout le zèle 
qui nous anime dans nos travaux , nous 
sommes tardifs néanmoins en certaines choses ! 
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Combien nens laissons péricliter quelquefois 
la chose publique , faute de prendre ime 
résolution prévoyante , et de savoir devancer 
les évènemens ! C'est par les finances que 
l'ancienne machine a péri; c^étoit assez dire 
que la nouvelle ne pouvoit se construire et 
se soutenir sans les réparer incessamment 
Cest par ce même défaut de moyens , que 
nous avons éprouvé durant nos travaux 
tant d'inquiétudes, de perplexités; et nous 
n'avons adopté encore , à cet égard , aucun 
plan , aucune marche siire î Nous nous somm e 
sauvés, il y a quelques mois, d'une crise 
terrible ; quatre cens millions d'assignats ont 
comblé le précipice qu'il falloit franchir, et 
nous ont fait respirer jusqu'à ce jour. Voyons 
donc, considérons comment cet éclair de bien- 
être s*est évanoui ; et s'il faut conclure de 
l'état des choses , que nous ne devons pUis 
user de cette ressource, que l'expérience nous 
en a fait sentir les dangers ; ou plutôt , s'il ne 
faut pas conclure que c'est encore là le port du 
salut ! » 

» Votre décret. Messieurs ^ au sujet de la 
création des assignats - raonnoie , pour lit 
somme de quatre cens millions, fut l'ouvra^ 
de la né cessité ; parce que nous attendons^ 
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(oiijourf , pour nous exécuter , TinsUnt oh 
nous sommes forcés par les circonstances ; 
ce décret e(tt pu Ctre Touvrage de la pru- 
«Irnce; et porté plutôt, il eût prévenu de 
grindes an(;oi.S5es« Mais enfin, des qu*il fut 
mis en exécution, on vit \u\ amendement 
sensible dans Ics'aflaires, Tintérfit de Targent 
diminuer , les effets rc|)rendre faveur , le 
change avec Ter ranger se rapprocher du 
cour* ordinaire, les contributions patriotiques 
devenir plus nombreuses ; heureux effets^ 
<|ui incontestablement se seroient soucenus ^ 
développés, si les assignats eussent eu une 
destination plus étrndui* , si leur émission edf 
^té plus considérable, si les mesures prises 
d*avance eussent permis plus de prompti- 
tude dans cette émission i et si, enfin, ils 
eussent été divisés en semâmes assez foibles 
pour entrer dans les affaires de la partie labo<- 
rieuse du peuple, >> 

M Mais <|u\irrive-t-il ? (/est que ce papier- 
numéraire se précipite bienf4»t dans les pro- 
vinces doirt la capitale est débitrice. Près de 
'lit moitié étoit (lcji\ censée en circulation par 
'les billets de caisse que les assignats ont 
'remplacés. A mesure que rémission s*en fait 
• du trésor public, un écoulement rapide les 
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f>orte loin de nous , et nous laisse à-pen- 
près,* pour la quantité du numéraire ^ dans 
le même état qu'auparavant. Il n^'est donc pas 
surprenant qu'après quelque tems^les mêmes 
besoins se fassent sentir ; et qu« Paris 
«l'éprouve pas aujourd'hui , dans les affaires » 
Taisance qui auroit eu lieu , si toiîs les 
asàgnats eussent été resserrés dans la circu- 
lation municipale, h 

>► Est-ce donc sérieusement qu'on semble 
craindre une espèce de submersion de ces 
assignats 9 si on les accroît en quantité sutli* 
santé pour le paiement de cette partie de 
la dette que j'ai indiquée ? Je dis que la 
société est dissoute ^ ou que nos assi^^nat^ 
valent des écus , et doivent être regarde > 
comme des écus. h 

>» Or, est-il quelqu'un qui puisse nous dire 
quelles bornes on doit mettre au numéraire 
pour qu'il n'exccde pas, dans un royaume 
comme la France, les besoins de l'industrie 
manouvricre , de l'industrie agricole , de l'in - 
dustrie commerciale? Est-il quelqu'un qui ait 
pu taire ce calcul , même dans l'ancien régime 
où tout étolt gêne, étrangle par les privi- 
lèges , les prohibitions , les vexations de 
^oute espèce? A plus forte raison, dans c^ 
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nouveau systfime de liberté, oîi le commerce J 
les arts , Tagriculture , doivent prendre un 
nouvel essor et demanderont sans doute ^ 
pour s'alimenter, de nouveaux moyens dortt 
l'imagination ne peut fixer Tétendue ! Est-ce 
donc dans la disette effrayante bit nous nous 
trouvons , est-ce à Tcntrce de la carrière oii 
nous allons nous élancer , que nous pouvons 
redouter d'être embarrassés de numéraire ? 
Ne sait-on pas d'ailleurs, quelle que soit 
l'émission des assignats , que l'extinction s'en 
fera successivement par l'acquisition des biens 
nationaux ? m 

» Nous sommes citoyens de la France; ne 
graduons donc pas toutes choses sur l'ccbelle 
infidèle de Paris. Jusqu'à présent les aftaires 
n'y ont été menées que par saccades. Quand 
le mouvement irrégulier des espèces les accii- 
muloit fortuitement sur • cette place , on 
disoit que le numéraire étoit abondant • 
mais bientôt après, le reflux ayant emporté 
et le superflu et le nécessaire , on disoit 
que le numéraire étoit rare; et peut-ôtre, 
dans ces deux cas , n'étoit-il pas entré ni 
sorti un écu de plus du royaume. » 

y> Nous avons donc beau être ;\ Paris , ce 
n'est pas sur les mouvemcns d'argent qui se 
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font sentir à Paris ; ce n'est pas sttr tes opinions 
conçues à Pans^ quant au numcraire, que nous 
devons régler les nôtres ; ce nVst pas sur les 
erremcfts de la bourse de Paris , que nous de- 
vons combiner nos opcrations. Et je récuse, 
dans le siijet qui nous occupe ^ le jugement 
de ces banquiers, ces agens-de-ckange, ces 
agioteurs de profession, qui, accoutumes ju$- 
cju'ici à influer sur les finances , et à s\nrichir 
des folies du gouvernement, voudroient nous 
engager aujourd'hui à jouer son rôle , afin de 
continuer à jouer le leur. » 

n Je pense donc, du moins qu;!nt \ moi, 
et j'ai mille raisons de penser, que nous aurons 
à l'avenir plus besoin de numéraire que jamais ; 
et que la plus haute quantité que nous en 
ayons jamais eue , pourroit ctre plus que 
doublée , sans que nous éprouvassions ce sur- 
plus que l'on semble craindre. ^ 

n Dans ces momens sur-tout , ne faut-il 
pas réparer mille échecs portés à la fortune 
publique et aux fortunes particulières? Ne 
faut-il pas adoucir , par un remède généra) , 
les maux partiailiers , qui sont une suite 
inévitable du bien public que vous avez 
fait ? n 

n On doit louer sans doute le zèle et le 
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courage de cette assemblée , qui travalllt 
sans relâche à porter par-tout Téconomie , à 
supprimer toutes les dépenses du fisc , qui 
ne sont pas justes et nécessaires. Mais il 
nVn est pas moins vrai que ces prodigalités 
journalières du gouvernement étant retran* 
chées, il en résultera momentanément dans 
les villes oii se rasscmbloient ses favoris ^ 
moins de consommation, moins de travail, 
moins d'aisance. Une nation qui paie à elle- 
même , ne souffre pas de la multitude de ses 
paiemens , et môme de la légèreté de ses 
dépenses, comme soufTriroit une nation tri- 
butaire envers les nations étrangères. « Il 
résulte du moins chez celle-là, de la force 
de ses recettes et de ses dépenses , un grand 
mouvement d'argent et d'affaires , dont le 
bien-être du peuple, il est vrai, n'est pas 
l'objet, mais dont le peuple tire toujours 
quelque parti pour sa subsistance^ h 

» Maintenant que les choses sont ramenées 
à la vraie source de la prospérité publique, 
si nous voulons parvenir à cette prospérité 
sans une intermittence cruelle et des secousses 
..dangereuses, il nous faut absolument, et c'est 
%xn devoir que nous impose l'ouvrage neuf 

/Ct d« longue balçine que nous ç)gyQns , il 
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nous £iut promptement pourvoir à ce nùdS 
veau déficit d'argent , de circulation , quo 
nous avons peut-être en partie occasionné 
par des retranchemens et des réformes néces«. 
saîres. yf 

n Dans les grandes villes sur-tout , oU 
le peuple mal-aisé abonde , il faut un moyen 
actif qui mette en mouvement tant d'autres 
moyens , et qui nous fasse passer au nouvel 
ordre de choses , à ses lents et heureux effets , 
en soutenant du moins notre existence , en 
prolongeant en faveur de la nouvelle consti- 
tution , la bienveillance publique qui ne tient 
pas long-tems contre la misère. £t pesez ^ 
messieurs 9 je vous prie , cette considération: 
car si nous faisons pousser au peuple , dans 
son désespoir 9 im seul regret sur Tancien 
état des choses , que nous ayons pu lut 
q>argner9 tout est perdu; nous n'avons qu'à 
quitter le gouvernail , et livrer le vaisseau à la 
flierci des vents et de la tempête* >» 

n Mais j'atteste ici la conviction profonde 
que j'ai de cette vérité : c'est qu'avec l'ardeur^ 
la persévérance , le courage inébranlable que 
nous avons montrés jusqu'ici , et qui ne nous 
abandonneront pas^- avec le patriotisme général 
qui n'est pas douteux ^ si nous savons donocç 



(70 

ttne ^ecomsr aux nflTaircs, tes arracher à cefft 
mortelle léthargie dont ellc^ ne demandent 
qu*À sortir, ait moyen d*imc émission prompte 
et abondante du numéraire fictif en notre 
pouvoir, nous ferons, pour la chose publique^ 
ce qui se présente de mieux à faire; nous 
agirons comme ces médecins habiles, qui, 
en ayant égard à toutes les indications de ta 
maladie, pourvoient néanmoins au mat le 
phrs instant ; qui , s'ils ne guérissent pas 
cncwc, prolongent la vie, et donnent enfin à 
la natin-c le tcms de guérir, n 

>f Ainsi , nous écarterons ces plans subtiff , 
qui ne respectent point assez les principes 
^évkri:s de la justice, qui reposent sur des 
opinions bizarres et particulières; enfin qui 
ont tout en vue, excepté ce qu'il y a de 
plus* naturel , de plus pressé et de plus 
facile, n 

ff Si je parlois h des hommes moins éclairés 
que vous* $ur les affiires , je relcverois ici 
une imputi'ition , dirai-je une chicane faite 
aux assignats, pour les attaquer dans leurs 
effets. Je vous montrerois comment il n^est 
pas vrai qu'ils aient contribué «1 la rareté du 
numéraire. Tant que la caisse d'escompte a 
fait honneur à ses cngiigemcns, en payant ses 



iîsûss» infmfi*- xutt Tiirgeri. î^^lî^ ,ois crut zjoiis 

cîjx-i^ûiiiiiicts t^r.-:£^-*i çui fri.ppferoîc3n tout 

!» niii.pmîs i-onî £f: îouîes les taesin-es celîc 
Cflc «lî It i^lïis ac-aVit et re&iir^. Les sourdct 
iBâjaceruTTts , les troiijes piiblics, les îen-eurs 
jKhJCflcjQes^les cèlcisiu trésor c.ân> ses paîcaens, 
et ViJiCiïiJîii&emtTit x^es afia'res qid en est la 
imt-t^ voUà ht prtnûere c«iisir ae la disparitsoa 
ée Tor, de la rareté du nuinéralre. Detruirt- 
t-oa cette cause, tiî s'arrètant dans le verse- 
JBCct des assigCtiLts ? iSTest-ii pas clair , au 
contraire 3 quVc attecdact Festier retour dt 
la coofiaace , k:s assîg&ats sont le seul moyen 
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qui puisse y suppléer , la rappeler même | 
et nous donner à tous égards une sorte de 
sécurité ? » 

f> Si le difficile échange des assignats contre 
de l'argent tenoit à leur discrédit , je le 
demande : pourquoi donc le$ assignats eux- 
mêmes participent«ils à la rareté du numé- 
raire ? Ils devroient abonder siu- la place , 
être offerts par-tout et pour tout, si Ton 
étoit si pressé de s^en défaire. Mais en tout 
lieu, au contraire, et en tout point, les mar- 
chandises abondent ; et ce sont les acheteurs 
qui sont rares. Plaçons donc cette calomnie 
contre les assignats, au rang de celles qu'on 
se pefmet tous les jours contre la plus glo- 
rieuse des révolutions , contre les réformes 
les plus nécessaires , contre les plus sûrs amis 
tle Tordre public. Sachons voir, que bientôt 
t:ette unique et salutaire ressource de nos 
^nances comptera à-peu-près les mêmes par- 
tisans et les mêmes adversaires que notre 
constitution; et faute de principes fermes, 
'OU d'un courage éclairé sur cette matière, ne 
faisons pas le jeu de nos ennemis, qui ne 
demanderoient pas mieux que de nous voir 
engouffrés dans les embarras, pour rire ensuite; 
de notre prudence meurtrière, >> 
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« Et ttrtei^ €tsL le besoin nnhrersel d^iiif 
Mstmmeizt if échange et de travail qm se 
£ût sentir; c^est le besoin d'assignats pour 
fhommt d'afûres; ^est le besoin d'argent 
AonBoyé pottr celui qui rit de monnoie et 
ne cotmok qu'elle. Tous se plaignent ; mais 
la dasse mal-aisée et si intéressante pousse 
des cris plus vifs , parce que ses besoins sont 
plus poigaans , et ses passions plus impé-- 
tueuses* Cest donc cette classe qu'il s'agit 
incessaiBiiient de secourir. Le premier verse^ 
mest des assignats ne lui a pas encore fait 
sentir ses bienfaits, n 

n Qtit conclue de U ? Cest que nos 
assignats établis pour la partie spéculante de 
la société, ne suffisent pas, et qu'il en faut 
aussi pour la partie travaillante. Il faut que 
0Otre ressource pécuniaire entre dans les 
fimites de ses besoins. Il faut qu'une série 
d'assignats puisse conduire de la somme de 
deux cens livres à la somme d'un louis ; 
comme on descend d'un louis , par une série 
^espèces , à la dernière pièce de monnoie. 
Alors la difficulté ne consistera plus qu'à 
échanger un assignat d'un louis contre des 
espèces ; c'est - à - dire qu'elle sera presque 
nulle, n 
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H Nous avons suivi, dans les sommes fixées 
pour nos assignats, les errcmcns de la caisse 
d'escompte dans la division de ses billets. 
Peu importoit que le moindre des billets, de 
cette caisse ne fut pas au-dessous de deux 
cens livres, puisqu'ù chaque instant ce billet 
pouvoit Être converti en écus ; mais nos 
assignats , étant faits eux-mcmes pour tenir 
lieu d'espèces , ils doivent s'en rapprocher 
par leur valeur. C'est la seule manière d'en 
faire sentir le bienfait au peuple. Des caisses 
patriotiques s'ctabliroient aisément dans les 
grandes villes pour opérer l'échange de ces 
assignats de petite somme, je ne puis esquisser 
que rapidement tous ces détails ; mais la 
théorie en est claire, et la pratique sure et 
facile. >p 

>f je supplie donc cette assemblée de faire 
les plus sérieuses réflexions sur ce que je 
viens de lui exposer. Elle a engagé l'hjonneur 
de la nation «\ respecter la dette publique » 
non-seulement dans sa totalité mais dans 
chacune de ses parties, et de respecter par 
conséquent tous les titres individuels. Chaque 
créancier, par sa position, peut avoir ses 
raisons pour préférer la forme de sa créance 
à toute autre forme ; c'est KVdessus qu'il 

peut 
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j^t avoir réglé ses affaires » assis sa tranquit'* 
lité. Une reconstitution de la dette ^ qui , à 
mon avis 9 est très-embarrassante pour être 
faîte avec justice, peut convenir très-mal à 
la nation débitrice , et ne disconvenir pas 
moins à une multitude de ses créanciers. Une 
réconstitution n'est pas un paiement ; et 
pourquoi ne pas payer quand on peut le 
taire } 9» 

n Je ne puis voir dans cette masse énorme 
de contrats qu'on nous propose , qu'une chute 
^'autant phis rapide de leur valeur, et du 
crédit qui doit en dépendre. Au prix où est 
l'argent , et sans nouveaux moyens de se 
tibérery une infinité de ventes forcées de ces 
contrats , seroît une nouvelle jugulation d'un 
grand nombre de créanciers publics. N'ont-ils 
donc pas déjà assez souffert ? et ne goùterons- 
ftous plus la consolation de n'âvoir du moin^ 
excité, jusqu'à présent, que des plaintes iné- 
vitables ? » 

n Rien re nous oblige donc, messieurs, 
it cous avanrurer dans une carrière épineuse, 
doGt rissue est au moins couverte de ténèbres. 
Je se -ils; mais :I me semble qu'au lieu de 
iti illtr chercher , nous devrions travailler à 
édibrcij cet horbon qui se rembninit autour 

r>w^ n\ F 
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de nous. Nous devrions au moins saisir queV* 
ques rayons de lumière qui nous luisent 
encore, pour assurer notre marche , pour 
tâcher d'entrevoir là où nous allons, quelles 
difficultés nous attendent , comment nous 
nous y prendrons pour les surmonter. Si 
nous n'y pensons pas, nous sommes comme 
des aveugles qui voudroicnt jouer le rôle 
d'oculistes ; et nous nous acheminons inconsi- 
dérément, nous conduisons, nous et la nation^ 
vers un abîme. Car, messieurs, il n'en faut pa$ 
douter ; il est ouvert , cet abîme ; il s'agrandit 
devant nous. » 

ff De quelle ressource nous aviserons-nous, 
je vous prie , pour triompher des tcms cri- 
tiques qui se préjvarent , pour faire agréer 
paisiblement au peuple un nouveau système 
d'impôts qui le soulagera sans doute par le 
fait, mais qui commenceroit par effrayer son 
imagination, si l'on n'ouvroit pas d'avance 
ime source de moyens qui lui aidassent à 
supporter cette charge; et s'il n'étoit pas ras- 
suré , encouragé , à cette vue ? De quelle 
ressource nous aviserons - nous pour franchir 
l'hiver qui s'avance, pour passer sans terreur 
ces Jours nébuleux , et ces longues nuits oii 
nous allons nous enfoncer ? Alors les besoins 
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se réveilleront plus nombreux et plus pressans 
ijuc jamais ; et le plus impérieux de tous , 
celui de s'agiter quand on crdint , de s<ft 
plaindre qiund on soulFre , éclatera piir-tout 
arec violence. Que terons-nous alors , si 
nous nV pourvoyons dès-i«présent ? Nous 
▼errons renaître et se multiplier toutes nos 
misères ; elles »ous imrestiront à-la-toîs, et 
seront peut-être irrémédiables. Que ferons- 
nous alors, vous dis-je? N'aurons-nous pas 
^uisé tous les expédiens dont nous avons pu 
nous aviser dans notre détresse , pour pousser 
1« tcms ? Nous avons exi£;é une contribution 
l^triotique; de libres et nombreuses offrandes 
nous ont été présentées; vaisselle, bijoux, 
tout est venu à notre secours ; tout Vest 
englouti: la nation s'est appauvrie, et le trésor 
n'en est pas plus riche. » 

n Je frémis quand je pense, qu'avant deux 
mois nous touchons à la fin de nos assignats. 
Une fois consommés , qu'avons-nous ensuite 
pour nous soutenir? Rien. Je vois déjà le 
ministre des finances venir dolcmmftit nous 
présenter un nouveau certificat de notre ruine, 
et nous proposer ce qui ne pourra pas mcme 
nous sauver, au prix de la honte, des éter- 
nelles suspensions, des attermoiemens indé-: 

F 2 
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fuûs^ des retards de rentes; c*est-.Vdire ^ ce 
<[iie nous avon^ repousse ju'iqiriû avec tant 
«riiorreury mais ce i\\t\ nous atteindra enfin 
et nous tnvcloppera malgré nous ; ce que je 
irosc mâme nommer, tant ce nom seul doit 
rcvolftr cette assemblée. >• 

M Mais, messicury, ne pas prévenir cette 
horrible catastrophe, «*est la vouloir; et qui 
de nous pourroit soufl'rir d'être entaché d'un 
%ï noir soupçon? Alors, messieurs, je le voif^ 
nous reviendrons sur nos pas ; nous y reviens* 
drons avec des regrets môles d*effroi. Trop- 
tard éclaires, nous ressaisirons alors le parti 
i|iie nous aurons abandonné; et nous |)rérére* 
rons la honte qui .->uit toujours Taveu d'un 
^ratul tort , a celle dVn faire subir à la 
nation les terribles conséquences. Nous deman- 
derons instamment ces assignats que nouS' 
aurons rcj)oussés comme dangereux. Mais en 
'Mt{:tHhtMf que de besoins, que de désordres^ 
que de plaintes , que de maux ! Kt si les 
biens ecclésiastiques sont alors aflectcs à de» 
contrats,, comment les engager encore pour 
de nouveaux assignats-monnoie ? D'ailleurs 
il est un tems où tous les remèdes sont sans» 
cfKcace, 

» Ah! prévenons ce motxu:nt fatal. Quant 



a moi, fatteste k patrie, que ie ne toiïs aî 
rien dissimulé des dango-s qu'elle court , si 
vous négligez le seul parti qui vous reste 4k 
prendre, le seul, oui ie seul qui foit prompt, 
facile, énergique, qui remplace tout^ et que 
rien ne remplace. >» 

>» Je conclus donc : » 

n i^. A rembourser la totalité de la dette 
exig ble en assignats -monnoie , sans in-* 
térkts. n 

n 2*^. A mettre en vente sur-le-chiimp 
ia totalité des domaines nationaux , et à 
ouvrir à cet efiet des enchères dans tous les 
districts, y^ 

n 3^. A recevoir, en paiement des acqui- 
sitions, les assignats, à l'exclusion de Targent 
et de tout autre papier. » 

n 4*. A brûler les assignats à mesure de 
leur rentrée. >* 

^ 5®. A charger le comité des finances de 
présenter un projet de décret, et une instruc- 
tion, pour mettre ces opérations en activité le 
plutôt possible. » 

C'est à Tunanimité que fut porté le décret^ 
qui ordonna l'impression du discours qu'on 
vient de lire. 

L'assemblée entendit ensuite im mémoire 
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finis, des retards de rentes; c*est-à-dire ^ ce 
<iue nous avons repousse jusqu'ici avec tant 
iriiorriur, mais ce qui nous atteindra enfin 
et nous tnvcloppera malgré nous ; ce que je 
n'ose mcme nommer , tant ce nom seul doit 
révolter cette assemblée. >♦ 

» Mais, messlcurv, ne pas prévenir cette 
horrible catastro|)he, c'est la vouloir; et qui 
<le nous pourroit souffrir d'être entaché d'un 
si noir soupçon? Alors, messieurs, je le vois^ 
nous reviendrons sur nos pas ; nous y revien- 
drons avec des regrets mclés d'effroi. Trop- 
tard éclairés , nous ress^iisirons alors le parti 
cjue nous aurons abandonné; et nous préfère-» 
rons la honte qui suit toujours l'aveu d'un 
^raïul tort , a celle d'en faire subir à la 
nation les terribles consécjuences. Nous deman- 
derons instamment ces assignats que nous- 
aurons repousses comme dangereux. }A'dis en 
attendant, que de besoins, que de désordres^ 
<|ue de plaintes , que de maux ! Et si les 
biens ecclésiastiques sont alors aâfectcs à des^ 
contrats,, comment les engager encore pour 
de nouveaux assignats-monnoie ? D'ailleurs 
il est un tems où tous les remèdes sont sanfr 
efficace. 

. » Ah! prévenons ce moment fataU Quaot 
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à moi, j'atteste la patrie, que je ne vous aï 
rien dissimulé des dangers qu'elle court , sî 
vous négligez le seul parti qui vous reste à 
prendre, le seul, oui ie seul qui soit prompt, 
ficile, énergique, qui remplace tout, et que 
rien ne remplace.» 

>♦ Je conclus donc : » 

» i^. A rembourser la totalité de la dette 
exig ble en assignats - monnoie , sans in- 
tcréts. » 

n 2^. A mettre en vente sur-le-champ 
la totalité des domaines nationaux , et à 
ouvrir à cet effet des enchères dans tous les 
districts. » 

9f 3^. A recevoir, en paiement des acqui- 
sitions, les assignats, à l'exclusion de l'argent 
et de tout autre papier. » 

n 4^. A brûler les assignats à mesure de 
leur rentrée. » 

>• 5°. A charger le comité des finances de 
présenter un projet de décret, et une instruc- 
tion, pour mettre ces opérations en activité le 
plutôt possible. » 

C'est à l'unanimité que fut porté le décret ' 
qui ordonna l'impression du discours gu' 
vient de lire. 

L'assemblée entendit ensuite un n 



[86] 

41c M. Necker, dans lequel ce ministre vouloit 
prouver que rémission d'assignats seroit une 
mesure destructive du bonheur, que la révo- 
lution avoit promis. 

Séance du soir. 28. 

Le rapport de TafTaire de M. Mirabeau le 
jeune, fut fait par M. Régnier. 

Ce rapporteur conclut à ce que l'assemblée 
décrétât qu'il y avoit lieu à accusation , et 
renvoyât l'instruction et le jugement à un 
conseil de guerre. 

Mirabeau. 

w Je demande la permission d'observer qu'il 
a paru à plusieurs de mes collègues, comme 
à moi, que M. de Minibc.iu le jeune ayant 
envoyé sa démission (i), il n'y avoit lieu à 
délibérer sur le projet de décret que l'on 

vient de présenter J'avois sommeillé, je 

l'avoue, dans cette périlleuse sécurité, et 
comme il est bien difficile d'improviser sur 



(i) M. Mirabeau le jeune avoit en efTct , envoyé 
ta dcmissioo , depuis plusieurs jours , et étoit sorti 
de Paris. 
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une pamile matière , sur - tout , lorsqu'il 
s*agit de la déâfense d'un frère ; si rassemblée 
Touloit porter une décision autre que celle 
que mon frère a anticipée lui-même , je veux 
dire, ce renvoi à un conseil de guerre, je 
supplierois d'ajourner cette affaire à jour 
fixe. Je prendrai aussi la liberté d'obser\'er 
que, si vous ne la regardez que d'un côté , 
vous la verrez toujours à travers le miroir 
infidèle des passions. C'est par une erreur 
excusable, sans doute, mais bien passable^ 
çu'on vous a entretenus d'une déchirure de 
drapeaux à propos d'enlèvement de cravattcs. 
Le régiment de Touraine connu par sts ser- 
vices, distingué sur-tout en Amérique, en 
est revenu avec des drapeaux si déchirés, 
qu'il étoit impossible de les déchirer en- 
core 

Si , dans cette affaire , je ne puis porter lar 
parole comme juge , je la porterai , du moins 
comme avocat de mon frère, comme exami- 
nateur, à mon tour, de la conduite du régi- 
ment! de Touraine. Je m'en remets à votre 
justice et à votre bonté, pour fixer le jour 
que vous crmrez convenable, n 

Vajounument fut pron^nci au jeudi suivani^ 

F4 
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Séance du soir 31; 

Lettre du président du comité des rapports j| 
(auquel Taffaire des 5 et 6 octobre 89, avoit 
été renvoyée ) qui demande à être autorisé à 
faire imprimer la procédure, afin que tous 
les membres de rassem]}lce, soient à portée 
d'appuyer ou de combattre son avis lorsqu'il 
le donnera. 

Mirabeau. 

» Je rends justice aux motifs d'honneur et 
d'équité qui ont porté le comité à écrire la 
lettre qui vient d'être lue , mais j'observe 
que douze cent rôles de procédure , seront 
fort longs à imprimer , et que cependant 
l'affaire exige la plus grande célérité; je pense 
donc que le comité ne doit pas différer son 
rapport. » 

» Le comité veut éclairer l'opinion publique 
et donner les pièces justificatives de son 
rapport ; mais son intention ne peut ctre de 
laisser pendant plusieurs semaines les accusés^ 
}e ne dis pas dans les angoisses, mais dans 
les soupçons odieux dont on cherche à les 
environner. Je sais que l'on cherchera des 
motifs secrets dans cette publication ; mais 
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fout m'est égal , pmsque tout sera connu. Je 
fiis tout m'est égal, car je ne suis pas assez 
modeste pour ne pas savoir que dans le procès 
£ût à la révolution je devois tenir une place* 
[ On applaudit à deux reprises différentes. ] 
Sans doute , cette afiaîre sera le monument 
le plus honorable de Téquité de cette assem* 
blée. Il est de notoriété publique que le rap- 
porteur est prêt; que le comité a fixé son 
avis. L'intérêt des accusés doit toujours passer 
avant celui des juges ; Tintérêt des accusés est la 
plus prompte expédition ; c'est de vous que je 

la sollicite, n 

■ * 

M. de Montlausier. 5/ la procédure est im-^ 
primée , les accusés pourront sivaier. 

n L'évasion des témoins est aussi probable 
que celle des accusés, répliqua Mirabeau; (on 
applaudit à plusieurs reprises dans toute la 
partie gauche et dans les tribunes ) : « le préopi- 
nant paroît craindre que la divulgation de la 
procédure ne facilite Tévasion des coupables i^ 
je réponds que l'évasion des témoins est aussi 
probable que celle des accusés , et cependant 
les accusés ne prennent pas des mesures contre 
Tévasion des témoins (on applaudit de nou- 
veau); j'ajoute une observation: si ma motion 
n'étoit pas décrétée , cette affaire éprouveroit 



[90] 
«A très^grand retard; le comité ne petit %e 
dessaisir des piices , il ne peut livrer que lef 
copies, et ce travail exigeroit beaucoup de 
tem%. On a supposé que rassemblée dans cette 
mflaire étoit juge, et quVlte devoit suivre les 
formes. L'assemblée ne juge pas; elle n*c$t 
nn tribunal que pour ses membres ; elle déclare 
seulement s*il y a lieu à raccusatlon. Tai 
démontré les inconvéniens du délai ; je 
demande que Ton démontre les inconvéniens 
de ma proposition. >f 

Uimprcssion fut ûtttorish , sans qt^elU pât 
nioé^moins retarder U rapport. 
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CHAPITRE DIX-SEPTIEME 



SEPTEMBRE, 1790. 



Séance du soir 2. 



I 



L fut encore question de Taffaire de Mirabeau 
le jeune. 

Mirabeau. 

n Lorsque je demandai que, t affaire de 
mon frère fut ajournée , ce fut moins pour 
entrer dans les détails de cette affaire^ que 
pour former et donner mon opinion per- 
sonnelle. » 

n L'intérêt de mon frère est , que sa cause 
soit jugée par un conseil de guerre, qui 
pourra décider avec équité , jusqu'à quel 
point Paggresseur peut excuser la conduite 
de l'offensé et quel est Taggresseur, d'un 
régiment rébelle, ou d'un colonel qui veut 
le maintenir dans le devoir. M. Mirabeau le 
îeune, ayant donné sa démission, ne doit plus 
jouir des immunités de cette assemblée, il 
n'est plus votre justiciable; vous n'êtes pas 
libres d'accepter ou de refuser sa démission; 
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TOUS ne pouvez forcer un homme à exercetf 
des fonctions dont il veut se démettre, n 

u Je demande, qu*«ittendu la démission Ai 
M. Mirabeau le jeune , rassemblée décide 
qu'il n*y a pas lieu à délibérer sur le projet 
de son comité. >» 

On répondit £un bout de la salle que la 
démission n*avoit point été acceptée ; — 
Casscmblu riitoit pas nombnuU^ et U dlcrtt 
portant qu*il y avoit lieu à accusation , fui. 
adopte» 

Séance du 3 septembre. 

On vcnoit de rendre compte de la mal- 
heureuse affaire de Nancy. Bouille et son 
armée scmbloicnt n'avoir été que les exécu- 
teurs fîdelles de la loi ; les victimes étoient 
regardées comme coupables. 

Les projets de décrets étoient nombreux; 

Mirabeau. 

y> Taurois exposé mon avis, si rassemblée 
ji'avoit pas fermé la discussion ^ je l'indiquerai 
d'un seul mot. Le décret du 3 1 août , ayant 
ordonné qu'il seroit envoyé des commissaires 
^ N^ncy, il me paroissoit sage d'attendre 
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inrsBi tosft ^ les jmsrigpganffM cpfils snroiesit 

^Dz^i^zMazt^ ^ TtHlc B^est p2S la fendaxhDe âe 
riHwnn t>igg y pnisçiie la msmsssoim <est ibrciee ; 
Kais fan xm£ ohscrrzdcm à ùârt et fc la aBod- 

« E sfa sfTpMg, iîans les dxSs^eirs projets 
oc ûccrci, crci tdtss cnî ère piésaiîcs^ cgpvil 
cdiappoiî TLD* nuasce très-diens de remarçoe, 
1^ îToopei £t ligac et le gcncrzl , ont rempU 
^oneascDeni leurs devoirs , les gardes na* 
tionales i-onl aLées plus loin qiie le devoir^ 
elles ont éiî im £Cte ce vertu ; J^h /iprluoidù^y 
Ce Tfnc:gzL2£e bonoraile (Tapprobatioa m'a 
ijira dispense de motiver mon avis. '^ 

» Je propose le décret suivant, f^ 

»• L'assemblée nztionale décrète que le 
directoire du département de la Meurthe^ et 
la mun:ci:>alité de Xancx" et de Luné\*iUe» 
seront remerciées de leur zèle.** 

1» Que les gardes nationales qui ont marche 
sous les ordres de M. Bouille, seront remer- 
ciées du patriotisme et de la bravoure civique 
q[if elles ont montré pour le rétablissement de 
Tordre à Nancy. *» 

m 

n Que M. Dcsillcs sera remercié pour S04 
dévouement héroïque. ^ 
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n Que la nation se charge de pourvoir au 
sort des femmes et des enfins, des gardes 
nationales qui ont péri, h 

n Que le générai et les troupes de ligne 
seront approuvées, pour avoir glorieusement 
rempli leurs devoirs, h 

H Que les commissaires, dont TeAvoi a été 
décrété, se rendront à Nancy, pour prendre 
les mesures nécessaires à la conservation de 
la tranquillité, et l'instruction exacte des faits 
qui doivent amener la punition des cou- 
pables de quelque grade qu'ils puissent 
être. H 

Ce projet de décret fut adopte 

Séance du 7. 

Dans celle de la veille ; deux articles 
relatifs aux élections, avoient ctédécrctcs. 

Mirabeau. 

» L'assemblée a décide , qu'il y auroit 
des corps clectoniux , c'est-à-dire , que les 
électeurs, r-e fois nommes dans les assemblées 
des cantons, exeiwTont pendant deux années 
le pouvoir q«ii leur aura ctc confié. Le désir 
de simplifier l'administration, de rendre les 
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assemblées populaires moins fréquentes , et 
d'épargner aux peuples le seul impôt qu'aucim 
avantage ne compense, celui de la perte «lu 
travail , vous a inspiré cette mesure : elle 
m'a fourni aussi Tidée d*un article additionnel 
que j'en crois inséparable, et sur lequd 
je demande l'attention de l'assemblée.»» 

n Comme le despotisme est la mort du 
gouvernement purement monarchique» , les 
factions , les brigues , les cabales sont le 
poison du gouvernement représentatif. On 
intrigue d'abord , parce que l'on croit servir 
la chose publique ; on finit par intriguer par 
corruption. Tel qui ne recueille des suffi-ages 
que pour son ami, les donneroit bientôt à 
l'homme puissant qui les échangeroit pour 
ces services, au despote qui les acheteroit 
avec de l'or. Lorsqu'une influence quelconque 
s'exerce sur des suffrages, les choix populaires 
paroissent être libres ; mais ils ne sont ni 
purs ni libres; ils ne sent plus le fruit de 
ce premier mcmvement de l'ame, qui ne se 
porte que sur le mérite et la vertu. Cette 
influence étrangère , qui raviroit ainsi au 
peuple sa propre souveraineté f seroit bien 
plus dangereuse pour celui dont les intentions 
n'ont point encore pu changer le caractère^ 
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et dont le caractcre^ mcme sous le despo^ 
tismc, cVst-Â-dirc , dans un tems oii la moitié 
de nos défauts ctolt cachce ^ a toujoars paru 
Ircs-susceptiblc de cet esprit de parti qui se 
nourrit de petites Intrigtivs, de cet esprit de 
rivalité qui inspire les cabales , de cet esprit 
de présomption ambitieuse qui porte à recher« 
cher toutes les places sans les mériter. Par* 
tout oii ce germe destrticteur infecte et vicie 
les élections publiques/ le peuple , dégoûté 
de ses propres choix, parce qu'ils ne sont 
plus son ouvrage , ou se décourage ou méprise 
les loix; alors naissent les fictions, et les 
officiers publics ne sont plus que les hommes 
d'un parti; alors s'introduit la plus dangereuse 
des aristocraties , celle des hommes ardens 
contre les citoyens paisibles , et la carrière 
de l'administration n'est plus qu'une arône 
périlleuse; alors le droit d'être flatté, de se 
laisser acheter et corrompre une fois chaque 
année, est le seul fruit, le fruit perfide qHC le 
peuple retire de sa liberté. *p 

pp Ne vous y trompe/ pas; déjc\ la plupart de 
CCS maux menacent d'attacpier notre régénéra- 
tion |)olitique ; si presque par-tout les choix 
populaires nous ont donné de bons adminis- 
trateurs , ne l'attribuons qu'à la première et 

bouillante 
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lioiiiilante verve du patriotisme ; car presque» 
par-tout, et chacun de vous peut en juger 
par sa correspondance, Tesprit de cabale s'est 
manifesté dans les élections.» 

n D*abord, les électeurs s'accorderont pour 
ne placer que des hommes tirés de leur sein; 
et par cela seul le tableau, sinon des éligibles 
de droit, du moins des éligibles de fait, se 
trouvera réduit à quarante mille citoyens, 
pour tout le royaume : si cet inconvénient 
étoit à craindre, même avec des électeurs 
non permanens, que sera-ce, lorsque formant 
un corps, ils en prendront l'esprit; lorsque 
ce corps aura des places à distribuer à presque 
tous ses membres, et que chacun trouvera ainsi, 
pour son sufïrage^ plus de compensation à rece-i 
voir et à offrir ? » 

M S'agira-t-il de participer à une élection 
importante ? La tactique de ce genre de succès 
est déjà connue; il se formera des coalitions 
de voix; on échangera une masse insuffisante 
de suffrages pour d'autres suffrages ; des hommes 
intriguans, sans être véritablement portés par 
l'opinion publique, obtiendront ainsi fraudu- 
leusement une trompeuse majorité, déjoueront 
leurs rivaux, et prendront la place du véritable 
Touu ir. G 
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tîtoyen, qui ne connoît pas ce genre d'agiotage^ 
ou qui s'y refuse. » 

» Un seul moyen est propre à prévenir le 
danger des élections populaires; il est sévèrt 
nuis conforme aux rcglcs; il est sur- tout 
indispensable depuis que vous avez changé 
les rassemblcmens d'électeurs en corps per- 
manens ; le citoyen charge d'une fonction 
publique ne peut déserter son poste pour en 
prendre un autre. Appliquez ce principe aux 
électeius : si leurs fonctions doivent durer 
deux années , ils ne peuvent remplir aucune 
autre place, ni sur-tout se la donner à eux- 
mêmes. Par-là , vous allez tarir la source de 
la plupart des intrigues qui agiteroient les 
corps électoraux; par- là, le nombre des 
citoyens éligibles ne sera plus borné aux 
seuls nominateurs; par-là, Testimable citoyen 
qui, par les préventions populaires de son 
canton, n'aura pu devenir électeur, ne sera 
point exclus par le fait de toutes les places; 
par-là, sur-tout, et par ce seul moyen, vous 
parviendrez à l'inconvénient des fréquentes 
assemblées de canton ; car si les électeurs 
élisent eux-mcmes, bientôt, à la seconde, à 
la troisième élection , le corps électoral ne 



Oiis camnler , à jicjins sine vcun -te 

* ' \ 

pouv:int lu. aïoini y ^-iCï-rjir *:i :-.a:i c>i'.:v:i:C.L':l.vi 
indue r.j.'. > 

ne 3ourrà plu:! incrl^'i^ir pour io>'T'0'".'i . ;fc 

kl ■ . • 

permanence wii corv2'i c^ectori. couT-.r.i un 

moven de ;:-.:ii iux c^!:aleiir^î , en U'jr "-^r- 

mettant de ccnnoirre p imlrcci^nt U cUvlcr 

sur lequel iLs pourront î'cxercer punviiri: diiL\ 

années ; parce qu'il c^'it pas au pouvoir du 

le^^iilaceur de prévenir er.î:i«:rïîr.s:u: d^ cou- 

pa^îlei manceu^^ re^ , !i'j:iîui:-:l qu'il ne dcive 

pas en diminuer le nombre.^ Li cabale aura 

bien aoini d'acâvirc; elle ssra bi<:a moin> 

scandaliiuie lorsqu'elle n'aura plus pour obxc 

un des mexbres de Tj^serablcc électorale , 

c'est -à-d:r?, un ciroy^n prcc i combactre 

ou ù composer avec son parti , prct A se 

venger s'il cchoue , ou à se donn:?r , lui 

et les siens, si Ton veut le secop.icr à ce 

prix. >♦ 

rf Je trouverois im inconvéni'.MU Jl appliquer 

G 1 



Texclusion que je propose aux électeurs qvSk 
sont déjà nommés : il est possible que le 
peuple , qui croyoit les électeurs susceptibles- 
de toutes les places, ait délégué le droit de 
choisir en son nom à tout ce qu'il connoissoit 
de plus pur parmi les citoyens; et il seroit^ 
injuste autant que dangereux de nous priver 
de pareils auxiliaires. Mai» pour Tavenir^ 
l'incompatibilité qui résulteroit des fonctions 
permanentes des électeurs ,. n'aura aucun in- 
convénient; c'est à la vertu modeste que les 
fonctions électorales seront confiées. Ce pre- 
mier choix n'exigeant qu'une probité incor- 
ruptible y rendra par cela même le corps 
électoral plus innaccessible aux cabales; les- 
factieux, les ambitieux ne chercheront point 
à s'élancer dans cette première carrière , 
parce qu'ils n'aïuoient rien de plus à ob* 
tenir. » 

» D'après ces motifs , je propose le projet de 
décret suivant : » 

» V assemblée nationale décrète ^ qi!i compter 
de la prochaine nomination d'électeurs dans chaque 
canton , leurs fonctions seront incompatibles y 
pendant deux années , çivec toute ay,tre fonction^ 
publique, » 
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Ce projet fut renToye au coniti de consri-» 



zz i:L io- Sîjtarzhri. 



On &ît lecture de plusieurs adresses cês 
çfarrrhres et cosmtinaiités ce commerce d:s 
£ffiresxres vîîîes <hi roTaiicîe ; les unes ont 
poGT objet de presser rémissica des assignats, 
les antres, croient cette mesure désastreuse. 
Cl plient rassemblée de ne pas Tadopier. 

Mirabeau. 

j^ H est évident que puisqu^il nous arrive 
èit divers endroits, et souvent des mêmes ^ 
4cs vœox comradictrires ; il est e\*ident , 
£5-fe , que Topinion publique , puisqu*oa 
appelle ainsi è.^:^ voeux particuliers , n'est 
point encore parfaitement formée. Dans une 
question aussi importante , il faut se décider 
par la puissance des raisons, et non par le 
nombre des autorités; moi, qm suis aussi 
porteur d*une foule de pétitions des plus 
grandes manufactures du rojraume , je demande 
que rassemblée déclare qu'elle ne prendra 
aucune décision avant le 17 du courant, (oa 
applaudit ) ; s'il plaisoii à rassemblée de prOf 

G3 
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noncor ainsi , je tlrm.indc nénnmoin» que f« 
«liicussion soit continuée. Je prierai Husni 
1*;! '.semblée de m\tccorJcr la favctir de repli- 
<|nc'r «\ mon tour si toutes les objections qui 
ont ctc (iiitrs ; je prends rengagement de 
nVn omettre ;MKtmc, non-seulement de celles 
qui ont cîc |)ro|>ovée4 dans rassemblée, maiif 
dans toutes tes sociétés et 'dans tous. {c$ 
p.'imphlcts. w 

M. I^ndine voulut opj)Oser Mirabeau «^ lui* 
mûme ; et n'y réu'.sit pai;. 

M I H A H I' A V , 

H Si je s lis en contradiction avec moi* 
mOmc , ce '.era .sans doute pour le préopitiant 
une jouivsnnce que de le manifester; jouissance 
d\MU;(nt plus délicieuse , qu*on a souvent 
cherché A m*y trouver, et que si par malheur 
cMa m^lrrive, ce sera pour la première fois. 
On nous parle de grands hommes, on noui 
parle de Smith, qui n*a jan»;iis raisonne %\\t 
un papier (|tii avoit une hypothc(|ue dispo* 
nible. (On applaudit.) >> 

» Le préo;)in.'int a supposé que rassemblée 
avoit consulté les chambres du commerce ; 
effectivement cette proposition lui a été 



£ûif 9 mais elle a décidé qu^il B*y a voit Heu 
à délibérer. Ce £iît est donc faux. Quant à 
la denande que par analogie il en dédnisoît,' 
c*cçt-à-dire , qu^l feUoit consulter les dépar- 
tement, ce seroit seulement la subversîoi^ 
mtifre de toute législation. Nous voulons des 
lu&ûéres, des lumières pétitionnaires , des 
Innbères individuelles; mais nous ne devons 
pas vouloir , nous ne voulons pas dts loix ^ 
la proposition de M- Landine tendroit à in- 
tervertir les saines idées de toute législation 
nationale, ce seroit un c.ni/61e sur le seuF 
et léptimt représentant du souverain. En ui» 
mot, car je me hâte de finir, attendu que le 
préopinant me fait signe qu^l retire sa motion^ 
je demande qu'il soit déclaré que l'assemblée 
ne prendra aucun parti avant le 17, ni plus 
tard que le z^. n 

L'assemblée décréta qu'avant le 17 elle ne 
prendroit aucune décision sur les assignats. 

Scanu du // S9ir. 

Rapport sur Ta^Faire de M. Trouard dé 
Rioles. 

On sait que ce citoyen avoit été arrêté 
JLyofl , et qu'on avoit trouvé sur lui plusieurs 

G4 
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papiers qui pouvolent le rendre suspect « 
entr'autres , une lettre dont M. le rapporteur 
3isoit ainsi la première phrase; Mirabeau Caini 
est un scilirae. 

Mirabeau. 

>> M. le rapporteur, ne me flattez- vous pas ? 
Vous avez eu la bontc de me communiquer 
les pièces, et je crois avoir lu Mirabeau Tainé 
est un infante scélérat ; il est bon "de montrer 
sous s^s véritables couleurs, le portrait que mon 
£dcle agent fait de moi. » 

Le rapporteur continua la lecture de la lettre 
dont le style étoit le même que celui de la 
première phrase. 

On avoit aussi trouvé dans les papiers de 
M. Trouard, une lettre qui lui étoit adressée 
par Mirabeau, 

Mirabeau, 

>> Je ne monte point à cette tribune pour 
éclairer les confabulations qu'on vient de vous 
présenter; je viens seulement vous apprendre 
comment j'ai connu M, Riollcs : je Tai vu > 
comme cinq ou six cens de nous , à Ver- 
sailles , à Paris , par-tout et en tous lieux ; 
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}t Faî connu comme un homme qui exploî- 
40îty plus ou moins froidement, t€|us les 
iiommes qui se mëlolent des ai&lres publiques^ 
/nais je n'ai jamais eu avec lui de relations 
particulières : c'est un homme, comme il y 
en avoit, au tems où l'on s'amusoit à voir 
des fous dans les cours, tantôt aristocrate, 
tantôt û^hnocrate, aujourd'hui enragé dans im 
sens , et demain dans un autre ; jugez si tout 
cela pouvoit me donner beaucoup de confiance 
en lui. Il prétend m'avolr adressé des mémoires, 
je ne dirai ni oui ni non ; je reçois à-pcu- 
prcs cent lettres par jour ; il m'est aussi par- 
v^enu des milliers de mémoires ; j'en ai lu 
qaelquesHins ; 11 y en a beaucoup que je n'ai 
pas lus, et que probablement je ne lirai pas. 
II est très - possible que les mémoires de 
M. Riolles se trouvent parmi ceux-là : ce 
que je puis dire , c'est qu'il ne m'a rien en- 
voyé à ma provocation. Depuis long-tems 
mes torts et mes services, mes malheurs et 
mes succès , m'ont également appelle à la 
cause de la liberté : depuis le cîor'on de 
Vincennes et les différens forts du rova-jne 
oii je n'avois pas é-u domicile, n^'.s c\: ]zi 
été BTTété par différens motifs, :! • :ro':t d:,T;c'iîe 
de citer un fait, un écrit, un dlscour> de mol. 
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qui ne montrât pas un grand et énergîqiidf 
amour de U liberté. J'ai vu cinquante-quatre 
Icttrcs-de-cachet dans ma famille; oui, mes« 
sieurs y cinquante-quatre ^ et j'en ai eu dix« 
sept pour ma part : ainsi vous voyez que j'aB 
été partagé en aîné de Normandie. Si celî 
amour de la liberté m'a procuré de grandesi! 
jouissances y il m'a donné aussi de grande^ 
peines et de grands tourmens. Quoiqu'il en 
soit y ma position est assez singulière ; la 
semaine prochaine, à ce que le comité mef 
fait espérer y on fera un rapport d'une affaire 
où je joue le rôle d'un conspirateur factieux ^f 
aujourd'hui on m'accuse comme un conspir 
ratcur contre-révolutionnaire. Permettez que 
je demande la division. Conspiration pour 
conspiration , procédure pour procédure ; s'il 
le faut môme, supplice pour supplice, per-r 
mettez du moins que je sois un martyr révo^ 
lutionnairc. » 

Mirabeau descendit de la tribune au milieu^ 
des applaudisseraens unanimes. 

VassembUc décréta , sur la proposition du 
comité des recherches y quil serolt Informé par^ 
devant U chdtelet centre M. Riolles et ses com^ 
pUces. 



Séance du soir i8 septemhrc. 

Une députation du peuple liégeois est admise 
^ la barre. 

Elle venoît rendre hommage aux principes 
de l'assemblée , et réclamer le paiement des 
sommes que ses commettans avoient prêté à 
notre gouvernement ; sur la proposition de 
M. Merlin, il fut décrété que la députation 
parleroit hors de la barre et dans Tintérieur 
même de la salle . plusieurs membres du côté 
droit s'opposèrent à Texécution du décret, et 
demandèrent que les députés liégeois exibassent 
leurs pouvoirs. 

Mirabeau. 

Je suppose que MM. les députés liégeois 
ont fait part de leurs pouvoirs et qu'ils sont 
très en règle, ctm formalité de simple dis- 
cipline, est du fait du président de l'assemblée^ 
( Il s'éieva des murmures dans le colé droit.) 
Cette formilité , je le répète, en àc^it de la 
facile réfiîîation des interruptions, regarde le 
pris'.dent. (les murmures augmentent. ) Cette 
réclamation devoit se faire au moment oii la 
députation a été annoncée^ et non par une 
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interruption désobligeante et tumultualre. ( Icf 
murmures s*clcvcnt dans la mcmc partie de 
la salle avec une nouvelle force.) Tous ces 
murmures ne pourront me décourager asse/^ 
pour que je ne fasse pas une observation 
que je crois essentielle. Les réclamans tumul- 
tuaires se tairoient s'ils savoient que MM. les 
députés liégeois ne sont pas tellement débi- 
teurs de rassemblée nationale, pour le bien 
que leur a fait son exemple , qu'ils ne soient 
aussi créanciers de Tétat. Cest à ce dernier 
titre qu'ils viennent présenter une pétition 
que vous ne pouvez refuser d'entendre. Au 
reste , quant au reproche qu'on a voulu faire 
à l'égard des Suisses, il porte entièrement à 
faux. L'assemblée, en les recevant, savoit par- 
faitement qu'ils n'étoient pas envoyés par les 
treize cantons, mais députés d'un club. Je 
n'aurois pas demandé la parole, si je n'avois 
voulu prouver à MM. les députés liégeois que 
la majorité de cette assemblée ne prend aucune 
part à la motion désobligeante qui vient d'ôtrc 
faite , et sur laquelle je demande , en consé- 
quence, la question préalable >>. {l/nc grandû 
majorité applaudit. ) 

L'orateur de la dcputation prit la parole, 
à peine il commcnçoit' à parler , que de 



( 109) 
taouveaiix miirmures s'élevèrent du côté 
droit. 

Le scandale fut porté à son comble ^ les 
nouons de rappel à Tordre et de prison se 
succédèrent avec une affligeante rapidité. 

Mirabeau. 

» L'assemblée doit être obéîe , l'assemblée 
veut être obéie , elle a ordonné que les 
citoyens de Liège admis à la barre par M. le 
président , seroieut reçus dans l'intérieur de la 
salle, et qu'ils seroient entendus sans inter- 
ruption; ces deux décrets doivent être exé- 
cutés; je demande la parole pour la dépu- 
tât ion. 

La députation fut entendue. 

Séance du 27. 

La discussion continuoit depuis un mois 
sur la question de savoir si on émettroit des 
assignats. 

Si un grand nombre d'orateurs avolent parlé 
four^ quelques-uns a voient parlé contre, c'est à 
ces derniers que notre orateur va' répliquer. 
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Mirabeau. 
M r s s I £ u R s y 

a J'eus rhonneur de vous exposer , le ijaoM 
dernier, la mesure que Je croyois la plus con 
venablc pour liquider cette partie de la dette 
nationale, appelée la dette exigible; et je me 
fclicite du tcms écoulé dès-lors jusqu'au mo- 
ment actuel , qui nous approche d'une réso- 
lution définitive sur cette matière. Le projet 
que je soumis à votre examen, et les raisons 
dont je ra|)puyai, ont engagé ime discussion 
trcs-étendue; la question a été agitée dans 
tous les sens , soit dans cette assemblée , soit 
«ans des sociétés particulières; de nombreux 
écrits ont été publiés contradictoirement ; rient 
ne manque, ce semble, de tout ce qui peut 
mûrir une décision w. 

a Miis il anive, dans des matières de cette 
étendue, susceptibles d'être envisagées sous 
tant de laces, (pi'on s'embarrasse enfin par la 
multituile des objections et des réponses; et 
Li discussion , où tout semble exposé et ba- 
lancé, reporte les esprits au mûme point d'in*» 
certitude d'où ils sont partis ; car le doute est 
bien plus le résultat des lumigfes vagues, que 
de rignorançe >/. 



M Je pense donc^ messieurs, qu'après le grand 
jour jeté de toutes parts sur cette question, 
le meilleur moyen de trouver ime issue dans 
jce labyrinthe , c'est de nous rallier aux prin- 
jcipes, de saisir le fil qu'ils nous offrent, et de 
marcher alors avec courage , à travers les di& 
acuités et les Eusses routes >». 

4€ Ce seroit également offenser vos lumières , 
jet abuser d'un tcms précieux, que de tenir 
jCompte de toutes les difficultés élevées contre 
notre moyen de liquidation , et de m'occuper 
à y répondre. Quelques tableaux où je retra- 
cerai des vérités qu'on oublie , des principes 
/que Ton veut ébranler ; où je repousserai, 
jentre des attaques quelconques , celles qui 
m'ont semblé les plus spécieuses , et d'^autres 
même qui peuvent emprunter qiielqu cclat de 
leurs auteuri; où je ferai marcher en opposi- 
tion la mesure des assignats-monnoie, avec 
d'autres mesures que l'on vous présente : voilà 
ce que je vais mettre sous vos yeux». 

4< Pourquoi suis-je obligé, messieurs, d'insister 
de nouveau sur un fait que nous regardons 
tous comme la pierre angulaire de l'édifice que 
nous élevons ; de raffermir une base sur la- 
quelle reposent toutes nos espérances ; de rap- 
peler que les domaines que nous appelons na^ 
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tionaux sont entre les mains de la nation ^ qtftf 
certainement elle en disposera par votre or« 
gane; de déclarer que la constitution est ren« 
versée, le désastre inévitable, la France en 
dissolution, si la vente des biens nationaux 
ne s'effectue pas immanquablement, si elle 
n*est pas par-tout protégée, encouragée; si 
les derniers des obstacles qui peuvent s'y op- 
poser ne sont pas renversés, détruits; si le 
moindre acheteur peut éprouver de la part des 
prcipicrs usufruitiers, des premiers fermiers^ 
quelqu*empcchement a rechercher, à examiner 
les possessions à sa convenance ; si tout, d^ns 
ces acquisition;, en un mot, ne présente pas 
une face accessible qui les favorise?» 

« Quel est le but de ces observations ? Vous 
neTignorc/ p:is, Messieurs; c'est qu'on sem- 
ble encore douter, ou du moins on voudroit 
faire douter, que la vcntedes biens nationaux 
puisse s'accomplir, et triompher des difficultés 

qu'on lui oppose ». 

a Fcoutc'/.lesJiscoursqui se reparlent ; lisez 
lc5 coirs nue l'on pul)iie ; voyr/. sur-tout le 
mémoire du ministre des finances , cfui vient 
attrister cet le Hsscn*»blée, îîu sein des espérances 
dont je venois de l'entretenir. Vous verrez 
qu'on ne veut pas croire à celte o])cration na- 
tionale; 



tiaiale; qifoA part^ dans tous se% raisonnsP 
flocK , -d'un principe de doiiic et de drnance. 
Car il teroit trop absiirde de prétendre ren- 
TCTSer tin projet solide, fondé sur la valeur 
réelle de nos assignats, si Ton ne contestoit 
pas au fond cette valeur , si Ton ne se pîaisoit 
pas à TT^àti comiEe conjectural tout le sj^s- 
tcmt de la restauration de nos finances , <piî 
repose sur ce foD dément. >♦ 

m C*cst donc la persuasion de la rente cer- 
taine et instante des biens nationaux, oui peut 
seule assurer le succès de noire proj .t de li- 
quidation par les assignats; comsie il n'y a 
t;ue cette vente effective qui puisse sauver la 
chose publique. Ainsi, je mets au nombre àts 
ennemis de Tctat, ]t regarde comme criminel 
envers la nation, quiconque cherche à ébranler 
cette base sacrée de tous nos projets régéné- 
rateurs , à faire chanceler ceux qui s'y ccn- 
£eiït- Nous avons juré d'^xhtver, de mainte- 
nir notre constitution ; c'est jurer d'employer 
les moyens propres à ce but; c'est jurer de 
défemdre les décrets sur les biens nationaia:, 
4Î*en poursuivre jusques à la fin, d'en hsier 
l'eiécution; c'est Mn serment civique, compris 
diDS le serment q ue nous avons fiiit ; il n'y a 
pas an vrai citoyen, pas un bon Français^ 

Timt ir. Jï 



I"4] 
<qMÎ ne doire s'y réunir. Que k rente det 
biens nationaux s'effectue; qu'elle devienne 
active dans tout le royaume; la France est 
sauYce. >» 

» Je pars donc de ce point fondamental ; et 
j'ai d'autant plus de raison, que, quelque sys- 
tème qu'on embrasse , réconstitution , contrats, 
quittances de finance, assignats, peu importe; 
il faut toujours en revenir là. Que vous échan- 
giez les créances sur l'état contre des titres 
nouveaux et uniformes, qui aient poiu- gage 
' des biens nationaux; ou que les créanciers 
soient admis à l'acquisition de ces biens, par 
l'échange immédiat de leiurs créances ; la libre 
disposition des biens nationaux, la sûreté de 
l'acquisition pour les créanciers n'est pas moins 
nécessaire dans tous les cas , pour que la liqui- 
dation de la dette puisse s'opérer. » 

» Qu'on ne s'imagine dons pas , en énervant 
la confiance due aux assignats, en présageant 
d'après cela une dégradation sensible de leur 
prix , pouvoir faire prédominer quelqu'autre 
plan de liquidation ; il seroit frappé du même 
viccj; et il faut convenir, ou qu'un assignat, 
et une portion équivalente des biens natifid 
jiaux, c'est la m<Uk^ chose; ou que la dette', 
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liatîoniie est Impossible à acquitter cFaucimC 
flumtre^psr ces mcmts biens, n 

j» Ainsi, «esiieiirs, ne ucus départons point 
de cette vérité ; et que les adversaires de notre 
laode de liquidation le sachent enfin : c'est 
ijue nos assignats ne sont point ce qu*on ap- 
pelle vulgairement du papier-monnoie. Il est 
absurde, en changeant la chose, de s'obstiner 
a giarder le mot, et de lui attacher toujours 
la même idée. Nos assignsts sont une création 
nouvelle, qui ne repond à aucun ttrnit an- 
^en; et n^us ne serions pas moins iaconsé- 
quens d'appliquer à nos assignats l'idée ccm- 
mune àt papier-monnoîe , que nos pères ont 
été peu sages d'avoir estimé le papier ce Lair 
à régil de l'or et de l'argeaî. r» 

nEt ici, messieurs, l'on prétend m'oDposer 
k moi-même. L'on veut que je me so:s elevc 
ci-devant contre ce même papier-monnoie que 
jc détends aujourd'hui. Miiis dans quel lieu^ 
dans quel temsr Dans cette n:énieas>embîte; 
dans la séance du premier ocîobre dernier , oii 
il s'agissoît aussi de papier-nionnnoie. Ou- 
vrons donc le journal de cette séance. Voici, 
not-l-mot , ma réponse à M. Anson , connue 
elle est rapportée dans le N^. 48 du couriez 

H 2 
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ùv Provence (i): Je sais qutdans dts occasion^ 
critltjNa , une nation peut îtn forcée de recourir 
i des hillits d État ; ( il faut hannir de la lan^ 
gue cet infâme mot de papier^monnole) IT(^>U*MXE 

M*. MKA SANS DK OHANDS INCONV^^NIfiNS , SI 
illS HIMJTS ONT VNK IIYPO'IIIi'qUP.i tlNF Rl^ 
pniSl'.NTATîON MimE fT DISPONIHU,. Mais 

m 

^ui osera nier ijue ^ sous ce rapport^ la nation 
uu/e ait le droit de créer des hillets d^ État 9 un 
papier ijueUoniiue yu'ON NR 5()IT l'AS LfllHK DE 
RF.i'USKU ? Sous tout autre rapport ^ un papier-» 
tnonnoie attente a la honne^foi et a la liherté na^ 
tionale : cestla pesitùrûulante. V<)ili\, mcsi^iciirs^ 
4:c(jir<)n appelle %x\o\\ apostasie. Vous voyez ce- 
pendant que je distin^'jiuis alors ce (pic jedi.s« 
linj;nc aujourcrimi. Vous voyez. <pir je suis 
constant clans mes principes; et vous voyez. 
aussi, (pie mes adversaires sont parfaitement 
constiiis dans les leurs, w 

w Je poursuis. QuVst-ce (pii constitue le prix 
des métaux monnoycs ? cVst leur valeur intrin- 
sc(|ue , et leur faculté représentative, cpii r(^'« 
suite de cette valeur. I/or et Pargent, consi* 
dérés dans les objets auxcpicls ils sont propres,. 



(1) Voyez uu»>i Ict; autrci journaux du tem». 
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nç sont qiie des métaux de luxe , dont Thomme 
ne peut tirer aucun parti pour ses vrais be- 
soins. Us ne sont pas moins étrangers aux pre- 
miers des arts nécessaires, qu'ils ne le sont à 
notre nourriture, à nos vcteméns. Mais no- 
nobstant cet usage restraint et non essentiel 
<les métaux précieux, leur qualité représen- 
tative s'-est étendue conventionnellemcnt à 
tous les objets de. la vie. >* 

» Comparons maintenant nos assignats aux 
oétaux-monnoie. A la diffcrence de ceux-ci, 
ils n'ont aucune valeur intrinsèque ; mais ils 
ont à sa place une valeur figurative qui fait 
leur essence. Les métaux dont se forme la mon- 
noie, ne s'emploient qu'aux arts secondaires j 
et la chose figurée par les assignats , c'est le 
premier, le plus réel des biens, la source de 
toutes les productions. » 

»»Or, je demande à tous les philosophes, à 
tous les économistes, à toutes les nations de 
la terre, s^il n'y a pas plus de réalité, plus 
de richesses véritables, dans la chose dont 
nos assignats sont le type, que dans la chose 
adoptée sous le nom de monnoie. Je demande 
dts-lors, si à ce type territorial, à ce papier 
figuntif du premier des biens , une nation 
cosimc ia nôtre ne peut pas attacher aussi 
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cette faculté tic reprc.scnt.ition générale, qui 
fait rattribut convcntioniul du numéraire? 
On donne crédit à des billets de banque, à 
des lettres de chanjjc qui suppléent les métaux 
et Ks rej)résenteni ; comment relustroit-on le 
même crédit à des assî[.;n.its(|ui sont ile'> lettres 
de chan}.',c payablfS ù vue en |>ropriétcs terri- 
tori.îlcs? Comment n\iuroieni~lls ])as le môme 
cours, le mcmei)rlvilc[;c (jue les métaux, ce- 
lui dVtre un in^trum. nt f;éiïéral d'échange ^ 
\\n vrai numcrairc national ? » 

»Mais nos asbij^n-its , dit-i^n, éprouvent ce 
dé.sav:!nt:!(;e, comparativenunt à la monnoic;' 
c'est de ne rcpréicnier en dernier résultat 
cju'une seule chose, srivoir les biens natio- 
naux, r.h ! (lu'lmjxMte ? Si les biens nationaux 
eux-iiîciiU's î( |>ii' cjii' Ht tout. Qnc I est le créan- 
cier (jui nv iio'îvc |)as ses écus siirement pla- 
cé,, Cl r'-présiiiié- rics-\al.il>lemerjt, quand ils 
ont jv.'i/ 11) poiiiLCjuc un équivalent en pro- 
prlé:é l(/n'Jcrv ? » 

»C>'<.:,t donc en envisaj»eant , de fait et de 
droit , nos assijjnals sous ce point de vue ; c'est 
en leur attribuant la valeur jurée |)ar la nation^ 
que je défends le projet de finance dont-ils 
sont la base, et f|ui ne pourroit î^ans cela se 
soutenir. El je reg;u:dc tout homme poussé 



par l'intérêt à prêcher une défiance qiiî lel 
déprise , comme plus coupable envers la so-« 
cîété, que celui dont la main criminelle dé^ 
grade les métaux précieux, et altère leur titre 
à la foi publique. » 

i< Garantir cette bise contre les attaques de 
la mauvaise foi , de la légèreté , des sopliis- 
mes, ou de l'ignorance; c'est, Messieurs, ré- 
pondre à la plupart des objections élevées con- 
tre la proposition que nous avons faite. Et je 
nem'attendois pas, jt raroue,à trouver toutes 
ces objections, ramassées, accumulées, dans 
le mémoire du ci-devant ministre des finances» 
Dans une matière aussi grave, je ne lui dois 
que la vérité. Les égards qu'il mérite d'ailleurs^ 
ne peuvent affoiblir dans mes mains une dé- 
fense toute consacrée au plus grand intérêt de 
la patrie.»» 

«Quel n'a pas été mon étaanement, et vous 
l'aurez partagé sans doute. Messieurs, d'en-» 
tendre ce mémoire, qui semble, d'un bout à 
l'autre , vouloir ôter tout crédit aux moyens 
d'alléger la dette publique , d'arracher les af- 
faires, par une nouvelle résolution, à. cette- 
langueur qui nous tue î Tout ce mémoire re- 
pose sur l'avilissement présagé de ne. assignats j^ 
V n« rcAlerme pas un mot qui rende une jui^ 

«4 
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tîcc ferme et encourageante à cette valearl 
Tous les pronostics de (Icciidcnce, •ipplica'* 
blcs au plus vil despapiers-uionnoic ^ y pour* 
suivant notre numc^raire territorial, h 

<< Certainement 9 Messieurs, si nous eussions 
eu besoin d*un écrite pour faire entrevoir à 
la nation le prochain rétablissement de la for-^ 
tune publicjue ; pour dcvelop|)er à tous les 
yeux retendue et la certitude de nos ressour- 
ces ; pour ijire marcher, par une impulsion 
d'espérance et de courage, toutes nos affaires 
vers un amendement si désiré; nous aurions 
attendu un tel écrit de celui qui étoit h la tCte 
<Ie nos finances. Cest lui aujourd'hui, qui as« 
semble les premiers nuages sur lu carrière que 
nous devons parcourir, h 

«NVst-il |)as clair. Messieurs, que tout se 
ranimera chez nous par le retour de la con- 
fiance ; ^'t ([ue c'est à la faire naître qu'il faut 
s'a])pliquer ? N'cst-il pas clair, que désespérer, 
d'entrée, de tout rétablissement fondé sur no- 
tre seule ressource actuelle, c'est empocher 
cette confiance i)récieusc de se rétablir /^Qu'est- 
ce donc qu'on prétend par ces cris d'allarmcs? 
<'elui qui ks j)Oussc, quelques lumières qu'on 
lui accorde, est-il un raisonneur si sftr, qu'on 
ne i)uisse, sans malheun^ s'écarter de ses opî- 
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fiîon^? Si cela n^cst pas; si^ nonobstant ses 
craintes ^ nous osons penser qu'Vm peut néan- 
moins marcher en avant ^ ne «lait-il pas dês« 
lors au succès de nos résolutions? Car les en* 
Bemis du bien public profitent de tout pour 
nuire aux affaires; et parmi les moyens qu'ils 
•herchcnt, celui que leur fournit le mémoire 
ministériel ne leur échappera certainement 
p^.>t 

«Non que l'adoption d'une mesure quelcon* 
<jue, à plus forte raison d'une mesure si im- 
portante, doive jamais être irréfléchie et pré- 
cipitée; non que la confiance publique ne 
do':ve être k- fruit d'un mûr examen ^ d'un ju- 
gement éclairé par les discussions contradic- 
toires. Mais c'est précisément contre cette ar- 
dente précipitation à trancher une question si 
grave et si compliquée, c'est contre cette vio- 
lence de censure que je m'élève ; c'est parce 
qu'un mouvement si impétueux, comme s'il 
s*agi^soit d'arracher la nation aux flammes, 
part d'un point assez élevé pour répandre une 
frayeur aveugle, pour remplir les esprits de 
préventions; c'est pour cela que nous sommes 
fondés à le reprendre. Convient-il, dans la û- 
tugt'-on actuelle, de sonner la trompette de 
la défiance j ay risque d'exciter cçttç ùé&ançQ 
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'J)ar ses prédictions? Quitte à dire , si ces man^f 
arrivent; On pouvait Icf îviicr\ je Cavois bien 
dit.... Eh ! de grâce, dites-nous donc aussi ce 
qu'il ttiut faire: car il ne suffit pas, quand le 
vaisseau s'ehtonc© :,ous nos yeux, de crier à 
ceux qui veulent tent^^r d'en sortir, ne vous 
/ici P'^^ ^ ^^^^^ nacelle^ il laut leur fournir un 
moyen plus sur de salut. » 

« Mais voyons si notre ressource est tcllc- 

^ ment frôle qu'il soit périlleux de s'y confier; 

.voyons , du moins, si les objections qu'on 

forme contre elle , sont assez solides poiu* 

que nous devions en être ébranles. » 

« Le tableau cjue trace , des le^î premières 
lignes, le mémoire (|uc nous examinons, c'est 
celui de la disette du numéraire: marchands, 
manufacturiers, artisans, consommateurs, tous 
Ja ressentent, tous s'en pKiigoent. L'adminis- 
trateur se dit tourmenté par la nécessité de 
pourvoir à cette partie des besoins publics. 
Il semble presque attribuer cette disette d'es- 
pèces à la trop grande abondance d'assignats 
qui sont déjà en circulation. Vc l^avois craint^ 
dit-il, et le tcms ta prouve. Oscrois-je remar-» 
.^uer , qu'il y a peut-être ici cjuclque ingrati- 
tude envers les assignats-monnoie; et que ce 
s^oit plutôt le cas de rcconuojLtirc tous leiu:% 
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bons ser\':ces.Qd'aurions-nous fait , Messieurs ^ 
et qu'auroît i'^A lui-même le ministre, si ces 
fècheux assignats ne fi:ssent venus à noire se- 
cours? QA peut savoir où ncus en serions, 
sans cette ressource si dcDlorab!e? Le mimé- 
raire alcri ptcit déjà rare ; rien n'alimentoit 
le trésor public ; c'étoient les mémzs plaintes 
cui se renoLivelIcnt aujourd'hui. Les assignats * 
libres croupissoient dans la caisse d'escompte; 
il a talîu en faire de la monnoie T3our leur 
ûcnner cours, et ciieicfue tems après, voici 
ce eue îe ministre dii dans cette assemblée: 
F'ous appni^drci^ sans doua avec intérêt que It 
c^ùd'iî dis assig^tots sûnn,'?ncz aussi lien qùon 

pouvolt tatundrz ( ; ) Le trésorier de tcxtraor- 

dirudre ne peut suffire à tcutis Us- demandes qui 

lui sont faites de nouvelles parties de tillets 

destinés à la circulation. Cet hommage rendu aux 
assignats-monnoie par le ministre, est d'autant 
plus probant et d^autant plus noble , qu'il n'a- 
voit aucune part à cette mesuré. 

Que prouve donc aujourd'hui xontre les 
assignats , cette disette de numéraire dont le 
public souffre, et l'inquiétude de l'adminis- 
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trateiir à ce sujet ? Elle ne proure autre chose 
sinon que leur service n'est pas assez divisé^ 
as.^ez général. Les assignats actuels ont mis 
une valeur numéraire entre les mains de ceux 
qui n'avoient point d'espèces ; il faut main- 
tenant qu'ils puissent les convertir en dt moin- 
dres valeurs ; et c'est encore ce que de petits 
assignats permettront de faire, *► 

« Mais cette solution mOmc fornïe une ob- 
jection nouvelle dans le mémoire ministériel. 
II n'envisage qu'un redoublement de difficul- 
tés , d'embarras , dans cette infinité d'échan- 
ges ; puisqu'enfin les derniers assignats doivent 
se résoudre en numéraire, v 

a Je réponds à cela: premièrement, que, dans 
l'état actuel' des choses, la difficulté est bien 
plus grande ; puisqu'il faut changer un assignat 
de deux cent livres , non-seulement quand oa 
a besoin de quelque monnoie , mais de toutes 
les sommes qui sont au-dessous de cette va- 
leur : ce qui n'arrivera pas , quand trois ou 
quatre assignats inférieurs les uns aux autres, - 
joindront les assignats de deux cens livres à 
notre numéraire effectif. Alors le plus grand 
nombre de ces petits assignats seront destinés 
à échanger ceux .de forte somme ; et il en 
résultera un bien moindre besoin de numé- 



TiLiTt i fyj'jT t5.è^.iiir cfs sortes cTécliantes, 

tiu;î dt c:fficii]îs:i i raif»tini/iCT les eç>eccs 
néti-LLâdrtt pour se» ci vers piiemens ,' n'eût 
rie i: c'j-i^alz gé yax jes petits assignats dont 
noLit r^arJcms ^ ei coct ces paiemens pou voient 
erre ic/rméi en grande partie r »t 

»>Je répond:, en ieiond lieu, crue s: l'or et 
VzTztLZ on: pris des ailes pour s'envoler en 
d'à litres climats , il nous faut inévitablement 
cue":ci:e moyen cui les renî-jl-ace ; et eue 
s'ils son: resserrés par l'tSet de la défiance ou 
de quelque mauvaise intention , il n'y a rien 
de tel eue de les rendre moins nécessaires, 
pour qu'ils se montrent et redescendent à leur 
prtmitT prix. » 

n C'est ici le lieu d'expliquer cette maxime 
financière si battue et si mal appliquée : 
le papier , dit-cn , chasse t argent. Fort bien : 
doonez-nous donc de l'argent ; nous ne vous 
demanderons point de papier. Mais quand 
les espaces sont chassies sans que le papier 
s*en mêle , admettez pour un tems le papier 
i leur place ; et ne dites pas que c'est lui qui 
Jes chasse. »» 

n Le papier chasse t argent. ! De quel papier 

parlez-vous? Le mauvais papier , un papier*» 



( î»« ) 

monnoie sans consistance , sans garantie , sans 
hypothèque disponible , qui est introduit par 
le despotisme d'un gouvernement obéré, qui 
est répandu sans bornes connues, et n'a point 
d'extinction prochaine ; cehii enfin dont je 
parlois le premier octobre dernier , je vous 
raccorde : quand un tel papier prétend riva- 
liser avec le numéraire, celui-ci sç cache, 
et ne veut pas se compromettre dans la parité.» 

» Le papier de commerce chassz encore f^rgent^ 
ou plutôt il le fait servir ;\ d'autres disposi- 
tions , quand il abonde sur une place débi- 
trice envers l'étranger , et que les espèces y 
sont envoyées. Il le chasse , de plus , ou plu- 
tôt il le resserre, quand le papier aflue au 
point défaire suspecter sa qualité et d'éveiller 
la déîi nice. » 

■ «Mais ce n'est pas là notre papier. Les ter- 
res productives de tout , valent bien les métaux 
qu'elles produisent ; elles peuvent marcher de 
pair avec eux. Notre signe territorial ne chas" 
sera dpnc pas les espèces; il en tiendra lieu, 
jusqu'à-cc que l'activité les rap|)elle. Ils cons- 
pireront alors amiablemcnt ; ils circuleront 
ensemble dans la musse des échanges et des 
îifFaires.» 

» Mais j'entends ici l'auteur, du mémoire si) 
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9f xtzrrcui-c-elie Tôii àrîi t« ccc;'fcr-r;< • >* 
'9^'èt fiii eaux i.i2.2.ir!î. If îc-is Îr?c2'«n? rL:*?"a 



2LTiVj^zv^ ,dc/3iî ûr- les ac^jitîe ; et crjo: cr.d 
él23î c-^-î-eisO-^is £e là i3jo:r:£re va^'eur £e c« 

Sa ]«s aiSKZïiiti e:oîer.: occh'^s îs 'fur rr:x 

cnaarjTt, iero:er.:rer.cr.er:e->: c •::: ce çuin est 
piî. E eiî ie fi:: qu'or ^z'r.tzt ij'cur.î'r.u: avec 
ur: ÂSrigTi:! ce idc îîvref , toutes -« chofe^ 
£cnt !a v2Îe;::r en es^cces e:c:î ce 200 îivres 
avar:î k cTc;drîon c:es cH.zr.LZi ; et ;e verceur, 
£11 surpik:s , tient ccn^pte ce '/interc: ces as* 
iî|^cau sacs diâculxcr. il n'est cor.c pai vrû 
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que Tassîgnat perde son 
qui offre le seul moyen i. 
v:ileur dans l'opinion pu. 
que les assignats ont tort .. 
que nos infaillibles raisoi. 
doivent perdre ; mais ce 
et je raconte les choses c 
M Pourquoi donc les . as 
contre du numéraire ? Ces 
mcraire à tout prix ; c'est q 
coup pour l'échange de nos 
c*est que nos assignats ont bc 
espèces le sont davantage. » 

» Eh , n'avons-nous pas un i 
de nous éclairer sur cette n 
que les ccus perdent quan 
échanger contre des louis, j 
cela que les écus sont en di 
mais c'est que l'or est encore 
l'argent. Il y a plus ; si le bi 
manquer pour le peuple, c'est 
feroit la loi ; et nous verrions 1* 
le rechercher avec perte. Le.pap 
commerce gagne sur les espèces, 
un grand besoin de ce papier, et ( 
rare.» 

H On raisonne donc mal ^ on n'. 
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leur demande si c'est 
naux qu'ils espèrent 
' dance. N'enteodent- 
qui pousse un cri 

riches en popu- 

ec en industrie, 

numéraire, Pour- 

nent vampirique 

iucé le sang des 

de &ste et de 

ement d'espèces 

'.-^pour fournir 

forcenés qui 

s qu'une cîr- 

-Lise dans J 

effets. -1^ 
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à sa place? La société , pour recevoir wê 
pouveau numéraire représentatif, cessera-t-elle 
4'ëtre le dépôt commun de notre numéraire 
métallique? la petite monnoie, qui est Tor 
du peuple, quittera-t-elle sa bourse pour fuir 
€ïï Angleterre ou en Allemagne ? Un nouveau 
mouvement, au contraire »^ant imprimé à 
notie industrie,, le crédit renaissant par Tex** 
tinciion de la dette publique , le numéraire 
étranger ne viendnn-t'^il pas bien plutôt cher* 
cher nos productions? et peut-^n craindre 
<|U en ce telles circonstances , notre avoir actuel ' 
tn numéraire, tende à s'échapper? ff. 

u Mais ce n*est pas uniquement, )e le sais; 
/usques dans les derniers rameaux de la cir- 
culation, que les ennemis des assignats les 
poursuivent pour les décrier; ils les consi- 
dèrent aussi dans leur masse : cette quantité 
que nous proposons, les épouvante. Au lieu 
d'une puissanee productive , ils n'y voient 
qu'un torrent de destruction. Le moindre 
éclair de la raisoa dissipera ces vaines 
terreurs >>, . 

44 Je demendc aux détracteurs de notre plan^ 
«de quel génie bi enfaisant , de quel pouvoir 
lurnaturcl, ils attendent donc la restauration 
^9 nos arts , de notre commerce , de tous nof 



teoyens de prospérité. Je leur demande si c'e^ 
de la sécheresse de nos canaux qu'ils espèrent 
voir sortir des fleuves d'abondance. îTcntendent- 
ib pas le besoin général qui pousse un cri 
jusqu'à nous ? n. 

M Je le répète , messieurs ; riches en popu- 
lation 9 riches en sols , riches en industrie , 
aous ne l'avons jamais été en numéraire. Pour- 
quoi ? c'est qu'un gouvernement vampirique 
a, depuis plus d'un siècle, sucé le sang des 
peuptles , pour s'environner de faste et de 
profusions. Ce prodigieux mouvement d'espèces 
qui tn résultoit dans la capitale, pour fournir 
ii des emprunts 9 et aux jeux forcenés qui 
4tn sont la suite , n'a jamais été qu'une cir- 
culation stérile en bien, trompeuse dans ses 
apparences, désastreuse dans ses effets. La 
plétore étoit au centre de l'empire; le marasme, 
la langueur aux extrémités h. 

« L'éncrmité de notre luxe en vaisselle , qui 
£ùt passer tant d'écus du coin au creuset , 
est aussi une source de destruction pour le 
numéraire. Aussi les vices de notre système mo- 
nétaire en sont une autre chaque jour plus 
active. (i) Ainsi, pour bien des raisons, nous 

(jt) Le calcul le plut simple et le plus incontestable 

I 2 



f)*avon9 jamais atteint le point de prospérité 
nationale auquel nous étions appelés par là 



sur le prix de Targent et de I9 valeur de nos icus , ett 
?a donner la démonstrAtion. 

I*. Cest TEspagnc qui nouff fournit l'argent: or $ti 
piastres, quoique tarifées à 10 deniers 17 grains, soiU 
rcellenient à 10 deniers 19 grj!n<, et leur ptix est de 
$1 liv. 5 s. If marc; donc le marc d'argent fin est de 
S7 lif. us. 10 dcn. i'7. . 

En vo'ui la preuve. 

Le marc d'argent fin se divise en 12 deniers, et r^^que 
denier en 14 grains ; donc dans un marc d'argent fin , il y 
« 988 grains de fin : donc aussi dans un marc de piastre?, 
il y a 2 Ç9 grains de fin. Cela po$6: 

Si SS9 grains mlent ^2 liv. % s. ou 104c s., combien 
Taudra le grain? En divisant ces 104^ s. par 2S9 grainsj 
on trouve que le grain vaut 4 s. ^\^ de denier. 

J'ai die que le marc contenoit 288 grains : en les mul« 
tipliant par 4 s. r'- on aura ^7 liv. X2 s. 10 den. rJ;, 
pour le prix du marc d'argent fin , ce qu'il i'alloit 
prouver. 

2^. Nos ^cus sont à 10 deniers 2f grains au moins, 
car c'est le dernier terme du remède accorde par la 
loi; or, 10 deniers si grains valent 52 liv. 4 s. 

9 dcn. ïTs» 

)0. Le marc d*ccus en contient huit de 6 livret 



( 133 ) 
nture; et les métaux précieux , qui sont à U 
fois le signe et le moyen de cette prospérité^ 



et -p; d'ccus ; or « huit écus à 6 liv. et rz valeoc 49 lir. 
16 soif. 

Résumons. Le marc d*argent fin valant ^7 liv. fz s^ 
10 deo. rN- Le ma:c de nos écus contient au moins pour 
52 L 4 s. 9 d. i^. Cependant le marc de nos ccus n'a 
cours que pour 49 Hv. 16 s.; donc il y a au muînt 
^ Ht. 8 s. 9 d. tîV ^^nt un marc d^écus au.cfe!à de h 
wa^ciir légale. 

Donc on trouve un bénéfice de 2 liv. g s. 9 d, rr: '^ 
moins en fondant nos écus. 

DdnCf il vaut mieux fondre nos écus que d'acheter de 
Tiir^ent eo piastres ou en lingou. 

Tarif de la valeur des division: dn marc dardent sur 
k pied de 57 liv. 12 s- lo den. 777 le marc. 

L. S. D. 
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ont toujours été chez nous fort au-dessous dé 
nos besoins h, 

a On craint une obstruction générale par cet 
accroissement subit et prodigieux du numé^ 
raire. Quant à moi ^ messieurs^ j*ai une crainte 
d'un autre genre ; c*cst que les opérations pré- 
liminaires et indispensables pour la liquidation 
de la dette, la vérification des titres ^ la fa* 
bricatlon et la délivrance successive des assw 
gnats , en prenant beaucoup de tems , ne pro« 
longent notre langueur, et ne nous privent 
d*une partie des avantages qu\ine plus prompte 
émission d'assignats nous procureroit >». 

<< Nous appréhendons d'ûtre écrasés sous le 
poids de ce numéraire de liquidation ! Ne le 
sommes-nous donc pas sous celui de la dette 
<jue nous devons liquider? Les avantages qui 
doivent résulter des rcmbourscmens et du cré* 
dit qui en est la suite, ne sont-ils pas une 
belle réponse k ceux qui craignent que ce pré- 
cieux numéraire ne s'avilisse, que Targent ne 
fuie devant lui ? Vos assignats-monnoie ne sont- 
ils pas un papier actif qui remplace le papier 
dormant, le papier fiflcheux dont une grande 
partie de la ÙQttc exigible se compose? ». 

a Cette surabondance /lous effraye ! Que nos 
voisins doivent rire de noi craintes 1 Comparea 



leur sol, leur popalation , leurs moyens aux 
nôtres ; comparez ensuite à notre quantité de 
numéraire les valeurs qu'ils savent mettre en 
activité : vous verrez qu'ils en ont beaucoup 
plus que nous , sans comparaison : et que dans 
ks valeurs qui forment leur circulation , il 
entre plus de billets encore que d'espèces» 
Vous verrez, par conséquent, que si nous 
portions notre papier-monnoie mcme a deux! 
milliards, nous en aurions bien moins encore 
que ces riches insulaires. Et pour connoitre « 
à cet égard, tous nos avantages, pensez. Mes* 
sieurs , que notre papier ayant disparu , il reste 
à sa place des campagnes, des domaines, les 
propriétés les plus précieuses : et que le papier 
national des Anglois ne porte que sur le près* 
tige du crédit. Quoi donc ! craindrions-nous 
la ruine, en nous acquittant avec notre signe 
territorial; tandis que TAnglctcrre projpcre^ 
-.aalgré l'immensité de sa dette, au moyen d'un 
signe d'opinion, d'un vain simulacre de ri<» 
ch esses? n^ 

et Ce sont de grandes erreurs sur la circula-» 
tion du numéraire, qui font craindre si fort 
l'accroissement des assignats qu« nojas pr^p^ 
sons. On pçnse que tout lenuiBirairei^pandu^ 
dans la société, doit se porter jvu:^!i^âûx der 

u 
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niers rameaux de lu circulation , et se subdi* 
viser 9 comme ces eaux, qui, sortant de Po- 
céun, n'y retournent qu*aprc$ s*ûtre transfor* 
filées successivement en vapeurs, en pluie, 
•n rivières. Mais si une portion du numéraire 
est destinée à la partie fécondante et. produc- 
tive delà circulation; une autre portion non 
moins considérable a pour objet le commerce , 
le transport dus immeubles , les dépôts , utiQ 
multitude de gros cdhtu^f'.y Or, si la subdi- 
vision des espèces est nécessaire dans la cir- 
culation productive, pour atteindre la main 
d'oiuvre, pour satisfaire aux menues dépenses, 
aux petits salaires; Tautre partie de la circu- 
lation commerciale n'éprouve pas les mêmes 
besoins. Cest à grands flots que le numéraire y 
roule ; les déplacemens ne s*y font qu*en certaines 
masses ; et comme le billion ne passe guère 
de la première de ces circulations à la seconde , 
de nwme la somme des métaux précieux qui 
Servent à celle-ci, est en plus grande partie 
étrangère à Tautre. » 

>p Vous en pénétrez, Mcssieiu-s, la conséquence, 
Cest particulièrement cette dernière sphère 
de circulation , que vous êtes appelles à enri- 
chir par rémission de vos assignats ; parce 
que c'est aussi dans cette sphère que se trou-; 
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^mst placés les fonds teuitoriaux qui leur cor^ 
respondent. Vous jetez dans cette région dtt 
commerce de nouvelles marchandises et de 
nouvelles richesses ; et par l'activité des ven- 
tes, le signe disparoît à mesure que la chose 
le remplace. Vous n'arrêterez donc point , de 
cette manière , vous n'embarrasserez point la 
circulation productive. Elle profitera de tout 
ce qu'elle pourra s'approprier dans la circula- 
tion supérieure, pour s'étendre, se vivifier. 
Celle-ci, de même, puisera dans la source 
abondante que vous ouvrirez, de quoi alimenter 
ses diverses branches; et le superflu de tous 
ce> besoins, sera nécessairement refoulé par ht 
force des choses vers la masse des biens na- 
tionaux, ff 

nOty je vous le demande ; comment voir 
dans cette marche naturelle des affaires, ce 
désordre, ce cahos dont on nous menace? 
N'est-il pas plutôt dans les idées de ceux qui le 
craignent ? >» 

9f Figiuez-vous, Messieurs, qu'au lieu d'un ou 
deux milliards d'assignats de looo, de 300, 
de 100 liv. et au-dessous , vous missiez en cir- 
culation des pièces d'or de même valeur et en 
mcme nombre. Ne voyez-vous pas , i^* qu'une 
grande quantité de ces pièces scroient em- 
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ployécs pour les grands besoins ^ sans être ]a4 
mais échangées contre d'autres pièces ? i^. Qu'il 
y auroit une autre partie de ces espèces , dont 
la. conversion en moindres valeurs se feroit ^ 
sans sortir de ce nouveau numéraire dont nous 
vous parlons ; et qu'enfin les moindres de ces 
pièces d'or qui se rapprocheroient de notre 
numéraire actuel , et dont l'échange seroit né- 
cessaire , y trouveroient tie quoi se convertir 
en écus, comme ceux-ci se convertissent eit 
petites* pièces de monnoie. Ainsi, s'accom-^ 
pliroient de proche en proche , et sans embar-^, 
ras , tous les échanges nécessaires à la circulât 
tion générale >f. 

4< Maintenant, messieurs, mettez des assignat} 
de même valeur à la place des grosses espèces^ 
d'or que nous avons supposées ; vous ne déran- 
gez rien ; les choses restent dans le même état; 
et vos assignats entrent dans la partie de la ciH* 
culation à laquelle ils sont propres; ils s'é- 
changent entre eux, et avec notre numéraire^ 
comme feroient ces masses d'or dont nous ve-; 
nons de suivre les divers emplois ». 

« Il est vrai que je place toujours vos assi- 
gnats sur la même ligne que les métaux pré- 
cieux-; s'ils ne les valoient pas, il faudrolt re-» 
noncer à notre mesure ; mais comme des prq- 
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pocOKS JËUKDfxrss wtm nmiDe docse anuss^ prickussar 
igtK (&s tnêrîanïïiyy tu cpTc^ ce ^'jic pas ùh^ 
car«ai3or «»« ŒffimHGTc oSej. arp^rnii (u^î^inre'^j^jiîŒi*^ 
^fifil Œstt ëg^ «îTca i&itt* circQiHtT !le 33g?De, et 
ipTiO &iâît ètïï€ pïïis 'pmim hi cbcse cc^eime ^* 

«»Rdlcvcraî-5« ici uic -jEinpiLlicT npric^ifccîO'?»! 
ûÊst tsasjTT iDOS assi^Tsais ti He papiier-cir^siriaà^ 
i3e ccmiacs lam^ucs , ces Ei^sîs-^Ui^îi de TA* 
«ttisiqaftr, cf de pîuiâeuri pu:s53ncts du cord de 
HEscrc^? * Pluiieiirs de ces banques « dît-on ^ 
u WBaigré des hypothèques lerriioriaîe^, équi* 
w inaleotcs a leurs bîîletf , n>n ont pas moins 
f» Étît famjueroute. Les papiers de ces puis- 
^ sasces, malgré les biens parîicuîlers e: na* 
* tionaux qui les garantissent , n'en sont pas 
» caoins tou:-à-iâit déchus »•. 

Poor mettre, par un seul argument irrcpll- 
càble^ nos assignats hors ce pair avec de tels 
papiers 9 je cen?.anderai seulement à ceux qui 
^f3t ce parallcie, si nos assignats, qui nes*e- 
fesgoent qu'à une époque indéterminée , lors 
de leur emploi pour Tacqulsition des biens na- 
tionaux, peuvent être comparés k des billets 
de banque payables à \'ue, et qui mettent la 
bsnque en failiite au moment où elle cesse de 
payer? Je demanderai, relativement au papier* 
connoie des autres puissances , s'il y a aucune 
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Qin-seiilement un principe vrai , maïs !e 
Lii nous sauve dans tous les systèmes); 
icipe admis, toutes les objections for- 
n général contre le papier- monnoie, ne 
2nt pas nos assignats. Ce principe admis, 
►Ses, en marchant avec le tems vers un 
ssement général, doivent conserver en- 
ces rapports dont on redoute mal-à* 
; le renversement. » 
t nous parle de la hausse des denrées, du 
xisscment de la main-d'œuvre, et de la 
des manufactures qui doit s'en suivre. 
l'on nous parle donc aussi des centaines 
lufactures qui n'ont point d'ouvrage , de 
ouïe d'ouvriers qui meurent de faim, 
milliers de marchands , dont les affaires 
tissent dans un repos dévorant. Qu'on 
>arl.e des cruels effets, quelle qu'en soit 
^e^de cette soustraction du numéraire, 
"1 existe encore dans le royaume, est 
Ins sorti de la circulation , et qu'il faut 
.ccr, de manière ou d'autre, sous peine 
ie. Vous fermez les yeux sur tous ces 
actuel? , QUI s^appellent, se multiplient 
:*c les autres , et dont on ne peut calcu- 
" ^Tce et les conséquences : et quand on 
'^'^cscnte un remède à notre portée, un 
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moyen de vaincre la cruelle nécessité ; toute 
votre industrie est de rechercher, de grossir 
les inconvinUns attachés à notre projet. Cer- 
tes, ce n'est pas une chose juste de ne comp- 
ter pour rien tous ces avantages ; et de venir 
ensuite subtiliser, à perte de vue, sur les 
prétendues conséquences qu'ils entraînent ; 
conséquences si éloignées et si obscures, que 
Tesprit le plus profond a bien de la peine à 
les saisir ». 

« Oui , Messieurs, il est un point d'abbatte* 
ment dans les forces du corps politique , ou 
il faut de grands moyens pour ie remonter ^ 
sans qu'il en résulte incessamment tout l'effet 
qu'on doit s'en promettre. Vous verrez des 
millions d'assignats se répandre, combler les 
vuides, réparer les pertes, avant même qu'on 
s'apperçoire d'un vrai retour de force et de 

santé V. 

« Ce n'est pas la nation seule qui ait une dette 
à liquider. Dans ces tems nécessiteux , oii des 
milliers de citoyens ont usé toutes leurs res- 
sources pour se soutenir, ils ont entre eux 
une immensité de comptes à solder, une li- 
quidation générale à faire. Ce sera là sans 
doute un de5 plus grands services , un des pre- 
miers emplois des assignats. £t quand leur 
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^ffet se fera sentir près des premières sotirce^ 
de nos productions , de notre industrie^ quel- 
que renchérissement* dans la main-d'œuvre 
seroit peut-être un signe de prospérité : cela 
prouveroit qu'il y a plus d'ouvrage que d'ou- 
yrîcrsff. 

¥, En supposant ce renchérissement , malgré 
]a âveur maintenue aux assignats, par le cré- 
dit acquis à une grande nation qui se libère ^ 
et malgré la nécessité qui ne fait pas moins 
la loi à celui qui yçnà. son travail , qu'à celui 
€{ui en a besoin ; le système des assignats fbur- 
iiiroit ici lui-orëme une compensation à cette 
perte; car le^ir effet devant être d'abaisser 
l'intérêt de l'argent ; le commerçant , le fer- 
fliier, l'entrepreneur, profiteront de cet avan- 
tage y puisque la plupart sont débiteurs des 
fonds qu'ils emploient ». 

«Quand je pense. Messieurs, que les biens 
sationaux et notre caisse de l'extraordinaire, 
sont le débouché où vos assignats doivent 
tendre; oîitous, enfin, doivent s'engloutir: 
je ne comprends pas qu'on puisse les traiter 
d'avance comme des valeurs détériorées , des 
titres qui perdront leur prix. Comment ne 
pas sentir que ce numéraire ne pourroit dé- 
cheoir seosiirlemeat ^ sans être recueilli par 



(M4) 

dles mains empressées à lui faire remplir fi 
destination? Se soutient-il? Cest une preuve 
qu'il es^ nécessaire. Tend-il h descendre ? Li 
vente des biens nationaux n'en est que plus 
prompte* pf 

>» Ici ^messieurs 9 comment se défendre d'un 
ressentiment patriotique? Vous avez entendu 
d'ins cette tribune ce mot du mcn>oire minis- 
tériel: 0n dira aux créanciers dcTétat, Achtte[ 
des biens nationaux ; mais à quelle époque et dam 
quel lieu? A QUELLE ÉPOQUE 1 A l'époque de 
la c'ette ;ipj)rofondie, connue ^ arrêtée; à l'é* 
poqiie oii toute la nation met son salut dans 
la vente des biens nationaux, et saura cons- 
pirer à l'accomplir; ài l'époque oii les pro- 
pfictcs territoriales reprendront leur prix , et 
•ne seront plus grevées par une féodalité bar- 
bare, par des impositions arbitraires! Dans 
QUEL LIEU ? Dans un lieu que le ciel a favo- 
risé de ses plus heureuses influences ; dans un 
empire sur lequel passeront les orages de la 
liberté, pour ne Inisser après eux que le mou- 
vement qui vivifie, que les principes qui fer- 
tilisent; dans un pays qui appellera ceux qui 
cherchent un gouvernement libre, ceux qui 
fuient et détestent la tyrannie. Voilà à quelU 
époque ^ et dans quel lieu les créanciers de l'é- 
tat 
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tat sont appelles à devenir piopriétaîres. Et $| 
rhomme qui a prononcé ces étonnantes paro« 
les 9 étoit encore à la tête des finances , je lui 
dirois à mon tour : à quelle époque tenez-vous 
un tel langage? Et dans quel lieu vous per» 
mettez-vous de le tenir ? » 

n Ce même administrateur , qui , plus vive* 
ment que personne , a peint le dénuement que 
nous éprouvons, trouve néanmoins que nous 
avons encore assez de numéraire pour effectuer 
la vente de deux milliards de biens nationaux. 
Il ne pense pas que ces terres ajoutées à tant 
ifaotrés terres , qui déjà ne se vendent point 
nute de moyens^ se vendront bien moins en- 
core 9 si le numéraire nVst point encore aug« 
mente. Il redoute les assignats qui paient la 
dette publique; mais il craint moins ceux 
<{ui ne la paient pas. Il permet que le capital 
de la nation se ronge 9 se détruise, pour ac- 
<|UJtter tant bien que mal \qs intérêts qu'elle 
coït j pour subvenir à un déficit joiu-nalier \ 
alors les assignats lui semblent nécessaires, ir 

f» Mais Topération qui nous libère par leur 
entremise, et prépare pour le trésor public 
les moyens de diminuer à Tavenir ces secours 
extraordinaires; il la repousse, il la décrie 
comme désastreuse; et sans nous rien oSr'ix 

T0MU JK. K 
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qiii en tienne lieu , il nous livre de nouveai/ 
à la merci des cvcnemens ». 

« Joindrai-je ici d'autres objections, qui, pour 
être énoncées p<îr des hommes respectables , 
n'en sont pas moins foibles ou exagérées? On 
nous assure que mettre dans les mains du pv- 
bîic, tous ces assignats, dont on annonce i 
plaisir le discrédit, c'est diminuer par -tout 
les moyens de consommation ; c'est porter 
coup aux reproductions qu'elle encourage; 
c'est énerver le corps social; et l'on vous tient 
ce langage, quand les consommateurs n'ont 
plus le moyen de consommer, quand les re- 
productions ne sont plus encouragées, quand 
le corps social souffre de langueur, quand un 
nouveau numéraire appelle fictif, quoique 
trcs-récl semble créé par les circonstances , 
comme le seul moyen de rappeller le mouve- 
ment et la vie ! ». 

«On vous dit que c'est une erreur en politi- 
que, de vouloir qu'un état acquitte sa dette; 
que les intérêts de cette dette sont un suc 
nourricier et productif, qui fait fleurir et 
prospérer la société. Et Ton ne considère pas, 
que ces intérêts si productifs ne produisent 
rien , quand on ne peut plus les payer ; et que 
c'est alors que leur suppression est une ruine; 
On ne considère pas, que c'est ensuite de ce 
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V^tnicîcux syrtênrei que les états n'ont plus 
Qu'une apparence de prospérité, qui peut s'é- 
Vanouir au premier revers. On ne considère 
pas, que ce sont des guerres insensées, de 
coupables profusions, de mémorables extra- 
vagances , qui ont obéré à la longue les gou- 
vcmemens, accablé les peuples, corrompu 
les moeurs, avili les âmes. On ne considère 
pas, que, si c'est là l'ouvrage du vice et de 
la folie , il n'est pas d'une politique bien sage , 
bien vertueuse, de nous exhortera le main- 
tenir H* 

4f On vous dît , ' qu'avoir en vue , dans ces 
opérations financières, de faire hausser ou 
baisser le prix de l'argent, c'est incapacité au 
charlatanisme. Eh ! messieurs , quind l'inca- 
pacité ou le charlatanisme ont formé, dans 
la capitale de l'empire, un tourbillon d'affaires 
dévorantes , un gouffire d'espèces ; quand ils 
ont Élit excéder par ce moyen toute borne 
au taux de l'argent ; qu'on vous permette de 

• 

tenter à cet égard quelque réforme; elle ne 
peut être que salutaire. Faire rétrogader l'in- 
térêt par des principes contraires à ceux qui 
l'cct si monstrueusement élevé; c'eçt travai ■ -er 
i la prospérité nationale; c'est fonder le bi'jn 
^n commerce, de l'agriculture, sur l'anéantisse- 

K 2 
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ment d*iine circulation improductive f d'uil 
agiotage isernicieux. h 

n On vous dît que doubler ainsi le num^ 
raire, c*est doubler en peu de tems te prix 
de tout ; que le même nombre d'objets à 
reprcsenter ayant le double de signes ^ chacun 
d'eux doit perdre la moitié de sa valeur* 
Fausse conséquence, s'il en fût jamais : car 
les signes étant doublés, les objets à repré- 
senter se multiplient ; les consommations » 
les reproductions s'accroissent; mille choses 
abandonnées reprennent leur valeur; les tra» 
vaux augmentent ; d'utiles entreprises se 
forment; et l'industrie fournit une nouvelle 
matière à de nouvelles dépenses. Aujourd'hui 
que la moitié du numéraire semble évanoui f 
voyons-nous que tous les objets nécessaires 
à la vie s'acquièrent à moitié prix ? Depuis 
rémission des assignats, qui forment à-peu- 
près la cinquième partie de notre numéraire 
effectif, voyons-nous que le prix des choses 
se soit élevé d'une cinquième partie? qu'il 
ait même reçu quelqu'accroissement ? Qu'oa 
cesse donc de nous harceler en contant sti 
rêves ; qu'on ne pense plus nous effrayer par 
jCes vains fantômes.» 

ffJt lis encore un pamphlet, oiil'on prétend . 
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mrtrtir le peuple sur le renchérissement du pam 
par \ci assignats. Mais mal raisonner n'est pas 
instruire ; égarer n'est pas avertir, *> 

jfOn représente dans cet écrit, l'argent 
comme une marchandise. A la bonne heure ^ 
dans sa qualité de métal, comme seroit le 
fer et le plomb; niais dans sa qualité de 
monnote, cela n'est pas. Alors l'argent repré- 
sente tout ; il sert à tout : c'est ce qu'aucune 
marchandise ne peut faire. Ces marchandises 
périclitent à les garder; elles ruinent le mar- 
^land par le chômage ; il faut les vendre. 
Mais je n'ai pas ouï dire, qu'on eut grande 
hâte de porter son argent au marché pour s'en 
défaire. »» 

» Cette faculté que possède l'argeift , de 
représenter l'universalité des choses , le sous- 
trait aux conséquences établies par l'auteur. 
L'augmentation du numéraire , n'augmentant 
pas le besoin des premières subsistances, 
puisque ce besoin est borné par sa nature, 
mais facilitant et multipliant leur production; 
la plus grande partie du numéraire qui s'accroît, 
se porte vers de nouveaux objets, et crée de 
nonvelles jouissances. Oublie-t-on encore nog 
relations commerciales ? Et ne voit-on pas 
i|u'u0 renchérissemcot sensible dan^ les objets 
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cl^* ptcmicrc ncccssitc , .les fcroit affluer de 

4t l.cs tiiits sç joi(',ncnc ici'aii raisonnement* 
l./;nirciir donne* rt:.\cm|)lc dç TAniJctcrrc, où 
le numcralrc siirp.fssc do beaucoup le notre; 
<;.7*.w , dit-il, les soulltts y coûtent Jou^c jrancs. 
J*aiir(;ls bc.uicoit[) ;\ dire swx ces souliers de 
dou/e francs : espèce de souliers, qui, appa» 
n r.imcnr , ont la |>ro;?rictc ]yarticulicre de 
C(Miicr dou/c Iranc^i ;\ Londres, et ensuite ^ 
ik raison du trat)k|?orr , dos droits d'assurance 
iî dVritrce, de v-uir s'ofTiir ù sept tV.iucs, 
x\v.' J).iu[dii;.e A P.:ris >». 

<\ M. ils, sans H'r.ai(|ucr rjue les personnes 

cjMJ sont appelée s à ronsoi^iini r des choscs 

ri'cli.rchces et d'un piix uîi pcuél"vc, font 

anv.i (!is jnofils j>!iis C()nsulcr,ibles; je deman- 

<k'i\ii a r.iuteur, pnuKjnol 11 no nous parle 

p. s (!ii |)ri\ (lu |>ain en A/i};let<rre , ])ujscpul 

f/*;,).'.oit de piin ('..his son cci'il ? ])ourquoi 

jI n<' nous p.^rh* |)iis , en (;cncral , du |)rix 

<!"s aî'intns de prenilcre nécessite dans ce 

].f..-là, (il salaire tles journaliers cl de la 

M 'Im - (i'«vuvre ordinaire? Il est vrai cju'i 

I iV/jt été iorcé de convenir cjue tout cela 

\\y' r |).ri |)Iiis cher, que tout cela nictne est 

n)'>jns tiiLT en Angleterre qu'en France. U 



l Ml J 
aorott vu, ^s-îors , que le numéraire doublé n« 
double pas le prix des choses nécessaires ; et il 
a'auroii: pas publié sa feuille n. 

M Mais puisque nous en sommes à l'Angle- 
terre, qu'on me permette encore un mot sur 
cet échafaudage de raisonnemens dont on 
veut épouvanter nos manufactures, en mon- 
trant leur ruine dans nos assignats* L'augmen- 
tation du numéraire , dit-on , renchérira les 
vivres; ceux-ci renchériront la main-d'œuvre; 
les ouvrages des manufactures hausseront de 
prix; nous ne pourrons plus soutenir la cciv- 
currence; et tandis que nous ne v::ndrons rien 
aux étrangers, ils nous inonderont de leurs 
inarchandises,et uniront par emporter le reste 
de nos écus. Si cela pouvoit être vrai pour 
jK>us à l'avenir, cela devroit l'être aujourd'hui 
pour les Anglois, puisqu'ils sont trois fois 
plus riches que norus en moyens de circu- 
lation. Or, vous savez, messieurs, comment 
nous devons craindre, par leur CT^emple, <^\xt 
<et horoscope ne s'accomplisse à notre cqard» 
Fasse le ciel que les assignats ruinent bientôt 
notre commerce, comme la multitude des gui- 
nées et des papiers ruine aujourd'hui celui 
d'Angleterre !». 

<< Ce ne sont là sar^s doute, de la piîrt de 
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nos adversaires , 'que des* caricatures écono* * 
miques, qui ne permettent pas les regards 
scricuY de la raii^on. Mas je dois à cette 
assemblée une observation plus grave sur les 
aberrations de M. Dupont en fait d'économie 
politique, et siu* le cas qu'on doit faire de sa 
diatribe contre les assignats et leurs défen- 
seurs. Comment , après avoir blanchi , comme 
il le dit, dans Tctude des matières qui nou^ 
occupent , et j'ajouterai dans la carrière de là 
probité , étonnc-t-il si fort aujourdTiui et 
ceux qui le lisent et ceux qui l'entendent? 
Quoi! le môme homme qui naguère, dani 
cette assemblée, justifioit les arrcts de sur- ^ 
séance obtenus par la caisse d'escompte ; qui 
défendoit im privilège de mensonge et <i'infî* 
délité accordé aux billets de cette caisse , 
puisque ces billets portoient,/^ payerai à vuc^ 
et que l'arrct disoit-, vous êtes dispensé de 
payer a yue\ qui trouvoit très- convenable, 
très-légale, l'immoralité de ce papier-monnoife 
créé par l'impcritiedu gouvernement, et dont 
le juste discrédit a donné à la confiance 
publique un ébranlement que nous ressentons 
encore ; le mcrae homme vient décrier au- 
jourd'hui notre papier-territorial, dont le prix 
repose sur l'or de nos plus richçs propriétés; 
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fl^er, qui étant toujours payable 
fends KEtionaux , ne peut jamais perdre ua 
denier de sa valeur foncière , ni tromper un 
instant la confiance de son possesseur ! Ainsi 
donc M. Dupont caresse une caisse en feillite, 
un gouvernement suborneur ; et il dif&me un 
papier-national , un titre sacré dont la solidité 
est inaltérable. Est-ce là le résultat que nous 
devions attendre de ses travaux et de ses 
lumières? h 

n On vous dît, et ce sont des hommes célèbres 
que je cite; on vous dit que les assignats 
actuels embarrassent déîà la circulation. Pos- 
sesseurs d'assignats, dites-nous en quoi votre 
embarras consiste ; et moi je vous montrerai 
des embarras tout autrement graves faute 
f assignats. On ajoute qu'un plus grand intérêt, 
attaché à ces assignats , en eût fait au moins 
un placement. On oublie donc que leur création, 
ayant été sollicitée de toute part par les besoins 
d'une circulation anéantie, c'eût été créer 
un étrange remède au manque d^irgcnt, que 
de foire encoffrer les assignats, imaginés poiu* 
en tenir lieu. On prétend encore que ces 
assignats ne remédieront point à la stacnntlon 
du numéraire. Ils n'y remédieroient point, 
sans doute, si, comme ces auteurs l'entendent. 
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on favorî'/jit par de forts intcrâts la stagna- 
tion des «issignats. Enfin , on est aussi fondé 
à soutenir que les assignats sont inutiles ^ 
p.'ircc qiri-s ne feront point reparoitre les 
cs])cccs p que nous aurions ccc fondes^ durant la 
disettj, a rejeter le ris, parce qu'il rie faisoit 
piis revenir du bled w. 

« Le nicme détracteur des assignats compte 
piirmi leurs diingers, celui de faire penser 
bientôt au ;:Mblic, (ju'unc seconde chambus^ 
diins l'..s'Arr.i>!ce nationale, composée de pro- 
pr'ét lires |;lus riches, auroit réprouvé cette 
. fiiîale mciurt.Or, voici qu\in autre détracteur 
des as'/jy,nrits dit au peuple, dans son pamphlet, 
sv.r ic renchéri'/,', ment du pain , que les 
a',sik,p;iî'> ne sont l>on$ que pour les gens 
r''jh«s. D.jgnc/ donc , messieurs , vous 
ac.crilcr, pour que nous sachions auquel 
TéjM/ndre ». 

« Ln attendant , nous demandons à celui qui 
s',ml;lr invoquer le jugement des riches pro- 
priéi iijc', contre ces assignats , comment il 
pense que ces propriétaires s'accommodent; 
de la fituation actuelle des choses, ou le$i 
terre» perdant chaîne jour de leur valeur, 
faute d^ir^cnt poiïr les acquérir; oii un très- 
grand Dorjbre d'cntr'cux sont forcés de les 
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Vendre à vil piix, soit qu'ils ne trouvent 
pas à emprunter pour les- affranchir , soît 
qu'elles ne puissent pas supporter Tintérct 
énorme qu'on leur demande. Qu'il nous dise, 
si, le niimcraire nVtant point augmente, ces 
terres ne seront pas encore plus ccpri^ccs 
parla concurrence prochaine de deux eu trois 
milliards de biens nationaux. Qu'il nous dise 
encore, si des contrats eu des quittances, cîor.t 
jes dix-nenf vingtièmes seront à vendre, loin 
xle fournir de nouveaux moyens de circu- 
lation , ne l'appauvriront pas toujoiu'S davan- 
tage; si tout cela peut relever le prix des 
fonds territoriaux , et améliorer le sort des 
propriétaires y>. 

u II ne manquoit plus à ce philosophe que 
de se passionner contre le projet des assignats, 
au point d'y voir trois ou quatre banque- 
routes les unes sur les autres. Que nous con- 
jseîlle-t-il à la place ? Les chères quittances 
et finance; c'est-à-dire, la perte inévitable 
àxi quart au moins de ces quittances pour 
Ja malheureuse foule des vendeurs. En vérité, 
jc'cst vouloir que nous nous plongions dans 
Ja rivière , peur éviter quelques gouttes 

* On reproche au système de liquidation par 
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les assignats , qu'ils seront répandus Iong4 
tems avant que les domaines nationaux 
s'achètent ; que l'acquit de ces domaines par 
leur moyen , ne s'accomplira qu'au bout de 
plusieurs années; et qu'ainsi l'on ne peut 
regarder l'achat des biens nationaux comme 
débarrassant à mesure la circulation ^ puisqu'elle 
en sera d'abord surchargée. » 

» J'observe sur cela, i^. qu'il s'en faut bien 
que la somme d'assignats que nous proposons^ 
double, dans la circulation actuelle, la somme 
de niunéraire que nous possédons ordinaire* 
ment. La moitié peut-être de cet avoir m 
numéraire, ayant disparu de la circulation; 
ce déficit qui tend à s'accroître, peut par* 
venir au point le plus effrayant. Ainsi l'émifrf 
sion proposée ne fait, en plus grande partie jj 
que combler le vide , réparer la perte, h 

» 2^. Il est impossible , qiielque diligenctf 
que Ton mette dans l'examen des créances i 
l'appurement des comptes et la création dt$ 
assignats , de consommer cette grande opération 
sans un travail de plusieurs mois, peut-ctrede 
plus d'une année. On n'a donc pas à craindre 
ime émission prompte et brusque de la totalité 
des assignats.» 

» 3^. Avant la liquidation de la dette exigibflrj 
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et rémission de tous les assignats décrétés ^ 
tine partie de ceux qui auront àijk été délivrés, 
rentrera dans la caisse de l'extraordinaire , 
K>it pour le premier paiement des acquisitions 
effectuées , soit pour le paiement complet de 
celles dont les propriétaires ne voudront pas 
jouir des délais ; de sone qu'il n'existera 
jamais à-la-fois dans la circulation la totalité 
des assignats émis, n 

n 4^. Cette mesure ayant pour objet de nous 
Eure franchir , par des secours nécessaires , 
cette époque de compression et de besoin; 
le numéraire, à mesure que le calme et la 
confiance reprendront le dessus , et que les 
a&ires se rétabliront , sera rappelé , et rem- 
placera à son tour les assignats , qui s'écou«- 
feront par les paiemens annuels vers la caisse 
de l'extraordinaire. Cette substitution du 
BUinéraire aux assignats aura douze ans pour 
iTeffectuer. Pendant ce tems la nation jouira 
eu produit des biens qui ne seront pas encore 
vendus ou acquittés ; et \ts pErticuliers 
tireront des assign^its tous les secours que 
1rs besoins de la circulation et l'état des choses 
ront exiger, n 
M Mais est*on plus heureux. Messieurs; 
les mesures qu'on propose , au liea 



d'assignats, pour la liquidation de ta dette il 
que dans le combat qu'on livre pour leS 
écarter ? » ^ 

44 On vous parle des quittances de finances 
escortées d'un intérêt pluS'Ou moins fort. A 
la réquisition du porteur Celles seront échangées 
directement contre les biens nationaux; et 
voilà cette créance éteinte , cette partie de 
la dette liquidée. J'entends : on part donc de 
cette vente comme incontestable ; c'est de 
l'or que l'on met dans la main du créancier, 
qui n'a qu'à vouîçir pour acquérir. On ne 
peut donc pas refuser aux assignats la A.êmc 
solidité , la mOme valeur ; c'est de Tof 
aussi ; et la moindre défiance qui ébran- 
leroit leur crédit, feroit tomber de même les 
quittances»^. 

« Mais ces quittances , qu'en feront les pro- 
priétaires ? que de papiers morts ajoutés à 
d'autres papiers morts ! Quel cimetière de 
capitaux ! Ces quittances auront-elles la faculté 
de métamorphoser leurs maîtres en agricul- 
teurs? Le plus grand nombre d'entr'eux n6 
pourront pas faire cette disposition de leur 
fortune. Une foule de créanciers, et d'arrière^ 
créanciers se présentera. Le gage n'est pas 
transmissible à volonté • et il faudra vendre, » 
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^ • W Cette masse énorme d*eiFets va crccr , dans 
la bourse de Paris, un nouveau commerce 
improductif, qui achèvera de ruiner toutes 
les branches du commerce utile , et toute 
autre espèce d'industrie. Cest là que les 
assignats, actuellement en circulation, et le 
peu d'écus qui restent encore dans le royaume, 
seront attirés par ce nouveau tourbillon vrai- 
ment dévorant. C'est là que seront pompes 
les derniers sucs qui laissent encore à nos 
affaires une ombre de vie. Mais qui sVngruis- 
sera de rechef aux dépens de la chose 
publique ? Ceux-là seulement qui ont des 
ccu^ libres, des millions à leurs ordres; tandis 
que la pluralité des créanciers de l'état verront 
leur ruine, au moirient où ils feront argent de 
leurs quitta ncesV 

i< En laissant dans l'abîme cette multitude de 
victimes, suivons la destiné? de ces effets. 
0ii le capitaliste accapareur , après avoir 
spéculé sur les quittances, spéculera encore 
sur les domaines; il dictera la loi aux cam- 
pagnes, et vendra cher son crédit à leurs 
-habitans : ou il g?jrdera dans son porte-feuille 
ces quittances acquises à vil prix, qui lui 
l'apporteront un intcrôt considérable j et 
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dès-lors les biens nutionaux ne se vendront 

pas. f* 

n Le remcdc k ce mal seroit donc de sous» 
frairc ces porteurs de cjiiittanccs à la servi- 
tude de leur position , à Tcmpire de leurs 
créanciers; de donner à leurs créances sur 
IVtat une valeur quV*lles ne pussent perdre; 
de manière que, passant de main en main^ 
elles rencontrassent enfin un propriétaire 
qui put les réaliser. Or, c*est là précisément 
la nature et la fonction des assignats- 
monnoie. »» 

hDcs revers multipliés, dit-on, les attendent 
dans la carrière qu'ils ont à fournir. Mais cei 
prophètes de malheur ne connoissent pas «de 
quels spéculateurs ils sont les aveugles échos; 
ils se perdent d ms l'avenir, et ne savent pas 
voir ce qui se passe autour d'eux. Voici le 
mystère: on peut faire trois classes princi« 
paies- des détracteurs ou des défenseurs des 
assignats. >* 

M La première est composée de ceux qui^ 
fugeant la mesure des assignats indispensable^ 
ne laissent pas d'en dire beaucoup de mal; 
et pourquoi? c'est qu'ils veulent par ce moyea 
tmpOcher l'essor des effets publics; et ils 
en achètent tant qu'ils peuvent, certains de 



h Êiveur que la nouvelle création d'assignats 
leur donnera. Le décri des assignats est 
pour ces gens là une spécubtîon de for* 
tune. I» 

« La seconde classe est celle qui a vendu 
des effets à terme ; elle tremble que ces effets 
ne haussent : son intérêt est aussi de décrier 
les assignats , de prêcher les quittances de 
finances 9 les moyens qui retardent le crédit; 
mais voyant que la mesure des assignats 
prend faveur, ils s'efforcent de leur associer 
du Bioins quelque papier lourd, d'attacher le 
mort au vif; afin de retarder l'action de celui- 
ci ^ et de diminuer Uur perte, h 

éiTja, troisième classe est celle qui se déclare 
en £iveur des assignats, rondement , conscien- 
cieusement, en les regardant comme un moyen 
nécessaire et patriotique. Je crois ferme- 
ment qu'on doit ranger dans cette classe les 
premiers promoteurs des assignats , et la 
^nde majorité de ceux qui sont attachés à 
cette mesure. *» 

m Un orateur s'élève avec un nouveau projet 
à la main ; il rejette, dès l'entrée, les assignats; 
et ses premiers argumens sont les troubles 

Tome Jr, L 
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rcpandus dans le royaume, les désordres $us^ 
c'itùs ])ar les ennemis de la révolution, et la 
dciiancc publique qui en est la suite. Or^je 
vois bien lù les raisons qui chassent l'argent» 
qui créent la misère générale; mais je n'y 
vois pas celles qui empûchent qu'on ne rcm- 
pl.:ce cet argent, qu'on ne subvienne à cette 
miscre; et je plains Torateur qui marche ici 
à rebours de ses intentions , et qui plaide si 
bien, sans s'en appercevoir, en faveur du parti 
qu'il vouloit combattre. >> 

« Il continue ; il se récrie de ce qu'oir 
pense faire des amis à la constitution , 
par la cupidité et non par la justice. Mais' 
les assignats - monnoie font justice à tout 
le monde ; mais ils soustrayent une foule 
ilc citoyens à la cupidité de quelques hommes. 
Eh! vriMMient ; il est permis peut-être de 
comb.ittrc un intérct par un autre ; il cft 
permis d'opjyoscT à l'intérêt mal entendu,, 
qui fait les anti-révolutionnaires, un intéritF 
bien entendu, qui arrache les égoïstes âl' 
l(Mir système d'indépendance , et les li^ff/ 
pjr leur fortune particulière, à la fortuncl^ 
2)ublique , au succès de la révolutiçn. h 
supplie doue ces moralistes sublimes qui 
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s^in^ignetit Ici contre moi , de me per- 
mettre de ramper loin d'eux dans la^ bassesse 
du sens commun et d'une raison toute vul- 
gaire. » 

ff L'honorable membre descend enfin à la pro- 
position d'un décret, où il admet pour huit 
cent millions de ces redoutables assignats* 
L'académicien qui les a comparés à de l'arsenic ^ 
pourra trouver que la dose ici en est un peu 
forte; mais voici le grand antidote : ce sont 
les quittances de finance, ^orateur en demande 
pour le remboursement de la dette ; et ces 
quittances ne pourront être refusées en 
paiement par les créanciers bailleurs de fonds* 
Mais rien 9 selon moi, de plus inadmissible 
que cette mesure. Comment Tétat peut- il 
distinguer deux espèces de créanciers pour 
la même quittance ? Celui qui la reçoit de 
la seconde main ne devient-il pas créancier 
de l'état au même titre que celui qui la reçoit 
de la première? Pourquoi donc cette quittance 
commence-t-elle par exercer , en faveur de 
Tiai, les droits de papier forcé, pour tomber 
toot-â-coup , au préjudice de l'autre , dans 
les inconvéniens du papier libre ? La justice 
a-t-elle ainsi deux poids et deux meuircs } 
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et la nation peut-elle les admettre dans $i 

balance ? » 

» Un prélat a fixé Tattention sur cettt 
matière. » 

«< Je ne me propose pas de suivre le fil dël.'é 
de sa discussion contre les assignats. Il itnf 
suffira d'en saisir quelques traits essentiels^ et 
de leur opposer un petit nombre de réritcs 
simples et incontestables. » 

«Cet orateur observe, que les biens nationaux 
nY*tant point unC augmentation de richesses 
territoriales , k-s assignats qui en sont le 
type ne représentent point non plus une 
richesse nouvelle; et il rejette , en consé- 
quence , la qualité de monnoie qu*on veut 
leur donner. J'observe ;\ mon tour, que si 
les biens nationaux ne î:ont pas une nouvelle, 
richesse , ils sont du moins une nouvelle 
marchandise; que les assignats peuvent être 
institués par-là même, comme une monnoie 
accidentelle pour les acquérir , et qu*ilfj 
dispar<^ iront quand la \entt sera coii-' 
sommée. » 

4< Cn a vu des nations foicées de créer 41 
hasard du papier-monnoie, dans des circofifr^ 



taoces pareilles aux nôtres. Plus heureux dans 
nos besoins y nous avons une richesse réelle 
à mettre en circulation. Ceux qui achèteroient 
4ss biens nationaux avec des quittances de 
€aance j les achèteront également avec des 
assignats; mais ceux qui n*en pourront pas 
acheter avec leurs assignats ^ p^ir le besoin 
^en disposer pour qaelqu'autre usage ^ qu'au- 
Toient-ils ait de leurs quittances ? Ils les 
aizroient vendues à perte, pour se procurer 
ces mêmes assignats. Ainsi ce numéraire 
•Bational, par cela mCme qu'il est entraîné 
pour quelque tems dans la circulation , atteste 
sa double utilité; et la quittance de finance r^ 
peut point le remplacer à ce: égard. >♦ 

46 Supposons que la nation acquit tout-à- 
coup assez de numéraire pour payer sa dette; 
qui pourroit se plaindre qu'elle l'appliquât «k 
cet usage? Qui pourroit se recrier contre 
une telle opération, et la repousser par ses 
conséquences ? Messieurs , je soutiens que 
nous avons un numéraire moins dangereux 
pour nous libérer. Il n'est pas à demeure • 
il ne nous surchargera pas. Nos fonds terri- 
toriaux seuls sont permanens ; et c'est un 
papier à tems qui les représente.^ Ce , papier 

L3 
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<]\lC)](^\\f. fiij'/ifif, ne prrn'lr.i p;js du motnl 
If clif-mifi fie notre vaittM'Ilc , <l<r «m bU 
jotix 'î rif no'. t'cn'f. (/cM donc une utiles 
un'* liriirnt'.r nicMirc* pour l;i n;ition , que 
i\t' rrm\A,i(.fr son unniéniire piir les assign^iti, 
tout r-n '/;icqiiin;int [tur - U de ce quVIIc 
iloit. »> 

«(/';',t ;i fort f|ii'* !<• mérar tcn'.cur de notre 
|)ro)rt dlbtin{Mif', (jii.int nux «l'/jgnats^ deux 
orïlM-% d«r |MT'iOnn'"» ; h", dcinfcurv qui s'en 
dc< li;ir{'/ lit , rt l'*» c rc.inci';r'^ qu'il'* en embar- 
r.ri%'*nt. (/,ir l<". mctn'"* honunc*, considérés 
individurllrniciit , ct;tt)t |>c>ur la jilupart créan* 
( '.'-r'* 't dcliiteurs à l«i foi'«, pru leur importe 
it n:oyfn d'c4 li.iri;;*- (Ir^nt ils st: servent, 
pourvu f|iir- (f moyen soir rrcotuui valablC| 
<r fjiril', piiiv,'rii \i- trjn'»nicttrf: comme iU 
l'ont u t^\i. » 

<« On .i pr iiit' .! ( rjjtijjrcndrr cjuc l'honor;jMf 
tn^rniiM' dont j'* p.trir, ;iit pu imputer aiiK 
•l'.sj^^M.it'f le ni.iiiv.tis ir..'ij'/' , ou l'empIoi 
<lct(iiun(: fpTon |)ottrroit en (aire; comme dc 
les rcM-rrer ();ir nialit e, dVn acheter de rarjjcnl 
afin de rrnlouir , d^jccpicrir par leur moyen 
des liien'. |);itli(.uliers et non nationaux. (JT 
met te/., je vous plie, des (pût tances de iin4nce 



à la place des assignats , et voyei si la mai> 
Taîse intention n'en tirera pas le même parti. 
Mais, cirez-vous, il îaudroit vendre pour 
cela les quittances de finance; et il y auroit 
trop à perdre. Tavoue que je n'ai rien 
à répondre à une pareille apologie des 
quittances, y* 

«Créer des assignats-monnoie, poursuit Tora- 

tcur, qui perdront un dixième sur les espèces^ 

c'est comme si Ton augmentoit le prix des 

espèces d'un dixième ; c'est élever Tccu de 

six livres à six li^Tes douze sols. Je conviens 

d'abord, que s'il n'y avoit point d'assignats ^ 

on ne pourroit pas leur comparer les écus^ 

et que ceux-ci ne gagneroient rien vis-à-vis 

des assi£;nats. Mais alors les écus iîa£:ncroient 

sur une foule de choses , qu'on achète aujour- 

<rhui au pair avec l'assignat ; et Ton aurcit 

pour six livres , non pas seulement ce qui 5e 

paie aujourd'hui six livres douze sols, mais 

des valeurs peut-être de sept ou huit livres* 

Or, j'aime mieux, à tous égards, que la 

rareté des écus leur fasse gagner un peu sur 

les assignats, que si la plupart des choses 

perdoient beaucoup contre les écus. Je reviens 

ilonc à cetic vérité: c'est que rassiÊ;nat gradue 



(i6«) 

la valeur des espèces , et que U rareté sealc 
de CCS espèces en hausse le prix, h 

a Suivons Torateur dans ses observations sur 
le change, relativement à notre commerce 
avec Tctranger; et supposons la perte future 
qu^il attribue à l'assignat -monnoie. Il en 
rciulte , dit-il , qu'alors le François qui com- 
merce avec l'Angleterre, soit comme vendeur? 
soit comme acheteur, perdra sur le change. 
Mais pénétrons plus avant, et passons du 
principe à la conséquence. Que les marchan- 
dises angloises renchérissent pour nous; dès» 
lors moins de consommations , moins de 
demandes pour les objets de fantaisie, moins 
d'argent qui sort du royaume ; et tout se 
compense. Que les marchandises françaises 
soient acquises à meilleur marché par les 
Anglçis; dès-lors il y aiu'a plus de débit, plus 
de commissions ; le prix haussera ; on 
regagnera d'un côté ce qu'on perd de 
l'autre. » 

« Enfin, messieurs, alimenter, raviver notre 
industrie , mettre la balance du commerce en 
notre faveur, c'est l'essentiel. 11 n'y a rien 
de plus ruineux pour un état, que de payer 
l'argent au poids de Tor, de languir, de ne 



rien manufacturer, ne rien exporter. Quelques 
înconvéniens, qui même sont bientôt balancés 
par dts avantages , ne sont rien au prl;^ d'une 
telle calamité; et les plus fines, les plus ingé- 
nieuses argumentations contre les assignats» 
monnoie, n'ébranleront jamais la masse des 
raisons et des faits qui en établissent la 
nécessité, n 

a L'habile orateur dont fje parle s*est con- 
tenté dans son projet de décret, d'écarter les 
assignats , comme les ennemis les plus dange- 
reux de son dernier plan de liquidation. H 
me suffit donc , pour écarter son plan, d'avoir 
vengé contre lui les assignats. >» 

<< Mais ici, entre notre monnoie territoriale 
et les autres moyens de remboursement, une 
grande différence se présente à l'avantage de 
cette monnoie. C'est la nation qui doit payer 
l'intérêt de ces reconnoissances , de ces quit- 
tances mortes. Mais l'assignat agit, fructifie 
comme numéraire, entre les mains qui l'em- 
ploient ; et tandis qu'il circule , la nation 
perçoit l'intérêt des biens dont il est le 
gage. » 

Et, messieurs, je ne puis m'empêcher de 
m'élever ici contre divers projets d'association. 



( i7o) 
qui ont été présentés, entre Tasslgnat-monnoîe 
et les quittances de finance, soit contrats ou 
reconnoissanccs , pour le paiement de la dette. 
Je m'élève, dis-je, contre cette association, 
comme n'ajoutant rien à la confiance due aux 
assignats, comme compliquant la mesure, 
comme prodiguant des intérêts inutiles , 
comme ouvrant la porte à des spéculations 
dont les suites peuvent être pernicieuses. Et 
quant à Toption laissée aux créanciers , dans 
quelques projets , entre les assignats et lej 
obligations territoriales, pourquoi cette option 
a-t-elle été imaginée ? Cest en comptant , 
dit-on, sur la préférence qui sera donnée 
aux assignats. Je demande , messieurs , si une 
aussi puérile combinaison est digne de cette . 
assemblée. » 

» Je sais , messieurs, qu'en dernière analyse, 
la nation ne gagneroit rien à réconomie des 
intérêts dont je viens de parler, si l'assignat 
venoit à tomber en discrédit ; mais , après 
tout ce Que nous avons observe à cet égard* 
il nous est permis de regarder cette épargne \ 
d'intérêts comme quelque chose. Nous devons 
sur-tout en sentir la conséquence, ians les cir* 
constances où nous entrons, » 



i^LImpot dccl là nom leul , juscful préseaC 

a fciit trembler les peuples, tc-tZs cfui doit 

présenter maintenant im tout ainre aspect; 

Fimpoc va recevoir chez nous une nouvelle 

forme. Nos caariîcs seront alle'j^ées ; mais 

nous avons encore de grandi briouii. Le tir- 

ceau ci-devant plus divisé, et rcip porté dans 

SCS diirérentes parties, de jour à jour, pour 

ainsi dire, se fcaiioit peut-4îre moins sent- i 

bien qu'en somme il pe^at cruellement sur U 

catiotu AujourûTiuî qu'il va se concentrer ea 

€{uelque sorte, et se rapprocher plus près 

dts terres , il peut étonner le peuple , et lui 

sembler pénible à porter. Cependant, il n'est 

aucun de nous qui ne lente combien le succès 

de cette grande opération importe à celai de 

tout notre ou^Taae. Nous n'aurions rien fait 

p*iur la tranquillité et pour le bonheur de la 

Catien, si elle pouvoir croire que le règne 

ce la liberté est plus cnéreiuc pour elle que 

celui de la servitude, h 

Nous pouvons affoiblir maintenant cette 
redoutable difficulté. Nous pouvons diminuer 
les impositions y de toute la différence qui 
existe entre Fintérét qu'on attacheroit aux 
quittances de finance, ou autres instnunens 
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de liquidation ^ et le revenu crune masse 4t 
biens nationjux cquivalens au capital de ces 
C|uitt.ince.s. Nous j50uvons les diminuer encore 
de la (litK'rronce entre Pintérct de la somme 
des c(nitt mct-s qu'on voudroit donner en rem- 
bourscmint des divers ollices, et celui c^itc 
perçoivent aujourd'hui divers titulaires. En 
rassemblant ces deux objets, dont révaluation 
dc;)end du rapport entre ce:> diffcrcns intérêts, 
on peut assurer à la nation pendant plusieurs 
années tuie prnnde épargne , si Ton acquitte 
par df.s ^ssi^iU-Ms la dette actuellement échue. 
Il e';t 'i)coje bien il'autres épargnes qui seroicnt 
le iruit (!'• ccrrc mesure. »> 

«Or, messieurs, si le parti des assignats 
pri'seiiîc, en gcnér.il , tant d*aviinlagcs; et si 
nou'. |i<>uvons les rej^arder commr un titre 
d'une solidité si parfiîite qu'on ne doive point 
en criindre Tnltér ition ; vous sentez quel 
ptji'is y ajoute le soulagement qu'ils apportent 
au fardt.iu des subsirles ; vous sente/ même 
jjuel accueil cette ccouiMuie |)eut valoir «^i l<i 
mesure dfs as<sigiiats , et comment le public 
iera dispose à favoriser leur succès par bi 
confiiince; vous sentez combien votre systénc 
général d'impôt, trouvera plus de f'acdité à 
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adopté , en le présentant comme un 
résultat diminue d'une somme si conMcicrable; 
TOUS sentez y enfin , quelle supériorité ont 
«ncore ici les assignats, qui , en allégeant les 
impositions, en facilitent de plus !c paiement 
par leur qualité circulante : au lieu que les 
^juittances de finance, avec tous leurs autres 
vices, aggravent le fardeau public, et ne 
fournissent aucun moyen de le supporter, ^ 
«QuanJ je réduis la création des assirn^its- 
monnoie à la somme strictement nécessaire 
pour le paiement de la dette actuellement 
eidgible; c'est, messieurs, que nous devons 
leur laisser tout Tappui d'un gage étendu , et 
que la juste confiance qu'il importe de letîr 
assurer, nous prescrit , à cet C4;ard, des 
bornes inviolables. Et je ne conçois p^^s 
comment Ton a inféré de mon jîrécédcnt 
discours sur ce sujet, quç je con^rirenoi^ 
dans cette' dette exiglbîe, c«!le oui r;«4cu- 
reusement n'est pas exigible, ceîle cui ne 
Test point encore, et qui ne le sera cu'avec 
le tems. Je ne comprends pas qiîe cveic^nes 
personnes se soient effr^yces de ma prc\)r<\^ 
tion, comme si j'avois demande la C'v.iion 
de deux milliards d*as>ignats - mounoi# , 
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tandis que je n*ai pas articulé une seultf 
somme. » 

n Quand même la masse des fonds nationaux 
et disponibles pourroit s'élever à trois mil- 
liards , devons-nous compter sur ce produit ? 
Nous savons bien que tout est i\ vendre ; mais 
la fleur des biens attirera les premiers em- 
pressemens; et quant au reste, une partie 
peut rester long-tems sans acheteurs. La pru- 
dence nous oblige donc à borner Tapperçu 
de cette richesse territoriale à deux, milliards^ 
Joignons aux quatre cent millions d'assignats 
répandus , une réserve à-peu-près égale pour 
les besoins futurs et contingens ; reste au- 
delà d'un milliard pour l'acquit de cette 
partie de la dette publique , à laquelle on 
peut donner le plus strictement le nom 
d'exigible.» 

»S\ nous savions, messieurs, nous réunir 
sur les objets que je viens de mettre sous 
vos yeux; si nous savions écarter les nuages 
d'une fausse défiance, d'où peuvent encore 
partir des tempêtes ; si , nous ralliant aux 
vérités qui sauvent, nous n'avions d'ardeur 
que pour les défendre et les propager; toute 
incertitude, toute crainte cesseroient; et 
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la restauration de nos affaires seroit trcs« 
prochaine. »> 

4<Rien n'est plus fragile^ que la confiance, 
puisqu Vile dépend toujours^en quelque points 
fie Topinion ; Tébranler est donc un grand 
tort, quand elle repose sur de bonnes bases', 
quand elle peut faire le salut de la nition. 
Tous Français y compatriotes et frères; nous 
ne pouvons ni périr, ni nous sauver les uns 
sans les autres. En nous élevant au-dessus 
des circonstance** qui sont passagères , sachons 
voir que les mêmes intérêts nous unissent^ 
cju'ils nous commandent les mêmes vœux, nous 
prescrivent le même langage. » 

>» Comment donc souffrir, dans la grande 
afiaire qui nous occupe, qu'on emploie plus 
de mouvemens pour diviser les opinions des 
cxtoyf ns , qu'il n'en faudroit pour les éclairer 
€t les réunir? Ignore-t-on les menées, les 
instigations , les instances que l'on s'est per- 
mises? Ignore-t-on qu'après avoir fait parler 
l'aveugle intérêt , et soufflé son rôle à 1 igno- 
rance , on vient ensuite nous donner ce résultat 
comme le jugement libre et réfléchi de l'expé- 
rience et des lumières, comme le voeu respec- 
table des manufactures et du commerce } 
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EsNce là cet oracle pur de l'opinion publique^ 
qui d voit nous servir de guide? N'est-ce 
pas plutôt la voi]/ déguisée d'un égeïsme astu- 
cieux 9 qu'il nous sufEt de reconnoître pour le 
repousser? >» 

hEî voulez- vous, messieurs, savoir les moti6 
de ces clameurs mercantilles, de ces répul- 
sions financières , qu'il a été si aisé d'exciter 
contre les assignats. Sondez les intérêts d'un 
certain ordre de commerçans ; apprenez quels 
sont les calculs des fournisseurs d'argent et 
de crédit. Les manufactures sont toutes tri- 
butaires des uns ou des autres. Les uns , soit 
que voués au commerce de commission, *Is 
fassent des fonds aux fabricans sur les mar- 
chandises qu'ils leur fournissent; soit qu'ad- 
donnés à la banque. Us se chargent d'acquitter 
leurs engagemens; tous mettent un prix de 
6 pour loo à leurs avances; les autres riches 
commendataires, portent jusqu'à lo pour loo 
et au-delà, l'intcrct de leurs capitaux. Or, 
créons des capitaux en concurrence ; élar- 
gissons, facilitons la voie des emprunts et 
du crédit ; abaissons par-là même le taux de 
l'intérêt : n'entendez-vous pas crier aussitôt 
ces commissionnaires , ces banquiers , ces 

capitalistes ? 
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Capitalistes ? Mais , messieurs , vous n^ vous y 
tromperez pas : ce cri même vaut un suffrage; 
' c^est le signal de la prochaine restauration 
des manufactures; c'est un augure £ivorablc 
pour- les assignats, n 

44 Législateurs, rapprochez, unissez les vo-r 
lontés par le concert de vos sentimens et 
de yoi pensées ; votre opinion ferme et arrêtée; 
fera bientôt l'opinion publique ; elle aura 
pour elle tous les fondemens que la sagesse 
et la nature des circonstances peuvent lui 
donner* »t 

^Mais,ne croycns pas nous dérober entière- 
nent à ces circonstances. Nous marchons 
chargés d'une dette énorme, d'une dette que 
des siècles de despotisme et de désordre ont 
accumulée sur nos tctes. Dépend- j! de nous, 
même en l'allégeant, de faire qu'elle puisse 
être supportée sans aucun embarras , sans 
aucune gêne r Est-ce enfin des choses imposr 
sibles que la nation exige de nous ? Non , 
messieurs; elle n'entend pas que nous con- 
vertissions soudainement et par miracle la 
pénurie en abondance , la fortune adverse ea 
jjro^rité; mais qu'en opposant à: ces tems 
nécessiteux toute la grandeur des ressources 
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nationales, oous servions la chose publi^ue>* 
selon la mesure de nos forces et de nos 
lumières. Si donc la nation se confie dans 
le zélc de cette assemblée, sans doute aussi 
cette assemblée peut se cofifier dans la justice 
de la nation. >^ 

»Non-, il n*cst pas de la nature des choses, 
dans ces conjonctures calamitcuses , d'user 
d*un moyen qui n'offre aucune difficulté ; 
celui des assignats-monnoie, sans doute, n'en 
est pas exempt ? Ce n'est point ici l'objet 
d'un choix spéculatif et libre en tout point; 
c'est une mesure indiquée par la nécessité ; 
celle qui nous semble répondre le mieux à 
tous les besoins, qui entre dans tous les pro- 
jets qui vous ont été offerts, et qui nous donne 
au moins quelque empire sur les évènemens et 
sur les choses. » 

« Des inconvéniens prévus ou imprévus 
viennent-ils ensuite à se déclarer? Eh bien, 
chaque jour n'apporte pas avec lui seulement 
$çs ombres , il apporte aussi sa lumière; nou^ 
travaillerons à réparer ces inconvéniens : les,* 
circonstances nous trouveront prêts à leur 
faire facey et tous les citoyens , si éminemment 
intéressés au succès de notre mesure, for^ 



( 179) 
iMTont une nouvelle fédérjtioa pour la sou^ 
tenir. >t 

i« Ainsi, rnessîcurs, tout doit fortifier v*otre 
courage. Si vous aviez prête roreîlie jusqu'à 
ce jour à toutes' !ej instances des Dr^iu^és. 
des vues particuliv-res, et ces folles craintes, 
votre constltuticn seroit i refaire. Aujourd'hui, 
si vous délieriez à tous ces intérêts privés , qui 
se croisent et se combattent les uns les autres, 
vous finiriez par ccm-orr ;ivec ic besoin; 
votrs concilieriez mal les cpnicns, et la chose 
publique resteroit en so ::trance. Ccît Sxxr.z 
hauteur d'esprit qui embrasse les idées gcnc- 
rales, résultat précier.x ce. toutes les obser- 
vations particulières, que doivent partir les 
loîx à^s empares. Un administrateur qui viec- 
croit vous vanter Tart îîe menacer tous les 
détalas, comn\e fermant le véritable génie de 
Fadministration , vous donneroit sa mesure; 
il vous apr^rendroit bien le secret de tous les 
embarras gui ont fatigué sa r^'.rche; mais il 
n'*'^vo*-is apprcnciroit y?as celui d'assurer la votre. 
0'>^r être grnnd ; savoir ttre juste; on n'est 
législateur qu'à ce prix.» 

«<Je propose donc, mcssieur*; , et i'rimcnde 
de cette manière le décret que j'eus rhcnncur 

M 2 



(le vous soumettre le 17 août dernier : Je pro4 
pose : » 

a i^. Qu'il soit fait une création d'assignats* 
jnonnole , sans intcrcts , jusqu'à lu conciu:- 
rcncc d'un milliard, pour le* paiement de la 
dette nctuellcmcnt cchue, et rigoureusement 
exigible; lequel paiement devra s'effectuer à 
mesure que la liquidation des différentes 
créances sera arrCtuc ; à commencer par 
l'arriére des départcmcns, les rentes en retard^ 
les effets suspendus y la partie actuellement 
liquide des charges et offices 9 et ainsi de suite ^ 
selon l'ordre et l'état qui seront dressés à cet 
effet. »> 

44 1^. Qu'on s'occupe incessamment de la 
fabrication de petits assignats au-dessous de 
200 livres, pour la somme totale de cent 
cinquante millions , dont cinquante seront 
éthîinjjcs i\ commencer du iç décembre pro- 
cliain , contre la niûme valeur d'assignats 
iiciucllcment en circulation; et le reste des 
petits assignats sera distribué pour le paiement 
<les diverses créances , et réparti sur toute 
Vctcndue de ce paiement.» 

i< 3". Ou'à la susdite époque du 15 décembre 
prochain, Tintérct attaché aux quatre cent 
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wSSËooi ^assîgiuts sctoeiis ^ cessera czTczr 
lîco 9 et qac riutérét écha j'Jsqu''2:ori soit 
aci|iiitté jQT la caisse de Textraordittaire aisx 
p o neais de ces billets ^ doct \ts coupons 
seront retranchés.^ 

*»4®. Que la verste de b totalité des domiir.es 
mtîooain:, soit incessamment ouverte^ et ç-ie 
les enchères en soient reçues dass tous les 



«y^. Que les assignats et l'argent soient 
admis également en paiement pour racquis:::on 
dfesdits domaines; et que Targent qui sera 
reçu serre k éteindre une somme égale 
(f assignats, n 

9t 6®. Qae le comité Aes finances soit chargé 
de dresser une instruction et un projet de 
décret 9 pour fixer ces différentes opérations, 
et les mettre en activité le plutôt possible, 
comme aussi de présenter à TasscHiblce 
nationale le plan de formation d'un bureau 
particulier, chargé ce la direction de tout ce qui 
concerne la dette publique. >» 
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Scancz du 28. 

M, r.y.i, Miiury vcnoit (!*ctrc entendu sur 
les ;:s/H;r:ts, il ii'avoit C(Sic de' les comparer 
aiu (îv; te pr.pirr de Law, et con%équcfli- 
nu:M ! juivolt cesse de dcraisonner sur la 

iî/. lL:rn(ive qui succéda îi M. l'abbé Maury ^ 
déploy,: un véril.ibic talent et convainquit 
le pAÎ't uonibre de ceux, qui hésitoicnt 

On (Ir mindoit de tout coté que la discussion 

/U. le Jhun s'y O')posa an nom du comité 
<:. s (m îK<.";, et voulut faire connoître le 
v^'H ''•, {!• p irv/men.» , des d.siricîs et des 
p'.'uii'v : :'lîc'.,cn doiuiant lecture de diffcrentes 
aclrc'/':, (ju'il en nvoif reçues. 

^ ;'' rai deux observations sur le peu de 
m^^t:» j>i''l'cîés ])ar M. le Brun; Tune ne tend 
qii\i rcwlaircisscmert d'un fait, si, contre 
mon avi";, il est de cpielqu'intcrct ; Tautre 
CLt unj observation d'ordre souverainement 
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Importante. La première est qiio pluvcurs 

de mes collègues pensent que le comité des 

financer iw pas dclibirc sur la dcmircîie de 

M. le Brun, et qiie quand le comirc :i tait 

«on rapport, et que la quc.tlon est Ijnccc, 

il n'a plus tiroit à être cnienJu. L*ob»rrv.;t! >n 

infiniment plus cs^cntieilr , c'e^t qu'il c'.t 

extrêmement inconvenant d: venir anporccr 

à»cette triljime* sur une GUf.fion cui nous 

ect soumise, les rcciam^tions drs c!c ^arrcmcni 

« 

et des mun tip;ilitcs. ( Les .i;v>I,iud;sscmcns et 
les murmures se contoufle»^.!. ) Je demande à 
être entendu jusqu'au bout ; car je dcclarc 
HiK^ mon opinion à cet t^:;nrd est tellement 
prononcée , que si ma r^yriminde est dé- 
placée , je dois ctre scvcrcment rc;>ri- 
xnan ;c. » 

» Je dis donc qu'il est très-scandaleux ^ 
trcs-co'.ipable, au moment où il s'agit de 
fermer une dlscus'>ion importante, de venir 
lancer, comme le Parthe en fuyant, le vccu 
des directoires et des municipalités. Quant 
au bruit des »pplaudissemen> unanimes de 
cette assemblée... Qunul, il y a peu de jours^ 
rassemblée sur une observation de ce genre 
échappée au xcle d*un de ses membres , eut. 

M 4 
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la bontc de couvrir de ses applaudissement 
robscrvation , que si de telles interventions 
étoicnt permises le gouvernement représentât!'^ 
ctojt renverse, et la monarchie détruite >»••..; 
( On applaudit de toutes parts. ) 

» Il est très - permis , il est très - simple 
d'avoir deux opinions sur une question d'éco- 
nomie politique aussi importante; mais il n'est 
pas permis de mettre des intermédiaires entre 
nous et la nation; il ne Test pas d'avoir la 
mauvaise foi de donner les* neuf personnes 
qui composent un directoire comme l'écho 
du département ; il ne l'est pas que ceux 
qui nous ont accusés de vouloir une répu- 
blique fcdérative viennent soutenir par leurs 
cris une opinion qui feroit au même instant 
du royaume une république fcdérative (on 
applaudit ) ; ce n'est pas aux corps adminis- 
tratifs , dans les mains desquels sont en ce 
moment les biens nationaux, à donner leur 
avis sur les dispositions des biens nationaux; 
ce n'est pas à ceux qui ont dû remarquer que 
par le pur respect que nous devons aux prin- 
cipes du gouvernement représentatif nous 
n'avons pas montré le vœu de la ville de 
Paris, siu: qui pcscroit davantage Cette opcr^ 
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tîon par la nature de son commerce et de seS 
richesses, k renîr appuyer Tétrange propo- 
sition qui vous est faîte. Dans leur impru- 
dence ils n'ont pas voulu voir notre sage 
réserve, et nous ont acaisés de payer les 
applaudissemens des tribunes ; expressions 
gratuitement insolentes (on applaudit). Ce 
n'est pas à eux à venir élever contre nou^ 
des maximes destructives de la constitution, 
dont nous avons aussi posé quelques bases* 
Qu'ils croient que le feu sacré de la cons* 
titution est aussi bien dans nos foiblcs mains 
que dans leurs mains si pures.) « M. yirieu 
rappelle l'opinant à la question. ) » M. le pré- 
sident, je suis fâché qu'on s'apperçoive si 
tard de la suite inévitable d'une motion aussi 
imprudente ; moi , je consens, par confiance 
dans la cause que je défends; je consens «\ 
finir en assurant nos adversaires que nous 
savons qu'il tst également compris dans notre 
serment de défendre la constitution contre ses 
ennemis caches, et contre ses faux et insidieux 
amis. » 

On ferma la discussion , et après de longs 
débats sur la priorité des motions , le décret 
suivant fut adopté par appel nominal. 



n VtisstmhUc naûnnalt Jccrcu que la iiH9 
nnn cotr.ùtnU de Faut et celle du ci'devani 
cUrjié ocrant rtnibour^'is ^ suivant C ordre qui $erê 
sfidi'jtu' ^ en it^i^iy/nifs tnonnoie sans intérêts iU 
//y a tint jius m circulatiitn au-delà de dou[e 
cent fiiilh ins (Pitssignats , y compris lis quatre 
ant n illitjm déjà décrétés ; Us assignats qui 
rtnttcront dan:, la caisse de l'extraordinaire seront 
l/n/J.', , et il ne pourra en être fait Stine nouvelle 
Jttf^ncdtion sans un décret du corps législatifs 
soîiz lu condifinn quils ne puissent excéder U 
vui.'ur dc% bi\.ns nationaux ^ ni se trouver aUf^ 
iesius de diAi\e cent millions en circulation. 

Séance du 3^/. 

[/; riproîf (!f.' l'.ifTrirc du 6 octobre, fui 

f: t p II M. Cliahnud. 

!.*',"'» n** r;ij)p('!!f ron'. p;is Ir', (trnf)r;ci;iliofll 
4' î.i ( !i.ir[;c r!f Mir.'f)";in ; on h:s trouvera 

#*>f iiî' (S ^\,^^^^^, \u ju'.rifmtinn (ce mot <f4 
\i^\\A'" rc)(!r lUitrc orateur. 

M. (h'if/roiid conclut à ce fju*il ny chi 
I.Mi .'ï îiC( ;:'.;i:ion , ni contre Mirabt'au , fl 
r\ii\*v. couiTc M. (! (ytlcan'i. 



Le discissjos fui ouvltîc. — Or, dcasncUi 
çtt îtanomi ne pusseni y prendre i^ucune 



»* 7e s::'.^ K?n5 i:::ércî, sur la ûccisirn ce 
\u c:\titLor. i'nijjenie, car ir suis abfU3-de« 
laert i:DCL:I:e, mais pas Eccusè. Je ne fuis 
IL ■-■mpécher ce cire que la j^recipiraiion de 
la Cic"-.Lirrai:oi: seroiî dar£ieTei:s: ; il cft clair 
C-:î si la sctlcraresse eut été auisi habile 
c.'*t^!e a été e5ro~:ce, on nous eut sv.fisi 
i':=: ]c-i piLiS chtrs ani:5 ce la llberîc, Je 
Tz-zz'^rz-:^ un '^:-ç:e, (il en est T>ei:î-ér: e davan- 
îaee). connu par son iîrmiculce probiîc , 
Ijî, ClLÎ de noioritié publique, ctoit partVi- 
ttni-jnr éîranrer à tous les év^nemens, il a 
éri: LS;:a:né , siîn de ne pas souiller la pureté 
de S'rs cc'Ii^ues, en s'âssavant au milieu d"exîic 
pour îiiger cette affaire; il est parmi les 
tcmoins àc^ amis ce îa liberté, qui, maigre 
qu'ils aient répandu par-tout , qu'ils ne savoient 
r:tn, ont ete assignes. Je vous demande donc 
<i'a oiîrner du moins, une pareille question, 
eu bien Je discuter siîj-îc-champ , s'il n'est 
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pas clair que leur dégénération ne les met ps 
dans Tempêchement de voter, h 

Il fut -décrété que les députés qui avoiei 
servi de eémoins ^ ( e^Tcepté à ceux qui avoiec 
déclaré ne rien savoir ) se tiendroie&t à Técai 
.dans une partie de la salle« 



«w 
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CHAPITRE DIX. HUITIEME: 

OCTOBRE 1790. 

Séance dm x. 

La discussion , sur la âmeuse procédure 
du châtelet , continuoit depuis deux jours, — 
Afais que font à nos lecteurs les opinions Att 
autres ? 

MlRA££AU. 

?» Ce n'est pas pour me défendre que je 
monte à cette tribune ; objet d'inculpations 
ridicules , dont auaine n'est prouvée , et 
qui n'établlroient rien contre moi lorsque 
chacune d^elles le seroit, je ne me regarde 
point comme accuse; car si je croyois qu'un 
seul homme de S(lï\%^ (j'gccepte le petit 
Bombre d'ennemis dont je tiens à honneur 
les outrages) put me croire accusable, je ne 
me céfendrois pas dans cette assemblée. Je 
Toudroîs être jugé, et votre jurisciiction se 
bornant à décider si je dois ou ne dois pas 
tiTt soumis à viii jugement, il ne me recterolt 



( 190 ) 

qn*iinc demande A faire à votre justice, €t j 
qu'une grucc à .solliciter de votre bicnveilhinccj" 
ce scroit un tribunal. >♦ 

H Mais je ne puii pas douter de votre 
opinion; et si je me présente ici, cVst pour 
ne pa< manquer une occasion solcmnelle ] 
d'cdaircir des faits, qtie mon profond m6pri$ 
pour les libelles, et mon insouciance tr%p 
grande pcut-Ctre pour les bruits calomnieux^ ] 
ne m*ont jamais pern^is d'attaguer hors de i 
cette assrmblcc; qui ce*)cndant accrcditts par j 
la malveillance, pourroicnt faire rejaillir sur 
ceux c\\\\ croiront devoir m'ab';ou''!rf; , Jo ne 
siis quels soupçons de partialllc. Ce qiî'j j*ai 
dédaigne, quand il nc' fAîj^iisoit qiuî (\". moi, 
je (lois 1c *cnitfr de J^rcs, quand on m\;ttaque 
au scinde ras<.cniblcc nation:ile , el c<M;'n.ie ea 
faisant partie, >> 

>> Les cclalrcisscmens que je v<':is dor ncr, 
font .slni|)lcs qu'ils vous paroîrront sans d' ute^ 
pulscjuc mes témoins ^ofit dans cette assemblée, 
et mes ar{^,umens dans la scri'.» des combinai- 
S(;ns les j)Ius communes, offrent [)ourtînt à 
mon esprit, je dois le dire, une assez, grande 
difllcultc. » 

» (;c n'eit i)as de rcprimcr le juvtc rcsjicn- 
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tifflenî am opT>rcsse mon cœur deouîs une 
anœe; et que l'on force enfin à s'exhaler. ' 
Dans cette aSaîre le mépris est k coté de la 

« 

haine; il l'émoiisse , il ramonit; et quelle 
ame assez abjecte psiir que Toccasion ce 
purdcnncr ne lui semble pas une jouis- 



ce ! n 



n Ce n*cst pas même la difficulîé de parler 
des tempêtes d'une juste révolution , sans 
rappeller que , si le trône a des torts à cx- 
C'-iser , la clémence nstîonare a eu ies com- 
piots à mettre en oubli ; car pulsqu*au sein 
de l'assemblée, le roi ert venu adopter natre 
orageuse révolution ; cette volonté magna- 
nime , en faisant disparoître à jamais les 
apparences déplorables , ^le des conseillers 
pervers avoient données jusqu'alors au pre- 
mier citoyen de TEmoire , n'a-t-elle pas 
é^lement efFicé les app2r:nccs plus fausses^ 
que les ennemis du bien public vou!oient trou\'er 
dans les mou\^emens po;:uÎ3ires, et que la pro- 
cédure du châteîet sremble avoir eu pour pre- 
mier objet de raviver, n 

n Non, la véritable difnculté du sujet cît 
toute entière dms l'histoire même de la pro- 

idure; elle est profondémint odieuse, cette 
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histoire. Les fastes du crime ofHrent petf 
d^cxemplcs d'une scélératesse, tout-à-la-fois si 
chontce et si mal habile. Le tems le saura; 
mais ce secret hideux ne peut être révélé 
aujoiu'd'hui sans produire de grands troubles. 
Ceux qui ont suscité la procédure du châtelet 
ont fait cette horrible combinaison; que. si le 
succès leur cchappoit, ils trouveroicnt dans le 
patriotisme même de celui qu'ils vouloient 
immoler, le garant de leur impunité; ils ont 
senti que l'esprit public de l'offensé tournc- 
roit à sa ruine, ou sauveroit l'offenseur...... 

Il est bien dur de laisser ainsi aux machi* 
nateurs une partie du salaire sur lequel ils 
ont compté ! mais la patrie commande ce 
sacrifice ; et certes , elle a droit encore à de 
plus grands. » 

» Je ne vous parlerai donc que des faits 
qui me sont purement personnels ; je les 
isolerai de tout ce qui les environne; je 
renonce à les éclaircir autrement qu'en eiuc- 
mémes , et par eux-mêmes; je renonce 
aujourd'hui du moins, à examiner les contrat 
dictions de la procédure et ses variantes , 
ses épisodes et ses obscurités, ses superfluités 
et ses réticences ; les craintes qu'elle a donnée^ 

au$ 
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msx a^s de la liberté , et les espérances qu^elle 
a prodiguées à ses ennemis ; son but secret et 
sa marche apparente , ses succès d'un moment 
€t ses succès dans l'avenir ; les frayeurs qu'on 
a Toulu inspirer au trône, peut-être la recon- 
noîssance que l'on a voulu en obtenir. Je 
n'examinerai pas la conduite , les discours , le 
silence , les mouvemens , le repos d*aucun 
acteur de cette grande et tragique scène ; 
je me contenterai de discuter les trois prin» 
cipales imputations qui me sont faites ^ 
et de donner le mot d'une énîgme dont 
votre comité a cru devoir garder le secret; 
mais qu'il est de mon honneur de dîvidr 
guer. n 

n Si J'étois forcé de saisir l'ensemble da 
la procédure, lorsqu'il me siifBt d'en déchirer 
quelques lambeaux ; s'il me falloit organiser 
un grand travail pour une facile défense, 
j'établirois d'abord que s'agîssant contre moi 
d'une accusation de complicité , et cette 
prétendue complicité n'étant point relative 
aux excès individuels qu'on a pu commettre, 
mais à la cause cle ces excc:. . on doit prouver 
contre moi qu'il existe un premier moteur 
dans cette affaire ; eue le moteur est celui 
Contre lequel la procédure est principalement 

Tome ir. N 
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idirigce, et que je suis son conplice. Mail | 
comme on n'a point employé contre moi 
cette marche dans Taccusation , je «ne suis 
pas non plus oblige de la suivre pour me 
dclendrc. Il me sufHra d'examiner les témoins 
tels qu'ils sont ; les charges , telles qu'on me 
les op])osc9 et j'aurai tout dit, lorsque j'aurai 
discute trois faits principaux, puisqiicla triple 
malignitc des accusateurs, des témoins et des 
juges, n'a pu ni en fournir, ni en recueillir 
d'avantage. » 

» On m'accuse d'avoir parcouru les rangs 
du régiment de Flandre, le sabre à la main^ 
c'est-à-d.rc, qu'on m'accuse d'un. grand ridi- 
cule. Les témoins auroient pu le rendre 
d'autant plus piquant que, né parmi les patri« 
ciens , et cependant dépuré par ceux qu'on 
ap[)i'lloit alors le tlerS'Ctat^ je m'étois toujours 
fiit un devoir religieux de porter le costume 
qui me rappelioit l'honneur d'un tel choix. 
Or, certainement l'allure d'un député en habit 
noir, en chapeau rond, en cravatte et en 
m mteau , se j)romenant à cinq heures du soir, 
un sabre nu ù la main, dans un régiment, 
méritoit de trouver une place parmi les cari- 
catures d'une telle procédure. J'observe néan- 
moins qu'on peut bien ûtre ridicule san^ 
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cesser d'être innocent. Tobserve cpie Tactioii 
de porter un sabre à la main, ne seroit ni 
un crime de lèze-majesté, ni un crime de 
lèze-nation. Ainsi, tou: pesé, tout examiné y' 
la déposition de M. Valfond n'a rien de 
vraitaent fâcheux que pour M. Gamaches, 
qui se trouve légalement et véhémentement 
soupçonné d'être fort hid , puisqu'il me res- 
semble. W 

># Mais voici luie preive plus positive que 
M. Valfond a au mohs la vue basse. Vax 
dans cette assemblée ur ami intime, et que 
malgré cette amitié cornue , personne n'osera 
taxer de déloyauté Jïi de mensonge, monsieur 
Lamarck. J'ai passé l'aprs-midi toute entière 
du 5 octobre chez lui. en tête-à-tête avec 
lui , les yeux . fixés sur des cartes géogra- 
phiques , à reconnoitre des positions alors 
très-intéressantes pour les)rovinces belgiques. 
Ce travail , qui absorboit oute son attention 
et qui aitiroit toure la minne , nous occupa 
jusqu'au moment où M. Laiarck me conduisit 
à l'assemblée nationale, où il me ramena 
chez moi. >» 

n Mciis dans cette soin il est un fait 
remarquable sur lequel j'atiste M. Lamarck; 
c'est qu'ayant à peine empiyé trois minutes 

N 2 
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A dire quelques mots sur les cîrconstaflcci 
du moment, sur le sicge de Versailles qui 
dcvolt 6trc fiiit par les amazones si redou- 
Mbles dont parle le châtelet^ et considérant 
la luncFte probabilité que des conseillers 
pervers contraindroicrt le roi à se rendre à 
Metz, je lui dis : lu dinast'u est ptriut d 
Monsieur ne reste paSf et m prend pas Ie$ 
rênes du gouvernement Nous convînmes des 
moyens d*avoir siir-e-champ une audience 
du prince, si le d6art du roi s'exccutoit. 
Cest aln'ii que je ommençois mon rôle de 
complice, et que j- me prcparois à faire 
M. d*Orlcans lieuteant-géncral du royaume. 
Vous trouverez peu-ctre ces faits plus pro- 
bans et plus certaiis que mon costume de 
Charles XII.» 

» On me reproch^d'avoir tenu à M. Mounier 
cf projîos : Eh ! ui vous die que nous ne 
roulons pas un roi Mais qu importe que et soït 
Louis XVI ou Lois XVU>^ 

» Ici j'observeri que le rapporteur dont o» 
vous a dénoncé 1; partialité pour les accusés^i 
est cependant lai j je ne dis pas de m'êtrt 
favorable , mais d'être exact , mais d'être 
juste. Ceî>t uniqvment parce que M. Mounier 
ne confirme pasce propos par la dépositio» 
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^e M. le rapporteur ne s'y arrête pas. /^^ 
frlmi^ dit-il, j*ai frcmi en lisant ^ a je me 
suis dit : « Si ce prop0S a été tcnu^ il y a 
un complot^ il y a un coupable % heureusemene 
M» Meunier tien parle pas. n 

n Eh bien ! messieurs ^ avec toute la 
mesure que me commande mon estime pour 
M. Chabroud et pour son rapport, je soutiens 
qu'il a mal raisonne. Ce propos, que je déclare 
ne pas me rappeller , est tel que tout citoyen 
pourroit s'en honorer; et non-seulcment il e^t 
justifiable à Tépoque oh on le pbce, mn'y, il 
est bon en soi, mais il est loUiLîe; et t»i 
M* le rapporteur Teût analyse avec sa y^gucké 
ordinaire , il n'auroit pas eu besoin , pour 
ùixt disparoître le pr^endu délit , de se con« 
vaincre qu'il étoit imaginaire. Suppo:»ez un 
royaliste tempéré, et repoussant toute idée 
que le monarque pût courir un danger chez 
une nation qui professe en quelque sorte le 
culte du gouvernement monarchique; trou- 
yeriex-vous étrange que Tami du trcne et cle 
la liberté , voyant Thorison se rembrunir, 
jngcant mieux que l'enthousiaste la tendance 
P' 4e Topinion, l'accélération des circonstances 
I IfS dangers d'une insurrection , et voulant 
il SKiacbev mo concitoyen ^ trop conciliant è 
ï N, 
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une périlleuse sécurité, lui dit : eh! qui vous 
nie que le Français soit monarchiste ? Qui 
vous conteste que la France n'ait besoin 
d'un roi , et ne veuille un roi? mais Louis XVII 
sera roi commo* Louis XVI; et si Ton par- 
vient à persuader à la nation que Louis XVI 
est fauteur et complice des excès qui ont 
lassé sa patience , elle invoquera un Louis XVIL 
Le zélateur de la liberté aùroit prononcé ces 
prîrolcs avec d'autant plus d'énergie qu'il eût 
mieux connu son interlocuteur, et les relations 
quipourroitnt rendre son discours plus efficace; 
verriez-vous en lui un conspirateur , un mau- 
vais Citoyen , ou même un mauvais raison- 
neur ? Cette supposition seroit bien simple; 
elle seroit adaptée aux personnages et aux 
circonstances. Tirez-en du moins cette cir- 
constance, qu'un discours ne prouve jamais 
rien par lui-même ; qu'il tire tout son carac- 
tère , toute sa force de l'avant-propos , de 
l'avant-scène, de la nature du moment, de 
l'espèce des interlocuteurs ; en im mot , d'une 
foule de nuances fiigitives qu'il faut déter- 
miner avant que de l'apprécier, d'en con- 
filure. » 

- » Puisque j'en suis à M. Mounier, j'expli- 
qderai un autre fait que , dans le compte qu'il 
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tu a rendu lui-même ^ il a conté à son dcsa-* 
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nU présidoît à Tcis^emblée nationale, le 5 oc- 
tobre, où Ton discutoit TacceDtation Dure ou 
simple, ou modifiie de la déclaration des droits» 
Fallai vers lui, dit-on , je l'engageai à suppo- 
ser une indisposition , et à lever la séance 

sous ce frivole prétexte J'ignorois sans 

doute alors que Tindisposition d'an président 
appelle son prédécesseur ; j'ignorois qu'il n'est 
au pouvoir d'aucun homme d'arrCter à son 
gté le cours d'une de vos plus scrlenses déli- 
bérations Voici le fjit dans son exacti- 
tude et sa simolicité, » 

A 

n Dùnsla matinée du 5 octobre, je lus averti 
que la fermentation de Paris redoubîoit; je 
n*avois pas besoin d'en connoître les détails 
pour y croire: un augure qui ne trompe ja- 
mais , la nature des choses , me l'indiquoit. 
Je m'approchai de M. Mounier, je lui dis : 
•• Mounier , Paris marche sur nous. — Je n'en 
sais rien. — Croyez moi , ou ne me croyez 
pas, peu m'importe; mais Paris, vous dis-je, 
marche sur nous. Trouvez-vous mal : montez 
au château , donnez - leur cet avis : dîtes , si 
vous voulez , que Vous le tenez de moi , j'y 
consens ; mais faites cesser cette controverse 

V4 
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scandaleuse ; le tcms presse , il n'y a pas uf 
moment à perdre. » 

» Paris marche sur notts^ répondit Moimier : 
eh ! bien , tant mieux , nous en serons plutôt 
république». Si Ton se rappelle les préventions 
«t .la bile noire qui agitoient Mounier ; si l'on 
se rappelle qu'il voyoit en moi le boute - feu 
de Paris , on trouvera que ce mot qui a plus 
de caractère que le pauvre higitif n'en a mon- 
tre depuis, lui t^it honneur. Je ne Tai revu que 
dans rassemblée nationale, qu^il a désertée 
ainsi que le royaume , peu de jours après. Je 
ne lui ai jamais reparlé , et je ne sais oii il a 
pris que je lui ai écrit un billet, le 6 à trois 
heures du matin , pour lever la séance ; il ne 
m'en reste pas l'idée la plus légère. Rien , au 
reste , n'est plus oiseux ni plus indifférent. ^ 

» J'en viens à la troisième inculpation dont 
je suis l'objet, et c'est ici que j'ai promis le 
mot de l'énigme : j'ai conseillé , dit - on , à 
M» d'Orléans, de ne point partir pour l'Angle^ 
terre. Eh bien , qu'en veut - on conclure ? Je 
tiens à Thonneur de lui avoir, non pas donné 
(car je ne lui ai pas parlé) mais fait donnet; 
ce conseil. J'apprends par la notoriété publi* 
que , qu'après une conversation entre Mon<t 
sieur d'Orléans et M^ de la Fayttte , très-impé^ 
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Aeuse d'une part , et très-résîgnce de Tautre^ 
le premier vient d'accepter la mission, ou 
plutôt de recevoir la loi de partir poiu" TAn- 
gleterre. Au même instant , les suites d'une 
telle démarche se présentent à mon esprit. 
Inquiéter les amis de la liberté, répandre des 
miagcs sur les causes de la révolution , four- 
nir un nouveau prétexte auxmécontens, isoler 
de plus en plus le roi, semer au-dedans et 
au--dehors du royaume de nouveaux germes de 
défiance ; voilà les effets que ce départ préci- 
pité , que cette condamnation sans accusation 
devoit produire. Eilelaissoit sur-tout sans rival 
l'homme à qui le hasard des événemens venoit 
de donner une nouvelle dictature; l'homme 
qui , dans ce moment « disposoit au sein de la 
liberté d'une police plus active que celle de 
Fancien régime ; l'homme qui , par cette police^ 
▼enoit de recueillir un corps d'accusation sans 
accuser ; l'homme qui, en imposant à Monsieur 
dTOrléarîS la loi de partir , au lieu de le faire 
juger et condamner, s'il étoit coirpable, élu- 
doit ouvertement par cela seul , Finviolabilité 
des membres de rassemblée. Mon parti fut pris 
dans rinstant ; je dis à M« Biron avec qui je 
n'ai jamais eu de relations politiques, mais 
^nî a toiiîonrs en tonte mon estime^ et dont 
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j'ni reçu plir.îciirs fois des services d^amitié 
M. cl*Orléans va quitter sans jugement leposte 
que ses commettans lui ont confié ; s*il obéit, 
je dcnoncc son départ , et je m'y oppose ; s*îl 
reste, s*i[ fait connoîtrcla main invisible qui 
veut Tcloigner, je dénonce Tantorité qui prend 
la place de celle des loix; qu'il choisisse entre 
cette alternative. M. Biron me répondit par 
des sentimens chevaleresques, et je m*y étois 
attendu. M. d'Orlcani , instruit de ma résolu» 
tion, promet de suivre mes conseils, mais dès 
le lendemain , je reçois dans rassemblée un 
billet de M. Biron, et non de M. d^Orléans, 
comme le suppose la procédure ; ce billet por* 
toit le crfipe de sa douleur , et m'annonçoit 
le départ du prince. Mais lorsque Tamitié se 
bornoit à souffrir, il étoit permis à Thommc 
jpublic de s'indigner. Une secousse d'humeur , 
ou plutôt de colcrc civique , /.le fît tenir sur» 
ïe-champ un propos, que M. le rapporteur, 
jpQur avoir le droit de taxer d'indiscret ,auroît 
dû faite connoître. Qu'on le trouve , si l'on 
veut, insolent; mais qu'on avoue du moins, 
'puisqu'il ne suppose mûme aucune reJation , 
qu'il exclut toute idée de complicité. Je le tins 
4ur celui dont la conduite jusqu'alors m'avoit 

^U exempte de reproches , mais dont le dé« 
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certVftfTigus l£$ ik^^ vsnm Im «ant tc»ii« pff- 
featemsnî xawccaBî^ Qifi ^w^^^aot œkâ (qttc tosera, 

rcte^îT i^'asD irpc)rc>birnc;r ; ^^li cm voterai «pb- 



hre d» «iwofjànBtRajs Its pîias ésmztre^x^ za 

•o«35r« 44« criyri-T^trk les pîa$ erécraLîeç^ïai 

▼owlïtt fcre laîîîf: il îoa jwrys, et ce ri» ]i£ 2Voîr 
pa$ cîé toîs^wrrî inwtile. ( Une grznif pziîic 
^ f^iesasbUée ^ d!es spectaleurs app!a:aii< sent.) 
Aintt sVvajKwh ce secret si tari dé c ouvert ^ 
np^tm tnbai3a] ^ su momrat de tenmner sa 
csururt , est venu vous <3cvo':ler avec tant de 
certitude et de complaisance. Quîmporte à pré- 
-semi que je discute on f e dédaigne cette foidede 
ooi • dires cootndictolres , <le &bles absoir 
dcs^ de rapprochemeDS insidieux ^ que ren- 
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ferme encore la procédure ? Qu^importe ^ pal 

exemple , que j'explique cette série dt confi* 
dences que M. Virieux suppose' avoir reçue dt 
moi ^ et qu'il révèle avec tant de loyauté ? It 
est étrange 9 ce M. Virieux; mais fut-il donc 
jamais un zélateur si fervent de la révolutioa 
actuelle ? s'est-il , en aucun tems , montré l'ami 
ii sincère de la constitution , qu*un homme 
dont on a tout dit ^ excepté qu'il soit une bête» 
l'ait pris ainsi pour son confident! n 

» Je ne parle point ici poiu* amuser la ma* 
lignite publique , pour attirer des haines , pour. ' 
faire naître de nouvelles divisions. Personne 
ne sait mieux que moi que le salut de tout 
et de tous est dans l'harmonie sociale et dani 
l'anéantissement de tout esprit de parti ; mail 
îe ne puis m'empêcher d'ajouter que c'est un 
triste moyen d'obtenir cette réunion des es« 
ptits qui seule manque à l'achèvement de 
notre ouvrage , que de susciter d'infâmes pro* 
cédi^res , de changer l'art judiciaire en armeo€« 
fensive , et de justifier ce gerire de combat par 
des principes qui feroicnt horreur à deS es* 
claves. Je vous demande la permission de me \ 
résumer, » 

>»La procédiu'e ne me désigne que comme comi> 
pUcc i 4 n'y a dpnc aucune accusation toatiÉ 
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BK)î, s'il n'y a point de charge de complicité, fk 
n La procédure ne me désigne comme com^ 
pUce d'aucun excès individuel , mais seulement 
iTun prétendu moteur principal de cet excès; 
U n'y a donc point d'accusation contre moi, 
B Ton ne prouve pas d'abord qu'il y a eu 
un premier moteur; si l!on ne démontre pas 
que les prétendues charges de complicité qui 
me regardent étoient un rôle secondaire lié 
au rôle principal; si l'on n'établit pas que 
ma conduite a été l'un des principes de 
Faction 9 du mouvement, de l'explosion dont 
on recherche les causes. » 

n Enfin, lar procédure ne me désigne pas 
seulement comme le complice d'un moteur 
jgénéral, mais comme le complice d'un tel. 
H n'y a donc point d'accusation contre moi,' 
ft l'on ne prouve pas tout-à-la-fois et que 
cft moteur est le principal coupable , et que lo$ 
charges dont je suis l'objet lui sont relatives, an 
aoncent un plan commun dépendant des même^ 
causes et capable de produire les mêmes efFets.<f 

n Or, rien de tout ce qu'il seroit indispen^^ 
sable de prouver n'est prouvé. » 

9f Je ne veux pas examiner . si les évine^ 
mens sur lesquels on a informé sont des 
malkeurs ou des crimes i si ces crimes soi^ 
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IVfTet d*un complot ^ ou de Timprudence oà^ 
du hasard ; et si la supposition d'un principal 
moteur ne les rendroit pas cent fois pÏ4$ 
inexplicables. Il me sufHt de vous rappeller 
que parmi les faits qui sont à ma charge^ 
les uns , antérieurs ou postérieurs de plusieurs 
mois aux cvénemens, ne peuvent leur être 
liés que par la logique des tyrans ou de leurs 
suppôts; et que les autres qui ont concouru 
avec répoque mcmc de la procédure , ne sont 
évidemment ni cause , ni effet ^ n'ont eu^ 
n*ont pu avoir aucune influence, sont exclusif 
du rôle d'agent , de moteur ou de complice; 
et qu'à moins de supposer que j'étois du 
nombre des coupables par la seule volonté > 
que je n'étois chargé d'aucune action au- 
dehors, d'aucune impulsion, d'aucun moiive- 
ment,ma prétendue complicité est une chimère.» 
» Il me suffit encore de vous faire observer 
que les charges que l'on m'oppose , bien loin 
de me donner des relations avec le principal 
moteur désigné, me donneroient des rapports 
ent;cre:nvnt opposés; que, dans la dénon- 
ci .tion du repas fraternel, que je n*cu$ pas 
seul la prétendue imprudence d*appcller une 
ori;''e, je ne fus que l'auxiliaire de deux de 
mes collègues qui avoient pris la parole avant 



(107) 

9 €pÊL si favois parcoum les rangs du 
^ fépfleat de Flandres , je n'auroxs iaàtj cf^près 
li procéckire elle-mèine , que saxTre Fexeniple 
#Boe éïale de membres de cette assemblée^ 



^ si le propos : qiLimportc qsu es saiû 



tamis JCm ^ czolt vrai, outr^ que je ce suppo- 
sais pas ua cfaangeaiîat de dynistie y mes 
idées ^ consraîiies par un metnhre de cette 

.- aMemblée, dans le cas possible d^im régent, 

. œ se portoieat que sur le frère du roi. 9* 

• Quelle est donc cette grande part que 

, Ton suppc^.e €rie r'ai prise aux evénemens dont 
la procciisrc est Tobjet? Où sent !es preuves 

. de la coraplîciré que Ton me reproche ? Quel est 
le crime dont on puisse dire de moi : il en est 

. Fauteur ou îa a: use? n 

n Mais j'oubiie que je viens d'empnmtcr le 
langage d'un accuse , lorsque je ne devxois 
prendre que celui d'un accusateur. 1» 

n Quelle est cette procédure, dont Tinfbr» 
ination n'a pu être achevée, dont tous les 
ressorts n'ont pu être combinés que dans une 
année entière; nui, prise en apparence sur 
un crime de lèze-majesté , se trouve entre les 
mains d'un tribunal incompétent, qui n*est 
souverain que pour les crimes de lèze-nationî 
Quelle est cette procédure qui , menaçant 
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Tingt personnes différentes dans Tespace d'un^ 
année 9 tantôt abandonnée et tantôt reprise^ 
selon l'intérêt et les vues, les craintes ou les 
espérances de ses machinateurs^ n'a été, pen- 
dant si long-tems, qu'une arme de Tintrigue, 
cju'un glaive suspendu sur la tête de ceux 
eue Ton vouloir perdre ou efrayer, ou 
désunir ou rapprocher ; qui, enfin, n'a vu le 
jour, après avoir parcoiu-u les mers, qu'au 
moment oîi l'un des accusés n'a pas cru à la 
dictature qui le rctenoit en exil , ou l'a 
tdédaignée ? » 

» Quelle est cette procédure prise sur des 
délits individuels dont on n'informe pas, et 
dont on veut cependant rechercher les causes 
éloignées, sans répandre aucune lumière suf 
leurs causes prochaines ? Quelle est cette pro- 
cédure dont tous les cvénemens s'expliquent 
6nns complot, et qui n'a cependant pour 
base qu'un complot; dont le premier but a été 
de cacher des fautes réelles, et de les rem- 
placer par des crimes imaginaires; que l'amour* 
propre seul a d'abord dirigée, que la haine a 
depuis acérée, dont l'esprit de parti s'est 
ensuite empare, dont le pouvoir ministérid 
s'est ensuite saisi , et qui , recevant ainsi touf» 

à-tour plusiçius sortes d'iafluquces ^ a fini pat 

rendit 



prendre la forme d'une protestation îasidteuse 
et contre vos décrets , et contre la liberté de 
Facceptation du roi y et contre son voyage 1 
P«uis, et contre la sagesse de vos délibcmtions^ 
et contre ramour de la nation pour le 
monarque ? ^ 

» Quelle est cette procédure que les ennemis 
les plus acharnés de la révolufion n^auroient 
pas mieux dirigée s'ils en avoient été les 
seuls auteurs, comme ils en ont été presque 
les seuls instrumens ; qui tendoit à attiser le 
plus redoutable esprit de parti , et dans le 
sein de cette assemblée , en opposant les 
témoins aux juges; et dans tout le royaume» 
€n calomniant les intentions de la capitale 
auprès des provinces ; et dans chaque ville » 
en Élisant détester ime liberté qui avoit pu 
compromettre les joiirs du monarque ; et dans 
toute Europe, en y peignant la situation 
d'un roi libre sous les fausses couleurs d'un 
roi captif y persécuté ; en y peignant cette 
auguste assemblée comme une assemblée de 
fectieux } H 

n Oui, le secret de cette infernale procé* 
dure est enfin découvert; il est là tout entier; 
il, tst dans l'intérêt de ceux dont le témoigra-',e 
ft les calomnies en ont forme le tissu; il est 

Tome IV. O 
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dnns le$ ressources qu'elle a fourmes aux 
ennemis ât U icvolution , il ef>t.... il e^t daas 
le cœur (les juges, tel quM sera bientôt buriné 
dans Thlstoirc par la plus juste et la plnS 
inipl.jcalilc vengeance, n 

Le discours de Mirabeau fut vivement 

M. c!c Biron parla pour M. d*Orlcans. 

iir malgré les bruyantes réclamations de M* 
Monlau^ier , Tas-semblée décréta ^ à la granit 
satisfaction de C Europe tntiire , qu'il n'y avoit 
lieu a accui^tion. 

Séance du soir 4. 

Les frais de la démolition de la Bastille seront* 
ils siip|)ortcs p<ir le trésor national ^ ou seu* 
lemtnt j>ar la ville de Paris ? — Telle étoit 
la question soumise à l'assemblée, par M. 
Barrcre , au nom du comité des domaines ^ 
et juyce par l'alFirmativc, par ce même co- 
mité. 

Cependant des murmures , des oppositioni 
s'élevoicnt dans le côté droit de la salle :t0 
demandoit le vœu des dcpartcm^ns. 
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MlEAB £ A r« 

F » BSes que je croie^ contre les rêchanos^ 
^pe M. le président a le ëroît et le devoir de 

la KBjjpcîîer à fordre , 7>OT3r leurs réclasiatîoiis 

i isftcO!DSî:îiJî:onneî es, je itrû ceT>enc!iint une 
■ c8weTTat:xjn ; si 3e n'avois une idée parfaite de 
» T^fnmw^H lt principe eue nous avoîss adopté , 
î «t tjai nous constitue tous représenîans de la 
» fladiiK!, et non de te! ou îd départ emem, je 
^ SCfois trop jaloux de de % rider , au nom de 
la proi'înce qui m^a envové , rhonneur de 
cosatribuer à la démo Jtion du monument du 
dcfpoïisoie, et départager le âuit d'une œuvre 
si nationale /*;2i ^//r. h 

VéSitmhlcc adopta Cavis du comïtc. 
te 

Scanu du 8. 

i Un décret venoit d'être présenté par M* de 
I Moatesqmou , au nom du comité des finances ^ 
\ wur la manière de fabriquer et de subdiviser 
* 1rs assignats* 

Mirabeau. 

9» n ne suffit pas d'avoir arrêté la création 
4e hjiit cent millions d'assignats - monnoie j 

O 2 



pour subvenir au paiement de la dette exl^ 
gil)le ; nous devons encore veiller à ce que 
cette fabrication soit exécutée de manière que 
la coixtre-façon en devienne impossible , ou 
tellement difficile qu'elle rebute tout contre- 
facteur. Nous devons aussi faire en sorte que 
cette monnoie soit commode et solide ; nous 
ilevons enfin nous efforcer que sa fabrication 
s*cxécute avec le plus d'économie possible* 
Ces deux premiers objets, tenant au mode 
d assignat ^ se confondent , j*en parlerai con« 
jointement. h 

>» Il faut .considérer dans les assignats* 
monnoie le papier et Timpression ; on ne 
sauroit donner trop d^lttention au choix du 
])apier qui doit servir à leur fabrication. Tout 
-îrtistc éclairé et de bonne foi vous dira qu'un 
<lessin de gravure quelconque s'imite ou trts- 
j'arfaitemcnt, ou tout au moins de manièreà 
tr( m>er une attention superficielle, et les per- 
sonnes qui n'ont pas assez de connoissance de 
r.irt pour sifisir les incorrections de la copie* 
Jl n'en est pas de même du papier: cette mt* 
ticre est trcs-difFicile à imiter, et Ton distin- 
gue les papiers de toutes les manufactures. Cest 
donc à la fabrication du papier des assignats* 
xponnoie qu'il faut singulièrement s'attacher 



pour lui donner le degré de perfection dont 
il est susceptible ^ soit dans sa matière , soit 

' dans sa vergeure. Le papier vélin , que Ton 
a adopté pour les assignats existans ^ n'est 
point du tout propre à cette opération x iï 
semble plus solide que l'autre , mais il s'use 
très-facilement. Les assignats-monnole ne pa- 
roisstnt que depuis deux mois , et déjà l'on 

îj se plaint de ce genre de papier , tandis que 

■h d'anciens billets de caisse existent encore 

* intacts. » 

ff En vain dira-t-on que le papier fin est 

% trop susceptible d'être cntiaîné ou par lé feu 
ou par le courant de l'air. Je réponds qu'il n'y 
a pas de nécessité à se mettre auprès d'une che- 
minée , pour donner , recevoir ou compter dc5 
assignats. On doit au propriétaire de Ta'jsignar, 
de le sauver, autant que possible, de l'as^ 

"^ tuce du contrefacteur; mais non pas de sa 

- propre négligence. L'expérience a prouvé que 
^ le papier de sole , très - fin et très - transpa- 
^, rent, manipulé, en un mot , avec le soin qu'in- 
"1 dique l'art , est aussi fort et moins susceptible 
s. de se trouer et de se déchirer que là plupart 

- des autres papiers ; par cela seul , il seroit phis 
■= convenable pour les assignats. Il faut, en outre^ 
=i -i{ue la vergure «n soit parfaitement dessinée j^ 

$ 

1 
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et qu'elle présente de grandes difEcuItés à l'i« 
mitation. L'intelligence de certains papetier! 
ttt plus que suffisante poiu* vous rassurer à cet 
égard, et )e partage l'opinion du comi té su 
M. Réveillon. » 

» On a cru que Ton crapêcheroit la contre» 
façon y en colorant le papier; c'est une de ces 
erreurs nombreuses dans lesquelles font tom- 
ber les premiers aperçus des demi-confiolsseurit 
Le papier le plus blanc , ou tout au moins le 
plus transparent , est celui dont on apercevra 
le plutôt la contrefaçon. Croyez que je ne vous 
donns ici que le résultat des observations les 
moins contestées des gens de Tart. » 

» La gravure de vos assignats peut annoiV' 
cer le talent de l'artiste ; mais elle vous ga- 
rantira mal de l'impossibilité de l'imiter. Je 
vais plus loin , plus vous surchargerez vos 
assiguatstle décorations et de bariolages, moins 
î! sera facile de s'apercevoir delà fraude; il faut 
quMIc |>uisse fr^ipper l'œil le moins expert; 
il faut qu'à la preniicrc inspection du papier 
et de rimpresbion , la contrefaçon saillisse les 
yeux les moins exerces. Or, comment m'aper- ! 
.cevrois-je que sur deux mille traits il en man- 
que un ! Que votre assignat soit donc très- 
shnple^ mais exccutez-le dans le dernier degré 



de perfection, atln que sa beauté sol: en quelque 
sorte de niveau avec les coonoissances de tout 
le monde , puisque c'est pour tout le monde 
que Tas^ignat est cfstiné ; et cependant la cor^ 
rectîon des planches rebute 1 ouvrier peu in- 
teàitgent; ce n'est jamais rnomme d^un grand 
talent qui essaie d'être un tripon Iteureux. 
Voilà pour la fabrication des assignats; voici 
pour r<;conomie qui doit j présider, h 

n Cest une chose bien étrange, mais' bien 
remarquable 9 qu'à mesure, que vous expulses 
un vice de l'ancien régime ; on le voit se rp- 
présenter par quelque issue nouvelle. Nous 
n'avons cessé de nous plaindre du gaspillage 
des finances , et on les gaspille encore ; j'en 
pourrois donner mille preuves ; mais je ne 
parlerai que de vos derniers assignats. Je com- 
mencerai sur cet objet par le détail le moins 
important, et cependant vous serez fort éton- 
aéSySans doute, qu'un ou\Tier qui n'a peut- être 
jamais gagné un louis par jour', gagne aujour 
dliu: 185 1. oui 185 1. par jour, et qu'il soit au 
moment de gngner 570 livres c[;:ns sa journce, 
et dans une année à peu prcs un million. Le 
calcul le plus simple va. vous en donner la 
preuve. On donne à M. Aze, imprimeiu- en 
taille - douce, 6 livres par cent de feuilles 
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d assignats. M. Aze fait exécuter Touvrage par 
des ouvriers auxquels il donne 3 livres du 
cent. M. Aze emploie trente ouvriers ; chaque 
ouvrier rend de deux cent à trois cent assi- 
gnats par jour. Conséquemment les trente 
ouvriers font au moins huit mille deux cent 
cinquante assignats dans un jour. (Ils doivent 
même en fournir dix mille , puisqu'on en met 
dix mille par jour dans te commerce. ) Les 
huit mille deux cent cinquante assignats à 3 I« 
de profit pour M* Aze , lui valent 285 liv.y 
ainsi M» Aze gagne par jour 185 livres. >^ 

>» Si M* Aze est chargé de l'impression des 
nouveaux assignats y il sera forcé de doubler 
ses ouvriers, ce qui doublera son profit; 
ainsi il gagnera 570 livres par jour. Or, voici 
Il fortune que fera M. Aze: sur le 1100 mil- 
lions d'assignats, combinés de manière qu'il y 
en ait 6oo millions en billets de 10 , 10, 3oet 
lOD livres, divisés également, et 60a millions 
de loo, 300 et 1000 livres, divises aussi éga- 
Ijmcnt, ils exigeront 18 millions 866 mille 
C^ybillets, qui à raison de 6 livres le cent, coû- 
tèrent un million 131 mille livres, et procu- 
reront à M. Aze, tous ouvriers payes , une 
so.iime de 566 mille livres. Le gain de M. Aze 
n'est pas. le plus considérable, puisqu'on ne 
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pourroît économiser, sur cette pâme, qoe 
^66 miile livres. Les firais vraiment ésonnes 
sont ceux de gravure , qui se portent , poizr 
chaque assignat , à 6 sols au moins. On donne 
à M* Sdint-Aubin 50 louis peur une planche 
d'assienats , elîe en contient deux. On ne 
peut tirer au plus que deux mille exemplaires 
de chaque planche : donc 4 mille assignats \ 
or , 4 mille assignats à 6 sols , font bien les 
1100 livres qu'on donne à M. Saint - Aubin : 
et c'est ici le cas de demander encore imc 
fois , à quoi sert le luxe de ces billets ? Ten 
atteste tous les artistes, rien n'est si facile à 
imiter qi!e vos assignats existans. Ces assignats 
sont d'autant plus faciles à contrefaire , et il 
sera d'autant plus difficile de prouver la con- 
trefaçon , que ne pouvant tirer d'iuie planche 
que deux mille assignats semblables, il y aiura 
autant d'assignats dissemblables, que de renoiH 
vellement de planches: car il est impossible 
que deux planches gravées soient rigoureuse- 
ment parfaitement semblables. Ce luxe de nos 
assignats ne profite donc qu'à M, de Saint- 
Aubin dont il fait la fortune ; mais aussi 
dont il engourdit et enfouit les talens ; ce qui 
est très-préjudiciable aux arts. » 

M. Morucsquiou. Je suis fotcé d'observer que 
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cela n*est pas exactement vrai ; et qu'il n'en 
colite pas loo mille francs pour la fabrication 
des 1200 millions d'assignats. 

' M I R A B A U. 

n- J'ai puisé ces détails dans les ateliers de 
MM. Aze et Saint-Aubin. Je suis autorisé à vous 
proposer un autre mode d'assignats^ dont voici 
les avantages: >» 

1®. On assure que vos assignats vous cofc» 
tent lo sols pièce ; ceux que j*indique ne 
coûteront que 3 sols;c*est - à - dire , moitié 
moins des seuls frais de gravure , ainsi il y 
aura au moins 7 sols d'économie. Sur la valeur « 
de 18 millions, il vous en coûtera 6,603,334!. 
de moins ; car 18,866,667 billets à 10 sols, 
coùteroient 9,43 3,3 3 3 livres, tandis qu'i\ 3 sols, 
ils ne coûteroient que 2,819,699 livres; donc 
îl y auroit un bénéfice clair de 6,603,334 liv. 
qui serviront plus utilement A la liquidation 
de la dette de Tétat, qu'ù rembellissement des . 
assignats^ » 

H 1^, Vosassîgnatsseront surunpîipîer dont 
îl sera plus facitedereconnoître 1:» falsificatioD| 
et rimpresslon n'en sera pas moins soignée ; 
mais il n'y entrer? point de cet art qui ne peut 
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séduire que les esprits superficiels , et elleaurit 
ce degré de perfection qu'il sera facile à tout 
le inonde de sai^r , et qui est le plus difficile 
à imiter. >^ 

n 3^. Tous les dessins et caractères seront 
rigoureusement de la plus parfaite égalité et 
ressemblance , eussiez -vous ico milliards de 
billets ; perfection à laquelle ne peuvent attein- 
dre vos assignats actuels , qui varient de pré- 
cision, non- seulement à chaque planche^mais 
dtux fois sur la même planche. >t 

n 4*^. La nouvelle mcthode d'impression des 
assignats rendra l émission à volonté, zo, 30 
et 100 fois plus active, c'est-à-dire, qu'au 
lieu de 8 à 900 mille assignats que Ton fabri- 
que Sen un jour, on en fabriquera 100 mille ^ 
$^1 ic faut ; et comme les petits assignats de- 
viennent très^importans en ce moment, afin 
d'iécrjser la vente dargent, on peut fabriquer 
«n un mois ce qu*il faut pour Paris , et en sir 
semaines ce qu'il en faut pour la France, n 

n Votre fàbiicaiîon d'assignats -monnoie, 
puisqu'ils sont monnoie, devroir s^in'^ doute 
être classée sous la direction du rc>,:me des 
monnoies ; mais j'en connois la difficulté. Le 
plus encombré des régimes n'est pas encore 
déblaye ; c'est une tâche dont j'essayerai de 
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partager le fardeau. J'espcre , avant peu, mettre 
à, la porteée des bons esprits , et soustraire ' 
au charlatanisme des gens du métier , cette 
science qu'on a tant cherché à obscurcir. J'es- 
père montrer combien elle est intéressante , 
peu connue , ou même absolument ignorée^ 
et de ceux qui régissent cette administration , 
et de ce tribunal que vous avez supprimé avec 
beaucoup de sagesse ; mais en attendant je pré- 
senterai quelques observations siur les mesures 
provisoires à faire marcher de front avec l'é- 
mission des assignats, h 

» Nous ne devons pas oublier que le bien 
que nous attendons exige une émission d'une 
autre nature , celle de la petite monnoie , dont 
la disette se fait sentir plus que jamais. Nous 
ayons besoin de pièces de 14, il et 6 sols; 
mais d'un côté , continuerons-nous à les fabri- 
quer d'un argent aussi pur; et de l'autre, ne 
seroit-il pas plus avantageux de les avoir de 
20, 10 et 5 sols? Quant au titre, sans doute 
il faut qu'une pièce ait la quantité d'argent 
que sa valeur indique; mais à cette quantité 
d'argent, on peut joindre quelqu'alliage^ et voici 
le double avantage qui en résultera : i®. le^ 
cuivre ajouré à l'argent rendra le métal plus dur, 
et conséquemment plus difficile à être effacé 
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If: TTT.ffir que s: eiii croi: i nr ^^ri phrs 
«ai: TTttrrr: . . i '^^zm^Vc o:: f«: ait |^fi* ^^^^ 



^ ;rs c^'ire ^'Trte :,':c;î-»:rc^c n^e ï^nï> tv>5V^ 

ne ânïjDie pas U ciaticr^ q[ui rt^tt poat l<^ 
aateLîers cTuiiusîrie, Je dis Cttni;t<? xju'l ^%t 
ptos coauDode pour le commeivc ( cl \<s\\\ \t 
moade en convient )♦ cjvic notic m<>MmMe 
présente le nombre denaire : alnNÏ . \U% \^^s:«\ 
<rorde 50, de lo et de 10 livre*; vie U y<{\it 
monnoie de 10, 10, ^ et 1 »oN» sotM \s^ 
monnoles qu'il faut adopter. ^ 

n Or, comme il est important qur U pcliff 
monnoie concoure avec K* assifitMï^, j^ ioti- 
dus, I®. à ce que Ton lubriijuc?, sm\\ M\m ^ 
une quantité considérable de inorutcnr dii 
cuivre , et que Von supprime rn^tufr ftnili» 
la monnoie de billon, cl cjuc r«>n /rmpKurM 
sans perte pour le public, par li tuyiivcllc 
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tnonnoîe de cuivre , avec la précaution ile 
déclarer, pour réprimer les faux-monnoyeurs» 
soit étrangers, soit répnicoles, qu*attendt 
rancicnnctc de la dt-rnicre fabrication de 
billon, toute piccc nouvelle, par cela seul 
évidemment fausse, sera soustraite et noA 
échanrce. ^ 

9f 1^. A ce qu'on fabrique de la petite 
monnoic de lo, lo, 5 et i sols, au titre 
de 6 deniers, avec un remède de deux $:ra<nf 
au plus ; que pour cette fabrication on efn« 
ploie toutes les pièces d argent dont Teoi- 
prclnte est effacée; et lorsque la totalité de 
cette fabrication sera finie , que l'ancienne 
petite monnoie , remplacée sans perte pour 
le public , soit décriée par une procla- 
mation, ff 

M 3^. Que huit bureaux soient ouvers k 
Paris, pour Téchringe des assignats; on n'y 
échanj:;(ra en espèces que les billets de la 
dernière somme décrétée pour les plus petits 
assij^nats : que les changeurs donnent caution 
pour les sommes qui leur seront confices. 
Avec cet arranjjement si simple, vous verrez 
que dans moins de trois mois ces bureaux 
deviendront inutiles; car l'argent reprendra 
sa circulation. Il résultera , je Tespèrc , de mon 
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plan, et j'en fais mon compliment de condo* 
léance à ceux qui poursuivent avec tant 
d^acharnement les assignats; il en résultera, 
lis-je, que l'échange en sera très-facile, et 
j'annonce une bonne nouvelle à tous les bons 
citoyens, h 

Mirabeau fut invite par Us membres du comiti 
i4S monnaies â se riu/tir à eux. n 

Nous croyons répondre aux vœux de nos 
lecteurs , en rapportant la lettre de Mirabeau 
k M. de Montesquiou, sur la fabrication des 
issignats-monnoie. 

Le projet de décret présenté par M* de 
Montesquiou fut adopté. 

Cette adoption valut à M. de Montesquiou 
une lettre que nous croyons devoir rap- 
porter. 

Lettre de Mirabeau à M. Montesquiou^ 

sur la fabrication des assignats^monnoie. 

Nous avons été contraires en fait , mon 
cher collègue , sur la dépense de la fabrication 
des assignats. J*ai exposé à l'assemblée les 
bruits publics à cet égard, pour provoquer 
les éclaircissemens du comité des finances. En 
qualité de rapporteur de ce comité, vous avez 
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du donner ces éclaircisscmens. Je vais démofl^ 
trer, moi qui , étranger au comité des finances^ 
avois en quelque sorte le droit de me tromper^ 
et qui cependant ai voulu vérifier mes asser- 
tions et vos calculs; je vai9 démontrer que 
vous êtes tombé dans quelques erreurs assez 
graves y en discutant aies doutes: vous en 
conclurez , sans doute , et c'est tout ce que j 
)e me propose , qne vous devez stimuler la • 
surveillance du comité , et ràppeller votre 
propre attention sur les détails de la febrication 
des assignats. >» 

i€ Vous conviendrez facilement ^ mon cher 
collègue 9 qu'entre les obligations que nous 
avons à remplir, celle de l'économie dans les 
dépenses est de la plus haute importance ; 
qu'ayant frappé sans nul ménagement siu* ceux 
qui s'cnrichissoient aux dépens du revenu pu- 
blic sous l'ancien régime, cette sévérité si 
nécessaire ;\ la nation , doit ctre inflexible dans 
le nouveau. » 

a Vous conviendrez également que l'expé- 
dient des assignats-monnoie doit être dirige 
avec beaucoup d'exactitude et de sagesse , pour 
procurer un grand soulagement aux finances; 
que nous avons encore à apprendre siu: cet 
objet, et que débuter dans cette carrière ^ par 

consentir 
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Consentir à des frais inutiles ou exagérés dans 
la &brication même des assignats, annonce^» 
roit une insouciance d'assez mauvais augure. 9f 

^ Ces réflexions ^avoient déterminé les re- 
cherches dont j'ai soumis le résultat à ras- 
semblée nationale • dans la séance du 8 de ce 
mois. H 

u Après avoir montré que Tembelissement 
des assignats est une dépense inutile , absolu- 
ment propre à rendre la contrefaction plus 
&cile y j'ai dît que ton assurait que chacun de 
ces assignats coûtoit lo sols» Ce n'étoit pas 
une affirmation , mais un rapport public , et 
un acheminement à la proposition de faire fa- 
briquer les nouveaux assignats pv>ur moins du 
tiers de cette dépense. Vous avez soutenu^ 
non-seulement que j'avois été trompé sur les 
détails qui justifient cette proposition ; mais 
encore que j'avois été induit à d'absurdes exa- 
gérations, n 

^ Eh bien , mon cher collègue , vous allez 
voir , non-seulement , que mes observations 
méritent plus de confiance que les vôtres ; 
mais que le comité des finances ne peut se 
dispenser de faire tout au moins servir mes 
propositions au but d'épargner un argent cent 
jsous préparerons d'autant laieux un emploi 

Toau ir. P 
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libéral , que nous en serons maintenant très* 
avares, n 

i< Suivant le journal des débats ( n.® 46} , 
pag. IX ); car j'étois absent lorsque vous vous 
ttes réuni contre mes assertions , vous av« 
dit : ¥ que vous veniez de recevoir les compter 
arrêtés entre M. Saint-Aubin et les commis* 
saires nommés pour la fabrication des assi- 
gnats, relativement à cette même fabrication;* 
que le traite général était de 96 mille livres ; sitt 
quoi M. de Saint-Aubin ayant donné 50 mille 
livres au graveiu* , il lui est resté 46 mille &>« : 
pour les frais de planches et (t établissement; qu*€B 
comptant 6 mille livres de faux-frais, il res- 
toit 40 mille livres qui ont du être employés 
à la confection de }6o planches ; d'où il re- 
cuite que chacune d'elles revient à-peu-près \ \ 
130 livres, au lieu de 1100 livres qu'avoitdit 
M. Mirabeau ; et que partant , le prix de j 
«haque assignat est de 18 à 20 deniers. >> \ 

« Dans la bouche d'un membre du comité 
'des finances , président de ce comité , lors 
du marché que vous rapporte/, et charge per- 
sonnellement de la confection des assîsïnats- 
monnoie ; dans votre bouche , en un mot, 
»on cher collègue, ce rapport ne peut être . 
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tsBCnaK. sa: x issulteroît d*iin trsité : et 

ÇkL T:iiTH ."• iff :rzL2sr finirai. 

♦ PiumziaL iair--! que le lendemain , M. la 

Esciis. Tu^mar^ cnoLme vous du comité des 

tuoa^L^ ^lur xir démenti dans Tassemblét 

Bcxnaiii ' J^îUTTic: faut-il qu'il ait produit 

"iccininti- luirii^l il sesulte que les assignats , 

Kccncûi rrniHi^r. i\i lieu d'un sol huit de- 

nîen , -riarr » icJ itJix cinquièmes de denier? 

Ec£r, "loirrjiL ft;j:-:l que le compte mèm- 

de M- Li 2-iii:.it, irtsente des opinio::; c.;! 

pc.TTC-.înr i^£:i nrprocher le prix df> a^s- 

gnars iraic-iu^ tI-js ce lo sols, que de r ,.k;? 

5cls; r: ilr*s-{a:ii, je vous prie, ces c',r--î- 

tlicdccrî 2it -ifîTEiiideEî-elIes pas quel: •?; • ••> 

Vcacix îc^r^n:i«isns r >» 

« W.ii If rapport de M. la 5'..ic--î ; ^. 
Achar ce ziiy.*z a ia manu- 

Frais <fl=:p»r«slon ( i ) . , . ; ' rr.o 

Graviirt: 5'^.oo'-î 

Poids ti pclnçons i?-rr.'*> 

Total, . . . n . r^^A ■ ' 
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4% Soit quatre sols deux cinquième pour chaqi 
assignat, >» 

H Ce compte porte 96,000 liv. pour fia 
de gravure , et vous avez dit que cette sonu 
étoit celle du traité général avec M, Saint^Aubi 
pour la fabrication des assignats. Or , voi 
vous êtes trompé au moins de 146.000 Hvr 
Il y a plus ; ces 96,000 liv. ne font pas mêii 
un traité général pour la gravure ; les poiu 
et poinçons en font partie » et coûtent iS^odo 
en sus des 96,000 liv. » 

«4 Voilà de singulières erreiu's ; mais iMM 
autres ci-devant gens de qualité , nous avio 
coutiime de dire: que nous n* entendions rien m 
affaires. » 

a Je poursuis. Dans le partage que va 
avez fait des 96,000 liv, 50,000 liv. payoie 
la gravure : restoient 46,000 liv. dont 40^000 



par planche; car les décrets ordonnent la fabricati 
de douze cens millions d'assignats, faisans six cent ml 
planches. Au reste, je sais que M. A/e n'a pari 
marché que 4 liv. du cant; mais je sais que les 40s 
excédens nesoQtpas perdus pour tout le monde.2fi 
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pour les frais de planches et cTétablissement , 
<t six pour les faux frais. >» 

M Comment n'avez -vous pas cru quun 
compte où le cuivre de 360 planches est porté 
à 40,000 liv. fait revenir la planche à 1 1 1 L 
12 sols y tandis que le cuivre en coûte au 
moins 9 ? Depuis quand le cuivre d'une taille- 
douce coùte-t-il autant que sa gravure assex 
compliquée ? >» 

f M Suivant vous , une planche n'a dû coûter 
de gravure que i}o liv. et suivant le compte 
de M. la Blache, elle a dix coûter 345 livres 
8 sols 10 deniers; accordez-vous sur ce fait 
comme sur tant d'autres : accordez-vous sur 
tout ; 99 

u \^. Sur une fabrication d'assignats , qui, 
sous tous les rapports , soit irréprochable : n 

*< 2*^. Sur une police dans cette fabrication ^ 
feîlcmer.t sévère , exacte et sûre , qu'en pu- 
bliant ses mesures , tlle aille au-devant des 
perndes însînuatio.is des malreillans , et af- 
fermisse d'autant mieux la confiance que les 
assignats méritent ; n 

« 3*. S^r îes établissement de comptabilité 
trop :cn£-:em> retardes : ils %otx d'autant 
plus n-^esx.irts , que nous nous sommes mis 

P3 
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au rcgimr des assignats-monnoïc; que le chef 
du pouvoir rxccutit' ist inviolable , et qv'il 
Inut n^turer à Ij n:ition une responsabilité 
personnelle , dont ses rcprcscntans puissent 
ctre ju«;(>s , dans tous les cas , avec la plitf 
grande facilite; ♦» 

<« 4". Sur ci'îte vcritc, qu'après robservatloït 
exacte de la jntiice, dont une niition libre ne 
])rut se dispenser en aucun cas, la dette pU' 
hlicpie a bien plus besoin d\ine manutention 
întelli<;ente et soumise A des décrets conformes 
nu tcms , que ces décrets absolus oîi l'on 
pré*)U};e ce cpu- Ton ne peut pas connoltre^et 
oii l'on semble vouloir enchaîner les cvcnemens* 
Dai|',nc/. donc \'(>us .Mcordrr sur un établisse* 
ment, JesiincspcciaUnimt à la dette publique; 
établissement (|ui, toujours sous les yeux des 
rcprésent.ins de l.i n.iiion, |)uisse convertir 
cette p.irtie de rnilmlnistration en une écono- 
mie , je dirai |)res(|ue journalière, propre à 
élever, ;\ m.iintenlr le crédit national; car 9 
soit qu'on en u'.c , soir cju'on n'en use pas, ce 
crédit doit ctre indestructible comm« la nation 
même : ui\^ nation a|;ricole peut moins qu'une 
autre i)eut-ctïe, se]).isicr du j)lus grand crédit; 
il modère mieux c|iie toute autre mesure l'in* 
térctdc l'argent , et le bus intérêt est le plus sûr^ 



tomme le meilleur encouragement de'Tagrîr 
culture. >^ 

a Cet établissement est également devenu 
plus nécessaire dans le régime des assignats; 
rassemblée nationale a décrété qu'il n'en seroit 
jamais émis pour plus de i,ioo millions. Or,' 
la somme d^ssignats que la circulation peut 
supporter, n'est connue de personne; personne 
n'est en état d'ttablir les calculs qui la dé- 
voileroit : c'est une affaire d'administration et 
non de législation ; et l'institution que je désire 
nous apprendra plus chaque jour, que toutes 
les hypothèses qui ont donné lieu au décret, yy 

« 5"^, Accordez-vous enfin sur vos projets 
de décrets en finances , de manière qu'ils pré^ 
sentent un enchaînement propre h les affermir^ 
et non des disj)Ositions anticipées , dont le 
xnoindrc inconvénient est de mettre des dispa- 
rates entre les fonctions et les salaires , et des. 
contradictions entre . les besoins et les res-i 
sources. » 

a Et puisque l'administration de nos finances 
est débarrassée de cette mortelle inaction, oit 
je ne sais quel respect d'écolier nous enchaînoit^ 
hâtez-vous de vous accorder sur un mouvement 
vraiement générateur, qui produise un ordre 
Ae chose digne enfin du nom d'administration 
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des finances, et qui fasse disparoître ce tinii' 
brciix labyrinthe, ce* gouffre sans fonds , voisin 
dans plus d'un sens de la rue Vivienne^ oh 
tant de coupables et d'ignoranî ministres ont 
si souvent perdu ou dissipe nos moyens de 
force et de prosj)critc. >p 

» Qu'avons - nous gagné au changement ? 
est une demande que les ennemis de la cons- 
titution voudroient bien nous préparer ; et 
ils savent trop comment cette question peut 
uaître du désordre des finances , fruit néces- 
saire d'une comptabilité î\ laquelle une mau- 
vaise organisation interdisoit la sévérité....»* 

» Mais pardon, mon cher collègue, si je 
me suis laissé entraîner un moment au*deU du 
sujet qui m'a fait prendre la plume : je reviens 
à la fabrication des assignats. » 

» Je vous ai montré que vous vous êtei 
prc.'iCju'autant éloigné que moi de la véritable 
dépense des assij;nats, en supposant que Tcx^ 
yo .(!: de M, la Hkiche soit exempt d'erreur, 
Vous ave/ dit cui'ils ne coùtoitnt cju'un sol 
S deniers; j'.;i rap|)orté le bruit public oui les 
poj loir à josols. M. la Blache les fi\e à 4 sols 
<lciix cincpilcnics de denier; c'est à peu près 
I- tri'îp.c niuycn entre nos deux cxircniesj 
nr.Ms j'i^i peur pour le comité , qu'un nouvel 
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cniBen Be produise un troisième compte qui 
rend la critique du mien tout-à-fait ridicule ; 
car je ne vois pas que les commis aux chiffres^ 
les commis aux signatures , aux endossemensy 
et les divers faux-frais, soient compris dans 
le compte donné à l'assemblée pour fixer son 
opinion sur la dépense des assignats; et si ce 
sont là des accessoires, il se pourroit qu^îls 
ajoutassent plus qu'on ne pense au prin^- 
cipal. >» 

n Quoiqu'il en soit , Je désire que le co- 
mité des finances ne persiste pas à vouloir 
nous donner, des i^. fes^gnats in-4®., ce qui 
n'est pas très-commode. >f 

» 2^. Des portraits du roi des françois,qui 
ne ressemble pas à Louis XVI , ce qui n'est 
pas sans inconvénient, contre l'inutilité de la 
dépense. » 

H 3^. Qu'il consente à ne plus barioler nos 
ass:gnats, à la façon de cette caisse d'escompte , 
qui n'a mis de bon sens à rien , pas même à 
S3 cupidité. Ces vilaines bordures varieront 
a.itant que l'on changera de planches , et plus 
encore, car avec la taille -douce les épreuves 
sont norablement différentes les unes des autres 
p^r Vu^crncnt de la planche, au point même 
c-c de cent en cent épreuves, il s'tfface àz% 
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traits et la teinte s'afibiblit! moyefi assez sfll 
de favoriser la falsification, h 

» Je souhaite enfin que le comité des finan» 
ces prenne en considération les proposition! 
que j'ai été chargé de lui faire , ou toutes 
autres plus économiques, et qui tendent à nous 
procurer des assignats moins coûteux , moins 
faciles à contrefaire et plus commodes pour 
la circulation. >p 

H Vous connoissez , mon cher collègue , tout 
mon dévouement. >» 

Scanccdu zl. 

Dans cell(? du 19, rassemblée avoît rejette, 
à une trcs-fo'blc mnjorité un projet de décret, 
tendant à déclarer que les ministres avoient 
perdu la confiance de la nation. 

M. de Meîîou^ au nom des quatre comités, 
(des rapports, diplomatique, marine et colo- 
nies ) proposa de substituer au pavillon blanc^ 
le pavillon aux couleurs nationales. 

La question préalable fut invoquée avec rage 
par le célèbre côté droit. M. de Foucault alla 
jusqu'à dire qu'il s'opposoit à ce qu'on profa- 
nât ainsi la gloire du pavillon français ; laisi 



, '£s^is''d,ï d-t% eatmi ce qootcoi hodd 

croLi couLcurj, 

M r SL JL B I A C. 

•^ Ain prctnicrs rri-:L> jro tires Jans «tctrange 
idbat, l'iL riis<5:cL lc> bouilLOcii eu p^tno» 
tisssŒtf , ^uiq^j."^u -T.jLi violeûc ctiiporcemenc*(Lc 
€lIzz cro:: c>i rrc ; L- wct^ giucho'ut ippUu- 
£ir- ) L'^?ri:ii.iT , ju c.-.v ir^cV , Me*sieur> , 
cc--e:-nio: qi:e'quîf> cocifas vracctncion : je 
TC'-is :j;r€ eu i Vint cje "f-iie cesse de pirler, 

v^ji nr ifrez ^sii z^rr.z:s de rire^ mais 

hiT^t':-: j'ii rs;.?^l~^J :c> i-j?:es moLi:v5:neaspoiir 
rLi I:--Ter iurte oj^er'.'i'Ioa vriimîr.t curieuse» 
ce cul Hii.-ice :,:;;::e r^rter.rlca de risscmbl-ce* 
Je v-.:x Tjr.ir du ge^r^ de presoca^tioa qtii 
a r-j: p*rrr»ftrrf d'o>jr présenter ici la cpies- 
tion cuî no.:s i;ii:e, et sur r^<Lm:$5loa delà* 
çue'/.e :lr/c:o:t pa« rainie permis de délibérer. 
Tout U monde Siît CLielies crises terribles ont 
occasionnées de counibics insultes aux cou- 
leurs nir:cni!e>. Tout le mcnde 52it quelles 
ont été en diverses occasions les funestes sui- 
tes du mépris çi:e quelques individus ont osé 
lu; montrer ; toi:: le monde sait avec quelle 
te!ic::2t:on mutuelle , la nation entière s'est 
comolimentêe. ouand le monarciue a ordonné 



aru' troupes de porter, et a porte Iui-m£mt 
CCS coiilrnrs {;loriciis(.*s , ce signe de riillîeinent 
fl'j tous l(". ami'., de tous les cnfans de la li« 
b'.rtc-, (k* tous li's dcrcnscurs de U constitu- 
fion ; tout le monde sait qu*it y a peu de 
cridis. Il y a peu de semaines» le tcmcrairc ^ 
qui ei'tl o'.c montrer (|uelc|ue dcdiiin |>our cette 
crisei^'ju' du patriotisme, eut payé ce crime 
tir s.i téfe. De vioUns murmuns scltvent dans 
[a piiitic droite: la salle retenue de bravo et d*ajf^ 
ffaiiJtssemens: 

H l£t ]urs(|ue vos comités rcunis ne se dissî» 
mulant pas les nouveaux arrCtcs que peut exi« 
ger l.i mesure (|a^ils vous proposent, ne .se dis- 
simulant pas (|ue le chan(;ement de pavillon, 
:soit d.tns sa l'orme, soit dans les mesures se* 
cond.iiri-'i cjui seront indispensables pour as- 
sortir leseouleurs nouvellesaux divers signaux 
«j-Tevi^'/'ut les cvc/lutions navales, méprisant, 
il e'.r vi.ii, la futile objection de la dépense; 
on a objecte la dépense, comme si la nation, 
51 Ui/îi^-it-ms victime des jjrof'usions du despo- 
tisme, jïouvoit r(j;rtttcT le prix des livrées 
c!'.' I.J lilnrté! comme s*il falloir |)enscr à la 
fféjïen^e d^s nouveaux pavillons, sans en rap- 
K'.'orhri ce <|ii'' cette consomm-'ition nouvelle 
>(.: ..;.:J.ciiciics&esjdiin:> le commerce destoile:;, 
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et jusques dans les mains des cultivateurs éa 
chanrre, et d^une multitude d^oirvTÎers 2 Lors- 
que vos comités réunis, très-biens instruits 
que de tels détails sont de simples mesures 
d'administration qui n'appartiennent pas àcetie 
assemblée, et nedoivent pas consumer son tems^ 
lorsque vos comités réunis , frappés de cette 
remarquable et touchante invocation des cou- 
leurs nationales, présentée par des matelots, 
dont on fait avec tant de pla'uir, retentir les 
désordres, en en taisant les vcritabies causes, 
pour peu qu'elles puissent sembKT e.vci:s:d:-.es; 
lorsque vos comités réunis ont eu cette belle 
et profonde idée de donner aux matelots, 
comme un signe d'adoption de la patrie, comme 
un appel à leur dévouement , comme une *ré- 
compense de leur retour à la discipline, le pa- 
villon national, et vous proposent en consé- 
quence une mesure, qui au fond, n'a voit pas 
besoin d'être demandée, ni décrétée, puis^^^je 
le directeur du pouvoir exécutif, le chef su- 
prême des forces de la nation , avoit déjà or- 
donni que les trois couleurs fussent le signe 
national n 

« Eh bien, parce que :e ne sais quel succcs 
d'une taaique frauduleuse dans la séance d'hier, 
a gonfli les cœurs contre-révolutionnair'^ ; 



( M« ) 
^n Yingt-quatrc heures , en une nuit , tout» 
l:s idées sont tellement subverties, tous les 
principes sont tellement dcnaturcs, on mécon- 
noit tellement res|)rit public, qu*on ose dire, 
à vous-mcmes , a la face du peuple qui nous 
entend, qu*il est des préjugés antiques qu*il 
faut respecter, comme si votre gloire, et la 
sienne, nVtoit pas de les avoir anncantis, ces 
prcjuj;cs que Ton réclame ! Qu'il est indigne 
<le rassemblée nationale d'.* tenir A de telles 
Ixigatelles, con.me si la langue des signes n'é» 
toit pas par-tout le mobile le plus puissant 
pour \u'i hommes, le j^rcmier ressort des pa- 
triotes et des conspirateurs, pour le succès 
<le leur fédération ou de leurs com|)lots ! On 
ose, en un mot, vous tenir froidement un 
langiige (|ui, bien analysé, dit ])récisément: 
nous nous croyons assez, torts pour arborer 
la cotdeur blanche, cV.st-;\-(!ire la couleur de 
la contre-révolution ( A/ Jrcifc /arc les hauts 
cris ^ lt% applaudi ssanens de la i!;au clic sont una^ 
nimes^^ ^ la place des odici.es couleurs de la 
liberté. (Ictic observation est curieuse sans 
doute, mail son rc»ultar nV.t pas effrayant. 
(ÀTtes, ils (jut trop prc'.umé. ( roye/, - moi, 
( <i la partie droite) m: vous endorniv/. pas d«ms 
une hi périlleuse séjiuité, car le réveil seroit 
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prompt et terrible. ( Au milieu dts applaudis'* 
Simens et des murmures , on enund as mots : ccst 
U langage iPun factieux. ^ {^A la partie droite ) 
Calmez-vous, car cette impsitation doit être 
fobjet d'une controverse régulière, nous som- 
mes contraires en faits, voii^ dites que je tiens 
le langage d*un tactieujif. « ( plusieurs voix de 
la droite : oui , oui ) n« 

u M. le président, je demande un jugement ^ 
et je pose le t'ait ( nouveaux murmures): je 
prétends moi, qu'il est, je ne dis pas irrespec- 
tueux, je ne dis pas inconstitutionnel, je dis 
profondément criminel , démettre en question^ 
si une couleur destinée à nos flottes peut-être 
différente de celle que rassemblée nationale a 
consacrée, que U nation , que le roi ont adop- 
tée , peut-être une couleur suspecte et pros- 
crite. Je prétens que les véritables factieux, 
les véritables conspiratcuis sort ceux qui par- 
lent des préjugés qu'il faut ménager, en np- 
pellant nos antiques erreurs e: Its malheurs 
et notre honteux esclavage. ,' Oa applaudit. 
— Non, Messsieurs, non : Icjr sotrc présomp- 
tion sera dcçue : ici;r> sinisfr^-. pr'.s.i;ies, leurs 
hurlemens b!as'>hémi:t'..rs scror.: w^i.n**: elles 
vogueront sur les n*:r5 , *.escoule-ir.. n-Jîlorales, 
flUs obiiecJrox:: it respect de toucei ies coa« 
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trées ; non comme le signe des combats et 
de la victoire , mais comme celui de la saintef 
contiaternitc des amis de k liberté sur touttf 
la terre , et comme la terreur des conspirateurs 
et des tyrans.. .. Je demande que la mesure 
générale comprise dans le décret ^ soit adop- 
tée ; qu'il soit fait droit sur la proposition de 
M. Chapelier, concernant les mesures ulté- 
rieures ^ et que les matelots à bord des vais- 
seaux, le matin et le soir, et dans toutes les 
occassions importantes, au-lieu du cri accoU'' 
tumé et trois fois répété de vive U roi y disent 
vive la nation , la loi et le roi >»• 

Il est difficile de peindra l'enthousiasme que 
produisit sur la majorité des auditeurs , la 
sortie bouillante de Mirabeau. 

Cependant un homme enfoncé dans le coti 
i/ro/V, accoutume depuis long-tcms à s'y agiter, 
sans cependant y vivre ,( M.Guillcrmy ) oia 
proférer ces paroles, Mirabeau est un scélérate 

L'indignation générale fut le prix de cette 
insolente et vile apostrophe, et la motion 
d'arrêter celui qui Tavoit proférée, fui faite et 
répétée, et presque unaniemment appuyée. 

Mirabeau. 

» Je demande qu'on passe à l'ordre du jour.» 

Plusicutft 



PimUmn i^oix. Nous demandons <pie M. de 
^firabcau soit rappelle à Tordre ; en l'insultant, 
m nous ^ tous insultés* 

M-i R A B £ A u. 

n Je serois bîca facké de me présenter , cîi 
lette occasion, comme accusateur; mais je ne 
puis , je ne veux consentir à être accusé. Non 
seulement mon discours n'étoitpasincendiaire, 
mais je soutiens» qu'il ctoit de devoir pour moi, 
dans une insurrection si coupable , de relever 
Phonneur des couleurs nationales , et de m*op- 
poser à l'infâme il ri y a litn a dilibirtr , que 
l'on osoit espérer de notre foiblesse. Je 
dis , et je tiens à honneur d'avoir dit que 
demander que l'on ménageât les préjugés sur 
le renversement desquels est fondée la révo- 
lution , que demander qu'on arborât la couleur 
blanche proscrite parla nation, à la place des 
couleurs adoptées par elle et par son ehef , 
c^étoit proclamer la contre-révolution. Je le 
répète et je tiens à honneur de le répéter ; et 
malheur à qui parmi ceux qui , comme moî , 
ont juré de moiu-îr pouf la constitution , s^ 
stnt pressé du besoin de m'en faire un crime 1 
Il a révélé l'exécrable secret de son cœiu- dé- 

Tonu IF. Q 
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loyal ! Quant à Tinjure que fn*a fait cet hotùmt 
traduit devant cette assemblée et soumis à sa 
justice y cette injure est si vile qu'elle ne petit 
m'atteindrez J*ai proposéque Ton passât à Tordre 
du jour, au lieu de s'occuper de sa démence, 
ec peut - être s'il eût conservé quelque sang- 
froid , m*auroit-il demande lui •« même pour 
son avocat* Je ne puis donc être suspecté d*im 
désir de vengeance » en prenant la parole pour 
re([iicrir de votre justice nn jugement. En ré- 
fléchissant à ce qui vient de se passer^ j'ai 
compris qu'il ne convenoit pas à uareprésea* 
tiint de la nation de se laisser aller au premier 
mouvement d'une fausse gcnCiOsité , etque sa- 
crifier la portion de respect qui lui est dUf 
comme membre de cette assemblée ,, ce seroit 
déserter son poste et son devoir. Ainsi , non- 
seulement je ne propose plus, comme je Ta- 
vois fait y de passer à Tordre dn Jour , mais 
je demande qu'on juge M. Guillcrmy ou moi» 
s'il est innocent , je suis coupable , pronon- 
ce?., h ne puis que répéter que j'ai tenu un 
langage dont je m'honore » et je livre au mc« 
pris de la nation et de l'histoire ceux qui 
oseront m'imputcr à crime mon discours. >» 

Cas s cm fiée condamna M. GuilUrmy auxarréii 
pour irais jours. 



séance du 14. 

m 

Mi de Lavenue fit la motion d'établir Uri6 
feohtribiuion sur les rentes pcrpétut^Uâs et 
viagères^ 

MiAABEAt; étoit absent de la séance : 
le lendemain ^ il parut dans le Moniteur une 
lettre de lui ^ conçue en ces termes : 

n Obligé de prendre les eaux de Bartfges^ 
et saisissant poui* cela les jours oit la diseus- 
sien me paroît la moin** importante ^ j ctoia 
hier absent de la séance. Jitgez, Monsieur» de 
Ba surprise # en lisant dans les feuilles du jour^ 
qu'une proposition destructive des plus horio-» 
râbles déchratiotis de Ta'.semblée nationale 
avoit été renvoyée au comité d'imposition ^ 
pour en rendre compte. Vai lais^ * là me^ 
eaux 9 et j*ai couru à rassemblée, ou j'ai trouvé 
le fait ainsi rappelle dans le proccs-verbaL h 

n Un membre de rassemblée a demandé 
que le comité d'imposition fût chaîné de faire , 
à )Our fixe, un rapport à l'a ;> semblée oacional^ 
tur la portion dUmposiMn qui doivent suppor» 
ur tu rentes viagères et constittûes sur U trésor 
puhlici et l'avvefflrjiée a ordonné ^ en consc-^ 
quence, que ce rapport lui ser<;it fait d;»'iï i^ 
kuitaine. 9 
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» fai demanilé à prouver en trois mînirtef 
que cette proposition est- tout-à-la-fois indé* 
cente , rcpréhensible et destituée de raison, i» 

M Indécente , puisqu'il ne s'agit pas de moins 
que de démentir et d'effacer nos déclarations 
les plus solenmellcs sur la foi publique. i# 

« RiprihensibU j en ce qu'elle est insidieuse 
et subrepticc. Avant de savoir si l'assemblée 
nationale imposera les créanciers de l'état daitf 
h matière même de leurs créances y il faut Im 
proposer d'expliquer ce qu'elle à entendu ^ 
non-seulement lorsqu'elle les a mis sous la 
sauve-garde de la loyauté française , mais lors» 
qu*ellc a déclare que, sous aucun prétexte, 
il ne scroit fait de réduction dans la dette pu* 
blique : on atteste la déclaration des droits 
de riiomme, que chacun doit payer suivant 
SCS facultés; et moi j'attesse que tout homme 
a droit de réclamer ce qui -lui a été promis 
librement. » 

i< Desntucii de raison sous deux rapports} 
dans le fait particulier et dans le fait général 
Dans le fait particulier, on propose à la na- 
tion d'acheter quelques millions au prix d'une 
infamie , et en tarissant la riche ressoiu-ce dil 
crédit public. Dans le fait général , rien de 
plus absurde que d'imposer les capitaux prêtés 



4 iotéièt; c^«st l'emprunteur et non le prêteur 
^pâ paie Fimpôt : comme en général les prè* 
teofs Sont les riches , Timpot retombe sur les 
poinrres ; et comme le pauvre ne peut jamaîi 
iaàre la loi , il £iut ^'il supporte Fimpôt par 
les privations les plus tristes pour lui , et les 
fhis désastreuses pour la chose publique, n 

« Tel étoit le très-rapide apperçu des prin- 
cipales raisons pour lesquelles je demandois 
tjuey si l'on ne se détermûieit pas immédiate- 
ment à ensevelir une telle proposition dant 
Foubli du mépris , elle fut discutée très-inces<* 
samment ; et je demandois avec d'autant plut 
^instance , qu'il est impossible de choisir un 
phis malheureux moment pour faire une pro- 
poâtion aussi flétrissante. Elle tend à renou- 
veler toutes les allarmes des étrangers siu- no» 
fonds publics. On sait que nous leur devon» 
des sommes considérables ^ soit comme prê« 
teurs à nous-mêmes , soit comnie prêteiu^ k 
nos créanciers indigens : en sorte que ce 
alarmes occasionneroient des ventes forcées 
par la crainte , et ensuite de nouvelles ex- 
tractions de numéraire, puisque l'on prétend 
que nous ne pouvons pas payer les étrangers 
en assignats, n 

z cm qu'il £illoit attendre 

Q3 
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pour ouvrir ce débat le jour indiqué au comlfv ^ 
d'imposition. Et cependant, de peur que Vin» 
considération ou l'ignorance ne missent en 
doute l'inviolable persévérance de rassemblée 
nationale dans ses précédentes déclarations, 
et dans les principes favorables à la foi pu- 
blique » M. Prieur a proposé ce changement 
dans la rédaction du procès-verbal. » 

44 Un membre du comité de Timpositioii 
liyant observé que le comité s*ctoit occupé 
de cette partie, et qu'il préscnteroit inces^ 
sammcnt ses vues à cet égard , Rassemblée «^ 
décrété que le comité feroit spp rapport dan$ 
la huitaine, n 

■ << J'invite tcvis ceux de mes collègues qui 
regardent la noble conduite de l'assemblée na-j 
tionale çn matière de foi publique, commt 
iine des plus belles portions de s? gloire, à 
se préparer sur cette m::tière, quelque con- 
fiance q^ie noi^s devions aux lumières du cq-^ 
î^iité de l'imposition , car il a de grandes 
erreurs 4 dissiper et de grands préjugés à çoip-! 
})attre, >i 

a La nécessité de rçveiller sur cette matière 
]^ religion et la surveillance de l'assembloo 
MUenale, ç§| 4'îiutaiit plus instante, que, 



^«y c| e tsans^ les proposinons iOBX^ 

rfafffwyw GL fniafTrf*^ se tmirripiienr à la crL'* 




4» Ez pmir exi dtsr um cptnple vrsîmeisc 
iègiacéiLtj^ jn ne sairois pa!9Q: sous slence 
la étrasgea paroles çi^iia orembre i^ comitti 
a pro£rées dans la séance du la acrcbre , ca 
<grnmn>3Mrfarrr -^ /gotn patriatisna la régie des 
loceries, et sur-tout de la latme roy:àIe, 
ja^p^ ^ , seloa lui , ^^ iorz xxa xa jzmrccs 
I0 fias fiamJLes €t Us fias btnacsjctsss dM nsvocs 
fmbOc. Ainsi , coinixie Ta dit un écriTjm rns- 
«tîle, TGilà le patrîotT5me iiiTacpje en éiTemr 
ée la lotarie ravale! Les loceries sent «ni 
wamrcc uDsa€atu du rerena iTone natica rcgg >» 
■crée! Cest le corps constituant, c'est Tas* 
sesblce légî^tÎTe que Ton invite k u di-^ 
fomllo' £sxàauus priv-cnâous ^ ^ tu ifQcr dàuu 
£a rijgû madijuc , ptrfunanmU , f s'oa ûzstrmntmi 
mtiU a Jéutais opprtsszzLr , si tjtssemhlU dofuu 
( floa aa profit criminel de la loterie , car le 
produit diminueroit , mais à sa perception) 
des tasts urtéûjus u des frùuipts HtM ^osx- 

« Que sous les derniers tems d'an gouver» 
ncment qui, follemeat prodigue et systéma- 

Q4 
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tl({uement corrupteur , étoit sans cesse am 
expcdiens , et ne convoitoit le despotisme qut 
pour se procurer de Tor, et Tor pour conserver 
le despotisme , de prétendus hommes d*état 
n'aient pas rougi d'écrire et d'imprimer fM 
U loterie pouvait itrt regardée comme un impét 
libre volontaire. On s*indigne plus qu^on ne 
s'étonne. Mais qu'aujourd'hui , à l'aurore de la 
liberté nationale , on essaie d'intéresser les 
fondateurs de la morale publique au perfec* 
tionnement d'une institution qui précipite dans 
toutes les calamités du vice et de la misère 
les classes industrieuses du peuple ; voilà ce 

qui fait horreur Cest un impôt Quel 

impôt y qui fonde son plus grand produit sur 
le délire ou sur le désespoir ! Quel impôt 
que le plus riche propriétaire est dispensé de 
payer , et que les homiaes sages i les meilleurs 
citoyens ne paieront jamais ! Un impôt litre ! 
Etrange liberté ! Chaque jour, c\ chaque in^tant^ 
on crie au peuple qu'il ne tient .qu'à hii de 
s'enrichir avec un peu d'argent , on propose 
un million pour vingt sols au malheureux qui 
ne sait pas compter, qui manque du ncce# 

saire Et le sacrifice qu'il fait à ce fol 

espoir, du seul argent qui lui reste, de cet 



argent c{ui iippaiseroit les cris de sa famille^ 

est un don libre et volontaire ! Cest un impôt 

^u^l paie à la souveraineté (i)->> 

u Certes , lorsque les yeux de rassemblée 
nationale se porteront sur les loteries , elle 
apperc'evra dans un instant que cette invention 
eicécrable 9 destinée à choquer tous les principes 
de U morale 9 au même degré où elle viole 
toutes les proportions de larithmétique hon- 
nête , frappe le peuple , dont les mœurs et 
la subsistance sont incessamment menacées ^ 
détruit le goût du travail , introduit la fraude 
et l'infidélité, engendre les vols , les assassinats > 
les forfaits ; et chose horrible ! Qu elle offre 
le hideux ^ectacle d'un gouvernement exerçant 
le plus vil des escamotages, et mettant l'in- 
nocence , le bîen-êtrs à^s hommes au misérable 
prix de quelques millions (i). ^ 

SigfU j Mirabeau, Vainé. 



<i) Lettre à Frédcrîc Goillanmc. 
il) iflonarchse Prussitnzic. 
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DtsCOUKSsurU proposition fidtt à tAÎ» 
stmhlit NaiionaU^ par M. Lavennt^ éTimposa 
Us rentes ^ jugée dans la sianu du 4 dicemkt 
9730 (i). 

« 

Messieurs. 

« Si je parois à la tribune » au sujet de la 
proposition qui vous a été faite ^imposer les 



« (i) Ci discours devoit être prononcé à rassemblée 
nationale « le comité d'imposition a reconnu dans le 
rapport qu'il a été chargé de faire au sujet de la pro- 
position d'imposer les rentes > que cette imposition 
particulière seroit contraire à la justice et aux décrets, 
de rassemblée. 1» 

«Je ne doutois point que ce rapport ne fût combattu 
par les auteurs de la motion ; et j'avois résolu de 
traiter ce sujet, de manière à ne laisser aucune obscu- 
rité sur les principes, et aucune couleur aux objec 
tions. La discussion a été fermée, avant que j'aie pu 
prononcer le discours que j'avois préparé. Mais les 
singuliers amendemens proposés en foule sur le sage 
décret qui a été rendu , m'ont prouvé que la prin- 
cipale question a voit besoin encore d'être éclaircict 
et qu'il falloir ôter à nos adversaires le prétexte dédire 
qu'on n'^Yoit pas répondu à M. Lavenue. n 



f MO 
rentes dues par Tétat , ce n*est pas que je me 
flatte d'y porter de% yérîtés nouvelles pour 



«Une autre raison m'a déterinmé à publier ce discourt^ 
on TOttdroic faire croire aux départemens que le part} 
populaire de ra!:seaiblée a moins à coeur leurs intérétt 
que ceux de la capitale; et Ton prétendra peuuétrt 
leur en fournir un exemple par le décret du 4 
décembre. » 

« Je ne'çrains pas , je demande n:*!mc avec confiance^ 
90e les départemens soient juges dans leurs propret 
cames. Ils ne sépareront pas plis que moi une p2;tis 
de la France d'une autre partie. Us ne voudront pas 
distinguer , dans l'unité de notre constitution ^ les 
départemens d'avec la capitale , quand il s*agit de 
rîDcéréc commun et de l'honneur de tout le royaume* 
Ç)a BC leur persuadera pas que ce qui est jusre en 
soi , ce qui tient a la âdélité nationale , et k tous les 
^nnds principes de crédit public > puisse être envisagé 
différemment par des Français patriotes , selon Icf 
diSrrenres parties du royaume qu'i's habiten:. ^ 

« Et s'iiS descendent de ces grands^ principes de ]o%» 
t4:e générale, qui sont les premières bases d'une 
admiristraiion fiorissarre, à dçs intérêts particuliers; 

::s verront cce ces intérêts bien-enrendas donnent le 

1 

«é-îie risuîcat que îa jastice. Ce n'est pas aujourJ hu| 
eue 1 en peut do^uer que Paris et le reste de l'Empire 
syanc dtn rapports incimcs e: nécessaires, ce ne fii| 
bien nz\ entendre les avan:jçes de l'en, que de pr4» 
çcsi^c le s;:-,ir aux dépcsi Je Taotre. n 



voit'.. Il c^t pnit (Ir rcflcxiofif fomlamctitalll 
sur criic HMiicri? (jui ne votii aient été pri* 
r.entu-s rn difTcrrns trni'*. Jc veux kculemcnt 
1«". nipprlrr h votre esprit : réunie» en un 
frfi'.cr^jii, rllr% en %rronf plu^» lumineUMl et 
|ilu'. '.r n'»iMc%;r:( voiiv voii'i étonnerez, pcut^rc 
cjiMiii reproduire encore une proposition ^ jt 
ne (lirrii pj% '/i '.ouvent écitrtce par cette af« 
n-mlilée, mim rcpous^ée t«int de foi» avec 
toute rénerf;tr de u vertu et de %» jUAticet»^ 
a Nouv tr»iviiillon^ f*i un «ystdme général 
iTlmito^hionî \ noii'i (h(*rchon« 'i^ le% répartir 
convrn4i>lrment Mir lc« di vermeil claiaes dei 
propri(:t;iirrv; ^t r|uelfpic5i meml>re% ont laiii i 
ceffr c'ircon^t.ince, prnir traduire de notiveau 
(iev.int vou% un ordre particulier de çréfincieri 
pfi)ili(". , coiniiP' drv.int rtiliir ^ d.in^ Ienr.% 
crcjtice'*, et irnpol dont vou'. discutiez Icf 
l).v.'",. Or, M«",'.ienr'. , jr pen%e qu'il y a dani 
cette (opinion de jjr.iiidev erreur*., des errenri 
fimeUr', ; telles, en lui mot, que, pour Thon- 
Dî'ur r!f cette av.emlilce , de m morale, et 
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»» r.hfiri^ l'r»;;»! rr qnr l'oti froiivrr:i riant cet tcrif t'iot 
tr qui Tftf f\^tf-A%A\îr foiir rrr;l;ifr(.i^%rfti»:nt d'unf 

i|aff4ii(m M*im |icu .connue. iVt^rr Je Mitabeau. 
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die $ts principes, on ne peut les dévoiler ave< 
trop de soin, n 

4< La nation peut être envisagée ici sous 

deux rapports 9 qui sont absolument étrangers 

l'un à Tautre. Comme souveraine ^ elle règle 

les impositions , elle les ordonne , et les étend 

sur tous les sujets de Tempire ; comme débir ' 

triée , elle a un compte exact à rendre à ses 

créanciers ; et ses obligations .à cet égard ne 

difèrent point de celle de tout débiteur par*» 

ticulier. Cependant , nous voyons ici qu'on 

abuse de cette double qualité réunie dans 

la nation : d'un côté , elle doit ; de l'autre ; 

elle impose; il a paru commode. et facile qu*elle 

imposât ce qu'elle doit, Mais.il ne s'ensuit 

pas de ce qu'une chose est à notre portée, 

de ce qu'elle est aisée à exécuter, qu'elle soit 

juste et convenable. Souvent même , cette 

£icilité ne fait que rendre l'injustice d'autant 

plus choquante ; et c'est précisément le cas 

dont il s'agit. 9t 

éi Les rentiers , au lieu de nous confier 
leurs capitaux, en auroioit pu faire toute 
anitre disposition ; les destinera des entreprises^ 
les prêter i des manufacturiers , à des corn- 
merçans , les placer dans les fonds étrangers ; 
t^B j les 'employer de Aanîère qu'ils s'eussent 



été exposes à aucnne réduction. Mais UvfH 
propriétaires se confient à notre gouvcrncmenrt 
ils mettent leur fortune dans nos mains 4 à 
des conditions déterminées; et par cela seul» 
que nous en sommes les dépositaires , on veut 
que nous profitions de cette circonstance , 
pour en retenir une partie sous le nom d'iap- 
position /. n 

« Ce n'est p^s sous cette réserve , Messieurs, 
que ces capitaux ont été confiés ^ la nation ; 
îe dis la nation , puisqu'enfin , lors de ces 
emprunts , le gouvernement étoit le seul 
représentant qu'elle eût pour gérer ses afiaircs^» 
et que la nation s'est chargée ensuite , sans 
restriction , de toutes les parties de la dette 
' publique. Quand les créanciers ont aliéné leurs 
fonds dans l'acquisition de rentes » soit vi;H 
gères » soit pcrpétucrllcs , c'a été sous dQ$ 
conditions qu'ils ont regardées comme ia- 
violables. Or une de ces premières conditions, 
c'est quen aucun cas , pour aucune cause , il ne 
£L'roit fait de retenue sur ces rentes. Lisez les 
lettres patentes de leurs constitutions, voiÉi 
y verrez cette promesse, formel* une des bases 
du contrat et se répéter d'édits en édits. Sarts 
cette condition , ce contrat n'existeroit pas ; 
les prêteurs n'auroieat pas fait une cUspositioi> 
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si ctsuelle de leurs capitaux ; ou pour qu^b 
Feussent fiiite, il auroit falht leur proposA 
â d'autres égards de meilleures conditions , 
qui eussent racheté cet assujettissement à la 
retenue, h 

a II existe à ce sujet , un fait remarquable: 
c^est que la claus^ générale ^ qui exempte dt 
fcunue la somme prêtée ^ ayant été omise une 
ou deux fois lors de la publication des édifs 
^Vmprunty il a &llu la rétablir par un arrêt 
«xprès du conseil^ pour que l'emprunt ait 
pu reflfectuer. » 

i¥ On vous propose donc d'imposer des 
rentes y qui n existent j comme quelqu'un la déjà 
dit y que parce qt^elles ont été déclarées non^ 
imposables. Enfin , entre contractans de bonne 
foi y les engagemens se remplissent selon les 
termes dans lesquels ils ont été formés , quand 
l'un des contractans s'y refuse ^ la loi le force ; 
â moins que ce contractant lui-^même ne fasse 
la loi : alors c'est l'opinion publique qui le' 
juge ; et la réputation de tyrannie ^ est U 
flétrissure qu'elle lui imprime. Ce seroit sans 
doute ime chose superflue de vous exposer 
les vrais principes du crédit public , de vous 
en retracer et la mtfrale et la politique , de 
TOUS montrer q«e toute sa £nesse est dans 



tinc administration loyale, toute sa force daai 
luic inviolable fidiilité. Muis je ne puis fn*eill'* 
]>ww!i;r de voii^ ra2)(}clcr ici ce que vous disoit 
un joiir un honorable membre du clergé , en 
vous exposant les principes les plus purs sur 
c^tte matiwrc. m Quand >» la justice, disoit-îl, 
Tcquitc, la bunne toi, ne scroient que de vains . 
son^cb , rhonneur national qu'une chimère; 
quand il n'y auroit de respectable au monde 
que raritlimétiquc et l'argent : il faudroit 
encore en convenir, que ceux*là sont de mi' 
sdrables sop!iist«s, qui voudrolcnt épargner 
quelques liiillions par an, par une réduction 
de rentes , en y sacrifiant les incalculables 
avantages qui résultent du maintien sévère des 
enuarcmens de Tctat, et du crédit indestru:- 
tibic et s^n'> bornes qui en est la suite;» tout 
est l't iit'crmi dans ces paroles. ^ 

» Je n'ijjnr/re paï, M?ssieurs, que ce crédit- 
mime a ses ennemis systcmaticues. Nous avons 
entendu dans celte tribune, de brillantes dé« 
clamalions contre le crédit public. Mais ce 
n'ctoit là tout au plus qu'un jeu d'esprit, qui 
n'offVoit pa.s niinne Pair d'un paradoxe. Qnc 
Ton sclcvc contre ie désordre, par cela mcrac 
qu'il ruine toute confiince; on a raison, mais 
déclamer contre le crédit en lui-mâme, c'est 

déclamer 
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\ yi^^i^' Dootre la boont conémtt^ la sa^essej 
[ Técoofcnaie^ la fidélité ; puisque ces vertus^ 
r dbas tta goinrerneaeixt ^ tout les premières 
. colonaes da crédit #. 

« Eky Messieurs ! qu^ils seroient bornés dans 
leurs rues , ceux qui /imagineroieot que^ dans 
* le système générai des choses ^ notre empire 
- fut à îamais se passer de crédit ! la nécessité 
s: iflqiréwe de repousser la fi^rce par la force ^ 
r «iUe établissemens utiles ^ mîlle besoins près- 
^ mis, peuvent exiger , comme un moyen éco- 
.^ iMMÛque t une levée subite de deniers , un em- 
I ftruat public soit au dedans, soit au dehors i 
^ ^Han voit confiance sans bornes tst estimable* 
ç tïtnàue f Êicilité , promptitude , économie 
I 4ajis les ressources ; en voilà Teffet. Mais si 
f TOUS manquez une fois à vos engagemens, si 
S TOUS prouvez d'une manière éclatante qu^on 
r 0e peut plus se fier à votre parole ; qu'ils n'est 
I aucune manière de transaction , aucune pré« 
I csnicion possible à prendre ^ pour se mettre à 
4 Tabri de vos subterfuges; calculez alors, si 

I TOBS le pouvez, tous les avantages que vous 

II £>ttiez atâc pieds à la fois, sans compter même 
^ Tbaanewr national, qui est le premier de ces 

u M^ ceux qui, n'attaquant pas de firon( 



] 
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les principes 9 subtilisent arec les illolCs ^ (M 
ki une distinction. Ce n'est pas ^ disent-Us^ 
un retranchement de rentes , une retenue^ 
dont il s'figit ; ils avouent que ce seroit une 
banqueroute partielle, use violation de Ten* 
gagcmcnt national : c'est un5 simple impùsi^ 
tion qu'ils entendent, une taxe levée sur lei 
rentes, comme sur d'autres propriétés* Jf 
4is que cette distinction est des plus frivoles; 
que ce n'est qu'unejvaine subtilité ^ imposer XM 
comme quelconque sur les rentes^ iC^tKê 
pas retenir cette somme sur leur paiement? 
N'est*il pas clair que toute retenue non«<Ott* 
sentie, est une impoiition^ que toute imfêm 
$ion est une retenue ? ». 

a Mais voici le fait sans réplique^ igoorl 
peut-ctre de plusieurs: c'est que la clause 
d'exemption renfermée dans les édits d'em* 
prunt, ne regarde pas seulement une rcteiiH 
Vaguement exprimée, mais l'imposition prcH 
prement dite. Il T\y a pas un seul de ces édits,de^ 
jniis 1770, qui ne porte cette formule ; /^i rr;i/ci 
seront exemptes à toujours de toutes imposittM 
généralement quelconques w. 

« Il est un petit nombre d'édits d'emprunts^ 
dans lesquels les rentes qu'ils constituent sont 
assujeties à la retenue d'un dixième d'amortis* 
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kement; maïs cette retenue n'a auoin nij^K>rt 
arec celle qui nous occupe n. 

u n exi^îoiî;, ou plutôt , en faîsoit croire 
tpril eiisto;! une caisse ê'amorti*:>en3cnt , des- 
tisée i rembourser la dette publique. Cette 
caisse foncée 9 en 1749 > souvent ab^Roonnée 
et reprise depuis, a enfin été supprimée par 
arrêt du coriseil en 1784; réraLîit sur d'autres 
principes par le même arrêt, eîle n'en a pas 
en p!u> de réalîié. Ainsi Tobjet de la retenue 
fl'ayar^'t jarn^is été rc-mpH , c'est injustement 
quelle a eu percje, tt cuV:>: se perçoit en-» 
core sur piaiieuis de ces rentes n. 

« Mais ce qu'il importe ici de remarquer ^ 
c^est que les rentes moTieissujeîiesàced'Txicme 
^amortissement , sent décl rt-s en même 
temsexemptes ce îcut.s e>]^ccts d*:n:pc:>:rion j 
- ainsi cette c'ik'À^e 'J/CÂt/r.ption , depuis 1770, 
est absoiurr^cnî ^ir.zrz^e**. 

u On Drérerd eut von» devez respecter le 
contrat comme -a bor»r.e foi Tex-gt ; mais cuç 
▼ous pouvez 2nr*'j lier '.-i loi d'exemption, p^ifce 
qu'elle contre::;: îi' j^^tice primitive, et qu'elle 
est une intVricticn au crcii national ». 

4c C\st,M:'Ss:*:Ui'5, luie doarine bien incon- 
cevable, Q.!e celle cui voudroit censé:! 1er le 
feq>ect pour un cootrat avec la violation d'oo 

R * 
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Hes articles fondamentaux qui en font la basef 
c*est une étrange manière de remplir ses en» 
gagemens, que de dire à son débiteur : voila 
votre titre , j'en reconnois la validité ; mon 
honneur m'en fait une loi, mais la principale 
condition cesse de me convenir) et je ne veux 
plus y satisfaire I >f. 

^ Je vous le demande ^ Messieurs ; quel €^ 
le droit social qui s'oppose à ce que , dans 
une obligation de rentes que la nation con- 
tracte avec un citoyen , elle lui laisse par- 
venir Ici rentes entières qui sont stipulées dans 
cette obligation ? Tout ne dépend-t-il pas ici 
du traité ? Si vous imposez originairement les 
rentes d'un dixième; eh, bien, dans la cir- 
constance où vous les créez, je ne vous cé- 
derai aussi mon capital qu'au mçyen d'un in- 
térêt plus fort d'un dixième. Si vous déclarez 
ma rente non imposable , vous aurez alors mon 
capital à meilleur prix : cela ne revient-il pal 
nu même pour les contractans ? >f, 

a II est clair que, dans tous les cas, l'em- 
prunteur a consulté, non les avantages du pré- 
teur, mais SCI propres besoins et ses conve- 
nances. C'est ici l'état, qui contracte avec le 
particulier : lequel, je le demande, est letcn- 
i^ateiur? Combien de rentiers, au sein de leuri 
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prirations et de leurs craintes^ n'ont pas gémîe 
de ces placemens d'argent , dont on voudroit 
encore les punir ! n. ' 

« On prodigue à ces marchés le titre d'u«* 
sure } Mais c'est une grande nation qui ofire ^ 
€pû invite , qui amorce ? Où est l'usure , dans 
^acceptation ? N'est-ce pas renverser toutes 
les idées, que de présenter sous ce point de 
vue, de lettres de créances sur l'état ? En un 
fliot, cVst un traité conclu: les créanciers 
ont livré leur argent / ils ont rwmpli les con- 
ditions qui leur ont été imposées; c'est main- 
tenant au débiteur a remplir les siennes ; il ne 
peut y manquer sans violer sa foi >t. 

4i Mais ont-Us bien examiné la disparité des 
cas: ceux qui comparent l'exemption de toute 
retenue^ qui est stipulée dans les contrats de 
rentes, avec ces conditions usuraires dont les 
tribunaux prononcent la nurihé ? Du moins, 
alors, un tribunal est é;evé entre les parties 
Istigeantes 9 pour examiner la plainte et la dé* 
{tncti pour décider s'il y a usure, ou non; 
pour îuj;er si Yârilc^e attaque est essentiel 
dans le contrat ou ne !'e>t pas ; et si en cas de 
nnllité , il entraine celle du contrat, mais que 
le débiteur monte lui-même sur le tribunal^ 
jKMir îuger souveraineoient dans sa propre 

^3 
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cause ; et que le créancier ne soit pas tnSfflé 
appelle pour se détendre; c'est une jurispni* 

dtncc modelée sur celle cl'Alger ou de Tunis; 
et il ne scroit pas sans doute très-décent de 
la pro:)oscr poiu: code k rassemblée h. 

« On se plaît à taire regarder les rentiers ' 
de Vcti.t comme d«*s privilégies^ pour feire 
part: jTf.r à leurs crcances, la condamnation 
prononcé'/ contre les privilèges ; mais ce sont 
là des mots qui ne. répondent nullement aux 
choses. Les rentiers publics ne sont {>as mieux 
priviUg'iccsj que ne le sont tous les autres créan- 
ciers particuliers, qui font fructifier leurs ta* 
pi tau v en d'autres mains , et d^autres manières: 
leur sort commun est de percevoir l'intérêt 
total de leurs fonds, selon les divers arran« 
gemcns qu'ils ont conclu ». 

« L'état, dans tous les cas, doit protectiotf 
à un engagement légitime ;.il doit satisfaction 
à tout le monde; ses créanciers ne sont que 
des objets particuliers de sa justice générale. 
En traitant avec eux, Tétat a fait ce qu'il a 
voulu; en les satisfaisant fidèlement, il ne 
les favorisera point, il ne leur accordera point 
de priviUgcSy il remplira des obligations qu'ils 
ont eux-mcmes remplies à son égard. 

» Poiu- se refuser à des raisons de cette tni 



dence, citera-t-on un article de vos décrets 
du 4 août y où vous abolissez \ts prhiligcs pér' 
€uniaircs , personnels ou rccls , tn matiirc de sub* 
sides } Mais de bonne foi , s'agissoit-il là des 
rentiers de l'état ? s'agissoit-il d'autoriser la na- 
tion , si elle doit 50 livres de rente an pauvre 
ouvrier dont elle a reçu les épargnes , à ne 
lui en payer que 45 ? la vérité ne force-t- 
elle pas de convenir que cet article, n'avoit 
en vue que Iw ordres, les états privilégies, qui 
par*là ont été rangés sous la loi commune ^ 
et nullement les créanciers qui ont remis pas 
contrat leiu-s biens à l'état ? >» 

» D'ailleurs , Messieurs , si cet édît du 4 
août donnoit à cet égard la moindre prise 
n'en trouveroît-on pas l'interprétation la plus 
lumineuse, dans votre décret subséquent du 
28 du même mois , qui est si péremptoire en 
âveur des créanciers de la nation ? y^ 

n Si Ton nous oppose encore le décret' du 
7 octobre 1791 , qui statue que toutes Us chargea 
publiques seront supportées par tous les citoyens 
et PROPRIÉTAIRES , i raison de leurs biens et 
facuUcs ^ ce sera avec tout aussi peu de fon- 
dement ; car nous dirons : qui vous nie que 
le rentier ne doive supporter sa part^ des 
eiargj^ publiques y i raison de sesfacuUis \ 

»4 
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K^eft-îl éonc aucun moyen 6t l'atteindre paf 
^imposition, et sans s'approprier Une partit 
de ce qu'on lui doit } n 

H Une distinction bien simple suffit, Mes« 
tîeurs, pour ccbirer cette question. Il ne s'agit 
que de considérer dans la mûme personne \t 
rentier et le citoyen ; comme citoyen , cha'« 
£un est imposé, rentier ou non, itlonsafé' 
cultes \ mais le rentier, en tant que rentier ^ 
ne doit aucune imposition , selon les termes de 
son contrat; il est trop absurde d'en conclura 
qu'il seroit dispensé par-là de contribuer aux 
charges publiques, puisque IVmpIoi même di 
Ces rentes, le met en prise à toutes les impù^ 
âitions communes, h 

» Seroit-ce parce que les rentes paroissent 
trop avantageuses aux créanciers, trop on6« 
teules à l'état , qu'on prêt endroit les réduirér 
par. cette étrange imposition ? Mais ceux qui 
connoissent la matlcre des rentes , savent qu'il 
en a été créé de tout prix , selon l'intérêt 
variable de l'argent , et les circonstances qui 
rendoicnt les emprunts plus ou moins (à^ 
elles* Si quelquefois des effets royaux , tom« 
bés en discrédit , sont entrés en paiement des 
constitutions de rentes; si quelquefois des spé** 
çulateurs ont acquis à bas prix des rentes i 
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^ae le mauvais état de nos a&ires avoit avi« 
Ûes^ce qui s*est gagné cTun côté, Vest perdu 
et Tautre ; ces fonds ont changé plusieurs fois 
éc mains ; tout cela est fort étranger aux en* 
^gemens de l'état , et il n*y auroit pas moins 
ée bassesse que d'injustice à un débiteur , de 
s'autoriser , pour réduire sa dette , des diver- 
ses chances i|ue son propre discrédit auroit 
£iit naître. >» 

n Ce que je dis des rentes en général , je 
le dis en particulier de celles qu'on appelle 
les rentes genevoises , qtii sont constituées 
sur plusieurs têtes. Cette manière de constitu- 
tion parott peu connue de ceux qui se récriè- 
rent le plus contr'elle y et je dois dissiper tout 
préjugé qu'on pourroit avoir sur ce sujet, i^ 

n Si cts rentes sont chères pour l'état , Ta- 
dieteur n'en a pas moins été fidèle à tous les 
articles des contrats qui les établissent ^ l'acte 
âe création de ces rentes ne fixoît point d'âge: 
oo pouvoit donc 9 on devoit tnême , pour être 
bien avisé , les asseoir sur de jeunes têtes. » 

? Des emprunts en viager , si souvent re- 
fionvelléf par les besoins insatiables de notre 
gouvernement, n'atu-oient pu se réaliser, si 
ce viager n'étoit pas devenu un fonds corn- 

rçable^ et nos finances compcoient là-dessus# 
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Pour qifîls devinssent commerçables ^ Il falloîl 
bien que ces contrats fussent transmissiblei, 
et par conséquent qu*ils reposassent $ur dt$ 
tètes libres 9 jeunes et bien choisies^ qui ne 
fussent pas celles des rentiers. Cest donc notre 
gouvernement lui-même qui a provoque^ en 
ce point , cette industrie commerciale. ^ 

H Mais si Ton veut y réfléchir, on verra 
que cette réunion de plusieurs tâtcs nVst autre 
chose qu*un arran{;ement entre les rentiers , 
qui est parfaitement étranger et indifférent à 
l'emprunteur; car que lui importe , quand une , 
de ces tûtes vient à tomber , que ce soit 
plusieurs personnes qui aient ^)lacc chacune 
la trentième partie , plus ou moins» de leur 
vijgcr sur cette tiîte , ou que ce soit un 
seul rentier ((ui ait place sur elle toute cette 
somme ? Toujours est-il vrai que , dans tout 
les cas, cotte tête , en mourant, éteint , au 
profit (le nos fuiancci , toute la rente fondée \ 
sur sa vie. w 

>* Ce n\st donc ciuc sur la jeunesse et le I 
bon choix de ces tètcn que* pourroit porter la [ 
critique ; mais y a-t-il du bon sens à faire lui ; 
crime à des contractans de leur sagesse et de , 
leur prudence» lors sur-tout que nous leur en ■ 
avons fait une loi par des emprunts réitérés I 
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T a-t-y Tombre de justice à {Nrétendre enfrein- 
dre un traité proposé par TOus*mêmes y sous 
prétexte que ce traité ne vous convient plus? 
i Au reste y ces constitutions sur plusieurs t^tes, 
l (dont on Eût si grand bruit , forment à peine 
la sirième partie de la totalité des rentes 
viagères. Sans doute , nous serions impardon- 
nables à l'avenir de constituer de telles rentes; 
mais nous le serions bien plus aujourd'hui de 
toucher à celles qui sont constituées ; car il 
est plus honteux encore d'être infidèle , que 
d'être prodigue. » 

»On compare les rentiers aux propriétaires 
territoriaux , et Ton trouve juste d'imposer 
les rentes, comme on impose les terres; mais 
oublierons - nous que, dans la société, celui 
qui consomme n'est pas moins utile que celui 
qui produit ? Quelle seroit étroite cette po- 
litique , qui croiroit faire beaucoup pour les 
terres, en diminuant les moyens de consom-* 
mation! Le rentier qui verse ses revenus au 
marché, dans les ateliers et dans les bouti- 
ques, qui fait produire et travailler pour son 
service , ne paye-t-il pas en ce point sa dette 
au public? L'homme qui thésaurise, nuit ; 
celui qui répand est utile ; frapper sur les 
. moyens .4e dépense , c'est frapper sur les sour- 
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ces Ju produit ; imposer Taroir du capîtaHsi^ 
qui consomme , c'est donc faire une opératioa 
fausse 9 c'est diminuer par contre-coup le re» 
venu de toutes les autres impositions. » 

H ITailleurs, en admettant les impositions îiH 
directes au nombre des ressources nationales^ 
n^atteîgnez-vous pas le rentier , par ce moyen; 
n'est-it pas soumis dans IdS objets de ses dé- 
penses , à l'imposition dont vous trouvcrctè 
propos de les charger? Seroit-ce pur gain pour 
le fisc 9 qu'une retenue , qui , en apauvrissant 
les rentiers, dîminueroit d''autant les droits Ifr 
vés sur leur consommation; sur-tout si l'on ré* 
fléchit qu'en faisant passer ainsi de petits reflk 
tiers, de Tctat d'aisance au pur nécessaire, on 
les prive de cet ordre de dépenses sur le^ 
quelles principalement reposent les impositions 
indirectes. >f 

» Et , Messieurs , considérez , je vous prie; 
cette notable différence entre l'imposition des 
terres et celle des rentes ; quand les terres s'a- 
chètent , quand elles se transmettent dans les 
partages,on compte sur la taxe qu'elles paient, 
et c'est, déduction faite de cette taxe, qu'on 
évalue leur revenu , et le capital qu^elles re- 
présentent. De sorte qu'il est vrai de dire que 
les impositions territoriales sont bien plutôt^ 
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r ia charge des fonds que des propriétaires. Mais 
; si tout-à-coup 9 arbitrairement 9 contre la foi 
des conventions , vous taxez les rentes y vous 
altérerez évidemment le titre de leur création;. 
TOUS augmentiez le . prix d'achat de tout le 
capital d'une rente égale à Timposition. n 

n Oublierons - nous encore , Messieurs , un 
artatage bien réel 9 qui distingue les proprié- 
tés territoriales dts propriétés rentières ? Le . 
tems ne peut rien enlever aux terres de leur 
Taleur ; elles en acquièrent même sous une 
bonne administration , et le prix de leur re« 
yeau s'accroît en même tems que le prix des 
choses nécessaires à la vie. Le'^rentier , à cet 
égard 9 est dans une position bien moins £i- 
vorable; la valeiu- numérique de ses rentes 
est toujours la même*, tandis que la valeur rela- 
tive de toutes choses augmente ; il s'apauvrit 
donc véritablement d'année en année , au lieu 
que l'emprunteur acquiert , dans ime propor'» 
tion inverse , toujours plus de £icîlité à /ac- 
quitter. 9» 

» Observons donc relativement à l'acquit 
de la dette cotitfactée par ces emprunts ^ 
que , toutes choses d'ailleurs égales , Tabon^ 
dance des espèces tendant à s'accroître, et les 

^posicioas veaaat à être représentées alors 
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par une plus grande somme denuménure, k 
paiement des arrérages de cette dette devient 
à -la - fois moins onéreux pour Tétat , et que 
cet allégement dans Tavenir , en compenseun 
peu la charge actuelle. Je conclus de -là qiit 
le sort du prêteur tendant à s^amoindrir, et 
celui de l'emprunteur à s'améliorer , c'est uae 
raison de plus à ce dernier, si la justice poiH 
voit s'aider de considérations étrangères , de 
se faire un scrupule de la plus parfaite fidé* 
lité. >f 

» Je suis bien éloigné d'être l'apologiste dei 
emprunts: mais qu'il me soit permis de re« 
marquer , en passant , que ces emprunts , tout 
funestes* qu'ils sont , ont sans deute épargné 
aux peuples des extorsions de gouvernement , 
plus funestes encore, ces contributions subites, 
ces levées forcées d'énormes capitaux , que 
nous avons vu se fondre d'année en année | 
pour le soutien de nos guerres désastreuses.» 

» Si l'on prétendoit qu'il faut distinguer id 
le capital d'avec les rentes ; qu'en respectant 
celui-U\,on peut néanmoins imposer celles-cL ; 
Ce serolt-là un raisonnement bien léger et 
bien illusoire ; car si un cerraiR capital est re- 
présenté par certaines rentes , comment ferezr 
vous, je vous prie, poiu: grever ces rentes, 
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£flBbmer kTaleur de lent capital? Noii^ 
Taa oe peut toucher à cette partie des foads 
fubilcs , sans en aire soudain tomber la valeur^ 
sans porter un grand^ désordre dans les aifai- 
KS, c^est ruiner même de t'^nd en comble 
ceux qui ^ arec peu de moyens qui leur appar« 
tiennent y se sont charges , sous la saurez 
gtrde de la foi publique , d'une ârte somme 
lie rentes commerçables. » 

«Il £iixt Tarouer, Messieurs, le système qui 
Toudroxt menacer la propriété des rentes , se 
Iprcsente ici sous une forme singulièrement 
Insarre et choquante ; pourquoi donc le titre 
de rentier porteroit-'il avec lui quelque chose 
de plus funeste que toutes tes autres ctcances 
sur Tétaty dont aucune n'est acquise i des titres 
plus incontestables et plus sacrés ? Quelle in- 
concevable partialité, que de séparer cette 
classe d^tfftîs publics de tous les autres effets^ 
pour la frapper seule d'une imposition ? i# 

M On TOUS parle d'imposer les rentiers , en 
leurs qualités de capitalistes. Mais ne peut* 
on pas regarder aussi comme capitalistes, U 
plupartdes autres créanciers publics ? Assayons 
donc aussi une imposition sur les cautionne* 
fliens j sur les e^ets suspendus , siir les rembour- 
semsns échus et à terme , sur l'emprunt de 1 15 
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'oiîllionSy sur Tarriéré des dëpartemcns , nt 
les trente articles qui constituent ]a dettt 
exigible. Il n*y a aucune exception à faire en 
faveur de la dette même constituée ; elle m 
snériteroit moins que la dette constituée , si 
Ton pouvoit calculer avec ses promesses. At^ 
iaquons aussi les rentes des créanciers du 
clergé 9 puisqu'elles sont maintenant à notre 
charge imposons de mcme toutes les pensions 
civiles militaires , ecclésiastiques i car les peu- 
fions sont aussi des rentes ; avec cette diffi* 
rence ^ qu'elles n'ont pas été achetées par-tout 
où nous trouverons des créanciers de la na* 
lion, évaluons le revenv de leurs créances | 
soumettons- le à des impositions ^ atténuons 
d'autant leurs capitaux , nous le devons , si 
nous voulons tenir ici une conduite qui ne 
pêche pas encore par une monstrueuse par^- 
tialité; alors l'étendue de l'opération nous en 
fera peut-être mieux sentir toute Tin justice j 
et cette foule de brèches qu'il faudroit faire 
aux propriétés , nous ouvrira les yeux sur 
l'attentat que l'on propose, h 

« Il y a plus, messieurs; et sans forcer Ici 
choses , je soutiens que tous les capitalistes 
nationaux devroientctre imposés, dans cesyi» 
têmc insoutenable i quels que soient leurs dé- 

biteursi 



lMaBrs« et ie cceîciie rairiire eus Uurs l^r:^ 
soieirt placés ceox, cul oat d^-5 r^r.îts cc^z 
les part£cTs!iers^ ae ierorst pss iZLO^ins dts ce- 
jiit^klistcs JL tgUiçCkCSh^u çat Ci :z <];iii cai d.^ 

T€ssizt sur ritit* Et si t-gils eEiiirîsicai ds 12!^ 
principes , cciii vg:'--. 1:-.".-:^:: sujc recherches 

' mâi^nùss^tt sur rem^Ioî it Ijur> capitiL^:; ii 
^ €51 icpcssible i'^-Iiifer ces car^iCTuç nce-i. La 
I? Bâtîon n'a p25 plus cile drclî sjt îe^i roiics pL- 
ces CGîrc ses n^tns , eue hors ci ies maJiis : 
i{ue cîii-îe r elle a de pljs , cans ce prtsîer c>: , 
Iss règles de la pudeur p-:l>l:2i.e k oLienrcr ^ 
pusque les fonds de ses créanciers sent en sa 

. *• pliais quand il sercît pcss:b!e, cu'i la m^- 
mère des despo:e> , nouS pri^sicns ainsi ce 
l'argent par-îoiit oiii :es choyer.s ce l'Empire 
a^auroierii pas su le dtrober a nos regaras , 
Cftuel droît du moins avons-nous sur la ter- 
tune des étr^Jî^ers qui noi;s ont donné leur 
conriance; ceux cîd nous rrDi>osenî ro':cri- 
tlon de fenancr': que je discure , savent que 
les étrangers o:.z VLne grande part dans nos 
emprunts, et s'ils nous disent que ï^lr^ls ne 
ûevons voir dins ces eniprarits qu'tir. nritional, 
ces étrangers viendront ivec nos krtreî-pa- 
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tentes d^emprimt à la main , ils nous montre* 
ront qu'ils sont textuellement invités ^ dans 
ces lettres-royales 9 h prende part à nos em- 
prunts, ils nous prouveront que nous sommes 
forcés de le reconnoître, et leur qualité de 
rentiers étrangers, et le droit qui exempte 
d'imposition , puisque cette qualité et ce droit 
sont légalement reconnus dans leur contrit 
même. >♦ 

« Si quelqu'un osoit faire entendre que du 
moins le mal que les étrangers éprouveroient 
de cette opération , ne retomberoit pas sur 
cet Empire , une telle morale vous feroit hor- 
reur ; et vous sentiriez d'autant mieux tout 
ce qu'il y a de révoltant dans une mesure 
fondée sur de tels sentimens et . de tels mo« 
tifs. » 

a On prétend que ces étrangers doivent être 
imposés dans leurs rentes ensuite de la protec- 
tion accordée par l'état h cette espèce de pro- 
priété. Je me défierois infiniment, messieurs^ 
d'un droit que nous prétendrions exercé sur 
des capitaux qui nous ont été prêtés par nos 
voisins, tandis que ces voisins n'ont jamais 
exercé un droit semblable, à aucun titre, sur 
les capitaux étrangers qui leur ont été con- 
fiés, et je craindrois beaucoup qu'un système 
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sons senons seuls à soutenir, et qm n'a 
fNHir base que la cupidité et les sophismes^ 
■e désiiomiorât a jacnaîs nos preaiiers pas dans 
ht politique financière. *» 

m Mais y je le demande : quel droit de pro- 
tecdon un débiteur, quel qu'il soit , peut -il 
exiger de son créancier, pour Targent que 
cciui-ci lui confie ? Cette prétention n*est-eUc 
pas rehitée par le ridicule qu'elle présente; 
car, encore une fois, l'état n'est ici qu'em- 
prunteur, sans aucune qualité , et il n*a pas 
plus de droit à une imposition non convenue 
sur ce qu'on lui prête , que tout autre débi* 
teur n'en auroit sur la partie la plus sacrée 
de ses dettes. #» 

u Qu'on ne prétende point argumenter ici 
de t imposition que doivent incontestablement 
les étrangers, pour les propriétés foncières 
qu^ls possèdent les uns chez les autres. Car 
les terres constituent i*Emp:re ; ejlcs relèvent 
de l'Empire , les droits du souverain s'étendent 
sur elles , ou ne reposent sur rien . Mais 
les fonds pécuniaires des étrangers , les écus 
qu'ils nous ont prêtés, ne re-èvent point de 
notre souveraineté; et quand l'état a déclaré 
lui-même leurs rentes libres de toute imposi^ 
sioHj il seroit scandaleux , pour s'autoriser 

S 1 
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à enfrcindr« ce traité , de citer Texemple de 
iGurs possessions territoriales qui sont imp(H 
sables par leur natiUT , et à t imposition des- 
quelles ils se sont soumis* » 

<4 Je dis donc 9 qu'il est impossible que nous 
souscrivions jamais à cette criante injustice en* 
vers des étrangers qui nous ont confié leurs 
biens à des conditions inviolables ; et j'ajoute 
que les rentes de toute espèce étant répan- 
dues dans le commerce y il seioit impossible 
aussi de démêler , parmi les divers proprié- 
tiircs de ces effets > les créanciers étrangers 
d'avec les victimes nationales» La seule ma- 
nière de nous épargner cet embarras^ c'est de 
rcjctîer l'injuste mesure qui le feroit naître, j» 
« Je ne saurois voir , Messieurs , qu'un ex • 
pédient qui pernaît d'imposef toutes les rentes 
indisiiactement ; c'est de faire de nouvelles 
conditions avec eux, et de leur proposer cette 
alternative, ou de se soiunettre volontaire- 
ment à une imposition , ou de recevoir sur-le- 
champ leur remboursement. Sans cela , l'im- 
pôt sur les rentes seroit l'impôt le plus vio- 
lent , le plus torsionnaire , qu'il fut possible 
d'imaginer. » 

« Vous diroit-on peut-être d'affranchir les 
rentes foibles y et de n'imposer que les rentes^ 
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fortes , ou de suivre dans Vîmpcsition certaî-' 
nés proportions , avec la valeur des rentes ? 
Wais vous ne vous rapprocherez pas par - Jà 
Je la justice ; et la nature des choses ne per- 
met pas même cette mesure. Ces rentes, eii 
jénéral , ne sont point en proportion avec les 
brtunes. Un riche peut en avoir de peu de 
râleur, qui seroient épargnées par !a taxe, 
>i\ peu imposées. Un homme mal-aisé peut 
ivoir placé en rentes plus que sa tbrtime , et 
1 répond à sts créanciers de tout ce qui er- 
rède sts besoins. Enfin , dans un grnnd nom- 
wc de ces constitutions , il est des créanciers 
rpparcns qui ont constitué de fortes rentes , 
m leur nom , et qui ne sent ccpenclr.nt que 
r$ facteivs d'une fbr.îc de petits rentiers qui 
>e la partagent , il est donc impcSîiblc ô^él^^ 
ïlir ici itne échelle ^Imposition im peu rai- 
sonnable. >♦ 

u Vous vovez , Messieurs , comb'cn Ton 
;*écarîe de îa vérité, quand on voi;s repré- 
sente les rentiers de l'état en r:ér:cral , ccrrîme 
les capitHiistes , sur lesrnîels on peut appe- 
antîr la msin sans ména^cmenr. Iirnorc-t-on 
\VL'\ pe'iî ne subsister que de foibles rerît:crs ; 
ït aiycqiiels il seroit tics - rlsible d'ap: llquer 
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tout ce qut ron se permet dédire contreki 
rentiers capitalistes } n 

4i On se plait à opposer avec avantage l<i 
propriétaires de rentes. On comble les premiers 
d'éloges 9 il n'y a pas<le reproches qu*cn ne 
prodigue à ceux-ci. Il me semble qu'on sera tou- 
jours assez juste ù leur égard; mais ces déclama* 
tions ne sont faites que par des esprits peu 
éclaires ou irrcflcchis. Il en est des proprié- 
taircs de rentes, des capitalistes ^ comme des 
propriétaires de bicnvfonds ; il existe parmi 
eux des hommes de toutes sortes/Si l'on voit 
des rentiers fastueux et égoïstes, on en voit 
aussi j et c'est indubitablement le plus grand 
nombre , qui sont honnêtes et peu aisés , il 
en est dont les revenus sont consacrés, en 
partie , à la bienfaisance ; il en est euBni 
qui sont en même tems propriétaires fonciers, 
et qui soutiennent leurs possessionsavec leurs 
rentes. » 

« Les moindres lumières en économie gé- 
nérale, ne nous prouvent-elles pas que toute 
la richesse des nations se divise en biens-fonds 
et en capitaux ; que puisqu'il faut , pour la 
prospérité publique , des arts , un commerce, 
il faut du numéraire qui les alimente; que| 
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p€Hjr qu'il y ait des produits ruraux et indu^ 
triels 9 il fàut qu'il y ait des acheteurs qui 
les consomment ? La moindre réâenion ne 
aous dccouvre-t-elle pas que la culture même 
ne peut exister sans les avances pécuniaires ; 
que réprouver les capitaliste* , comme inu- 
tiles à la société , c'est s'emporter follement 
contre les instrumens mêmes du travail ; c'est 
vouloir frapper à - la - fois et la terre et les 
arts de stérilité, n 

« n suffiroit pour faire apprécier ces dé- 
clamations contre les rentiers et les capitalis- 
tes 9 de citer des faits qui ne sont que trop 
récens et trop connus. Qu*est-il arrivé, quand 
le malheur des tems ou l'impéritie de notre 
administra tion,a retenu les deniers qui dévoient 
passer aux créanciers de l'état? Cette cala- 
jnité n'a-t-elle pas aggravé toutes les autres ? 
Parlez, peuple souffrant , mais peuple juste, 
qu'on ne peut égarer ici sur ses ÎBtérêts, n'a- 
vez -vous pas langui alors , faute de travail 
et d'assistance? En serez -vous plus occupés 
dans vos professions , mieux secourus dans 
vos befolns , si Ton afFoiblit pnr une opéra- 
tion également injuste et imprévoyante, des 
revenus qui se versent en mille manières , et 
sur vous et autour de vous ? L'industrie en 

Sa 



scra*t -clic alors plus animée , le commerce 
plus actif, les consommations plu: considi- 
rjij'cs ? » 

»• l-.h ! savcnt-ilsycciix qui parlent d'imposer 
]':. r-ntc'./|ucilr multitude d^individusseroient 
vcïc'; p:jr cf'itc tnxc? S.ivcnt-ils dans quelle 
c!.;..c* de ciîoycir;, iU vont chercher leursiiV' 
noini^rables victimes? Interrogez les experts 
à'uv, cette matière , les payeurs de rentes, lU 
voî% (liront cjn'il n'^vritc pas moins de sept 
H li'iit cent mille parties de rentes sur Tétat; 
C/ie(;rc» ne cf)m;;tent»il.s pas une foule de pe 
tits 1 .-Ktiers, représentes au trésor public par 
x\n put nombre de gens d'affaires. » 

« Or, calcule/, ; Pétat paye en rentes, tant 
v;.ij;crcsque pcri^étn^lles, à peu près i6omil- 
?îons de livres, par année; d'oii 11 résiiîte 
^•; -.le chaque partie , l'une porîant l';iiiîrc, ne 
r.'. monte qu'environ ii loo livres. (>;!ic5 qui 
;/•.': 'vivent a'.!^:lcssii.';, sont compen',ces j)ar If 
IV :/,:);c infiniment plus (;rarid de celles qiu 
.sent !;e.'iucouj) :iu-(kss<nî*'. 

« Voilà, M '..'/«eiir.s, (es]^iétcn:îus rnnitalis» 
te;, ers fameux vntK.r; quon vr:;s cj^tronce. 
(>.; '''.j\V. des crnli.iiu.s ^le mille inciiviliis , pri$ 
j;;;.!:* la pluj)art dans les classeJ» mal- 'isécs df 
la :v:i', 6 Voilà ces ricUcs forUines cju'on fait 
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sonner à vos oreilles; c'est la subsistance même 

dé la multitude, h 

^ Qu'il est heureux , Messieurs , dans h 
matière qui vous occupe , qu'après en avoir 
appelé à la justice, aux convenances , aux 
lolx de la bonne politique, de la morale, de 
ITiumaiiité , Je puisse en appeler encore à 
Yous-mêraes ! Je vais vous montrer dans ce 
que vous avez fait, ce que vous avez à faire; 
ou plutôt , je vais vous montrer qu'il ne vous 
reste rien à faire de nouveau; mais qu'il vous 
stifHt de ne pas renverser votre propre ou^ 



vrage, » 



^ Vous n'avez pas voulu que votre cons*^ 
tîtution fût flottante au gré de tous le:, \cnt$ 
qu'on feroit souffler autour de vous. Vous 
avez porté un décret qui est la sauve-garde 
de tous vos décrets. Vous vous ctcs jrterdit 
la faculté de les dénaturer; aujourd'hui, il 
s'agit d'un principe de fidélité, sacre en lui* 
mcme , sacré pour tous les hoiiimcs, sacré 
pour vous sur-tout , qui en avez fuit la ma- 
tière d'une de vos plus belief; , clc vos plus' 
jnémorablcs déclarations. » 

u /,vant que vous eussiez donr.é tant de 
preuves âe justice, de palriotiérne, le public 
abrAé parut trembler un jnc-ncnt , que Tur- 
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feiice des besoins ne vous rendit moins sera» 
puteux sur les engagemens d^ine administratioA 
dissipatrice : vous le rassurâtes ; vous décré* 
tflteSy le 17 juin 1789 , que vous mettiez les 
créanciers de Tëtat sous la. sauve-garde de 
Thonneur et de la loyauté française* *» 

9^ Bien-tot une nouvelle révolution s*an- 
Bonce avec des éclats terribles; Tétat est ea 
péril ;'cettc assen*blée embrasse tous les moyens 
de préserver la confiance ; elle porte ses 
premiers regards sur les créanciers de Tétat ; 
elle arrête, le 13 juillet de la même année ^ 
que nul pouvoir na droit 4t prononcer CinfâtM 
mot it banqueroute » sous quelqm fornsi es Jéno» 
mination que ce puisse être, n 

« Il y a plus , Messieurs , comme si ces 
expressions , bien que générales dans leur 
objet, et parfaitement claires en elles-mêmes^ 
pourroi( lit encore donner lieu \ quelque doute» 
le léfçislatcur revient pour la troisième foif 
k \d m jmc protestation; il commente en quelque 
f'Ortc» il étend ses dtcl.iMtions précédentes; 
il prononce c! .ub.'i)n décret du 17 août suivant^ 
que duns aucun cjs ^ sous aucun p rie ex te ^ il 
ne sera fait aucune retenue^ ni réduction quel» 
co*ujUi sur aucune des parties de la dette ptibUquùt 

Pcser^ Messieurs ^ chacune de ces expressiom} 



éî SI vous n'y trouvez pas la reptobatîon là 
plus formelle de toute imposition sur les rentes^ 
disons ï|u'il est Impossible de rien exprimer 
de clair ett d'incontestable dans aucune langue^ 
et tremblons pour le sort futur de tous nos 
décrets* » 

n Et dans quel circonstance , Messieurs ^ 
ce décret préremptoire fut-ilporté?Cest quand 
nous arrêtâmes l'emprunt de $o millions ^ 
quand 9 obligés de créer de nouvelles rentes t 
nous jugeâmes indispensable de donner ce 
surcroît de sûreté et de confiance aux créanciers 
de rétat : c'est après avoir entendu le discourf 
de M. révêqiie d'Autun , prononcé à l'appuî 
de ce mâme décret , discours entièrement 
consacré à montrer toutes les espèces d'injus» 
^ces et de faux calculs qu'il y auroit à toucher 
aux rentes sur l'état , sous aucun prétexte ; 
discours oii on lit cette phrase remarquable^ 
qui sembloit repousser d'avance l'étrange pro- 
position qu'on ose vous faire : ^ réduction 
partielle des rentes, sous le nom S imposition^ 
y est-il dit , tst tout aussi injuste , tout aussi 
coiq>able en principes, qu'une supression to* 
taie, n Voilà dans quelle vues, dans quel esprit 
a été rendu le décret dont il s'agit, n 

« Et Tannée qui suit des promesses si cUirei^ 
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si solemnelles , n*est pas écoulée, que noùf 
chercherions à les éluder ! Ce mâme emprunt 
de 80 millions, dont nous avons aiffirmé, 
ainsi que de toutes les autres parties de la 
dette , qu*en aucun <as , sous aucun prétexte , 
il n*y scroit fait aucune retenue , aucune réduction 
fiuUonque^ nous y ferions n^éanmoins une re- 
itnue^wïït réduction au premier cas^ au premier 
prétexte \ O mépris de soi-même et de sa 
parole ! O conduite qui déshonnoreroit un 
gouvernement vieilli , endurci dans les extor- 
sions ! Non, une pareille indignité ne souillera 
point la liberté à son aurore, elle est géné- 
reuse, cette liberté, elle est loyale , elle est 
fidèle ; SCS projets son grands, élevés, et 
ses moyens ne sauroient ctre méprisables, n 

a Rappelez-vous , Messieurs , ce trait de 
la marne séance du 17 août, 011 fut décrétée 
la fameuse déclaration dont je parle ; un trait 
qui peint la loyauté dont vous étiez animés 
et qui scroit un nouvel argument pour ma 
cause, si elle pouvolt encore en avoir besoin» 
Un amendement fut présenté à ce beau décret 
qui consolidoit la dette publique; un membre 
demande, comme quelques ])crsonncs aujour- 
d'hui , que la déclaration en faveur de la dette 
ne portât que sur les capitaux y et non sur 
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les intérêts. Ecoutez , Messieurs, votre ré^ 
pense : unmiu-mure général , disent les journaux 
jdu tems, force l'auteur à retirer son amen- 
dement. Ce murmure fait Télogede l'assemblée; 
c'est rinstinct et de la raison et de la yertu^ 
qui repousse les propositions fausses et mal- 
honnêtes, n 

if Maintenant que vous voyez reparpître 
cette même proposition déj^ réprouvée , que 
vous voyez des maximes sophistiques disputer 
Je pas à vos décrets; maintenant qu'on semble 
vous tater sur vos vertus publiques, malgré 
les preuves éclatantes que vous en avez don- 
nées, et dont on devroit se souvenir, vous 
vous montrerez ce que vous êtes ; vous prou- 
verez que l'assemblée nationale de ce jour est 
encore celle du 13 juillet et du 27 août 1789. 
Vous repousserez l'attentat qu'on vous pro- 
pose contre la foi publique, contre vos dé- 
clarations les plus expresses , contre ITionneur 
de cette assemblée et la dignité de U na- 
tion. » 

u Vous vous souviendrez que â Louis XVI 
avoir voulu combler le vuide de nos finances 
par ces vils moyens, nous gémirions peut- 
être encore dans les fers honteux du despo- 
tisme, et vous ne souillerez point cette époque 
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de gloire et de liberté par une mesure que • 
probité lui défendit sous Tanden régime. » 

« Que l'adulation ait exalté le roi , à Voa» 
verture de nos séances , pour n'avoir pas msat* 
que à ses promesses; qu'elle ait fait valoir la 
faculii qtiil auroit eu , dit-on y tTassujtttir À wu 
retenue quelconque , U totalité des rentes ou ia 
intérêts sur Citât; c'est à nous de tenir un autre 
langage; juste ciel ! La déloyauté , le manque 
de foi y une faculté royale ! Couvrons ce trak 
d'abjection ministérielle par un tableau d*ua 
tout autre genre ^ tableau fidèle , pris dans le 
même discours^ et qui semble id\\ pour notre 
sujet :«la bonne foi, y t%l il dit^ la poli- 
tique, le bonheur, et la puissance, tous les. 
principes, tous les mobiles, tous les intérêts, 
enfin, viennent plaider la cause des créanciers 

de Tctat et leur servir de défense Je 

parle, sur-tout, de ces hommes du peuple 
que la crainte de l'indigence a rendus labo- 
rieu\- , et qui , dans l'abandon d'une douce 
confiance, ont déposé entre les mains de leur 
roi, i\ l'abri de sa probité et de son amour, 
le fruit des travaux pénililes de toutes leur 
vie, et l'espoir long-tems acheté de quelque 
repos dan> les jours de la vieillesse » et des 
infirmités qui l'accompagnent : car toi est u< 
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grand nombre des créanciers de Tétat, h 
D^essayerai pas de peindre le désordre et la 
douleur qui résulteroient de leur attente si 
cruellement trompée. Il «st des maux assez 
grands^ même en perspective , pour qu'on n'ose 
les fixer par la pensée , et la crainte qu'ils 
inspirent semble être un garant de leur im^ 
possibilité, n 

M Je n'ajoute qu^un mot : ce qu'on vous a 
proposé d'exécuter, Terray, l'osa-t-11 , toucher 
aux créances sur l'état? il retint un dixième 
fur les rentes ; il appeloit aussi cela une im- 
fosuion. Du moins , cet administrateur infidèle 
fugea lui-même sa conduite. Un malheureux 
créancier lui dit un jour : ah ! monseigneur^ 
quelle injustice vous nous faites ; th ! qui vous 
parU de justice ? lui répondit-il. Ainsi ce mi- 
nistre fit effrontément un larcin public. Mais 
il em cherché à colorer son opération , U 
postérité lui a fait justice , et l'in£imie repose 
A jamais sur son tombeau, n 

44 Je n'en puis douter. Messieurs , cette as- 
semblée marquera encore cette journée d'un 
trait mémorable de sa vertu, non-seulement 
elle rejettera,d'une manière qui soit digne d'elle^ 
toute proposition d'attenter aux rentes sur 
rétat ; miû^ elle se mettra pour l'avenir à !'« 
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surprises qu'on noiirroit lui faîfé; AU 
tirera parti pour su gloire, de cette discus^ 
sion mcni'.*. oii on Ta forcce de descendre )t« 

€4 Et et c[uî , Messieurs , voudrions - nous 
laîss'jr Vliwiiiuur de cette noble détermination? 
Dan^ quille législature existera-t-îl un scnti- 
m:r.i plus vif, des vrais principes, plus d'ar- 
deur pour les soutenir, ks éterniser». 

44 Posons donc pour la nation, pour les gé- 
nérations futures, la base profoncîe d'un créait 
indestructible, comme nous avons pose celle 
de la liberté; faisons d*un principe d'ordrcj 
de régularité, de morale en fait de finance, 
une loi conslituilvc de cet empire; et cnie des 
obligations inviolables en clieî>-mcnies soient 
mises par nos mains ;\ Tabri de toute viv;i:>ii- 
tudc des opinions et des circonstances. » 

i< Voici, Messieurs, le décret que j'ai Thon- 
neur, en conséquence, de vous proposer: ». 

« Uasscmblée nationale décrète : » 

if i^, Qu'ne confirmation des décrets des fj 
jnîn et ij juillet 1789, et en particulier du 17 
août de la même année, les rentes, soit via- 
gères, soit perpétuelles , seront i\ jamais cxem|»- 
tes de toutes impositions y dans quelque cas, 
«c pour quelque raison que ce puisse ëtr^e, ninsi 

que 



pie toutes les autres parties de la dette pa-^ 
blique>». 

a 1^. Que les arrérages des rentes tant vîa- 
;cres que perpétuelles dûs pour Tannée 1790 , 
levant être acquittés en entier dans le premier . 
îemestre de 1791 , selon le décret du 6 du 
mois passé, et le paiement desdites rentes 
^taAt ainsi remis au courant j Tordre établi 
pzr ce paiement sera constamment obser«ré 1 
Tavenir : de manière que les arrérages xl'un 
semestre seront toujours acquittés en entier 
dans le semestre suivant, sans que cet ordre 
puisse Jamais être interre mpu , dans quelques 
cas y et sous quelques prétexte que ce puisse 
être». * 

u 3*. Que le présent décret , qui consacre 
les principes inviolables de fidélité que la na- 
tion suivra toujours envers le^ créanciers de 
rétat ; et qui fixe à perpétuité les mesures les 
plus propres pour remplir ses engagemens i 
leurs égards 9 sera mis au rang des loxx cons- 
titutiorjielles et immuables de cet empire n. 

Sianu du, aS. 

Une députatlon des patrons pêcheurs de la 
Ville de Marseille y fut admise à la barre ^ 
Tonu IV. T 
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Vile annonça que ses commettais ^ yenolent 
de prendre sur leur traitement respectif , une | 
somme de 6000 iiv. , pour la répartir tous Us ; 

I 

ans entre 50 matelots les plus distingués par 
^cur conduite. 

■ 

Mirabeau. 



^ Je demande que M. le président soit 
autorisé à écrire une lettre de re mer ciment 
aux pêcheurs de la ville de Marseille ; l'utile 
exemple qu'ils viennent de donner, ne doit 
pas rester sans récompense. Le pêcheur arraché 
à ses heiu'eux filets , pour être employé sur 
les vaisseaux de Tétat^ laissoit à regret une 
famille nombreuse exposée à l'indigence, el 
la sensibilité du père de famille rendoit sou- 
vent trop pénibles les devoirs de citoyen* 
La communauté des patrons -pêcheurs vient 
de faire cesser ce combat entre des vertus- 
elle accorde un prix au patriotisme , et lors- 
qu'elle donne sur ses i:ropres fonds un surcroît 
de salaire, qu'un pcrc tendre pourra laissera 
$es enfans, elle crce des matelots et repeuple 
votre marine. Vous voyez devant vous les 
chefs, ou plutôt les p:iirs -magistrats d'une 
classe d'hommes, qu'une grande cité met au 
^pmbre de ses meilleurs citoyens. Si la bonne 
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"fcî s*cxîloît de la terre, les prud'hommef ^ 
|[ juges de paix) en seroient encore Tirnage,' 

Hasscmblie décide que U président écrira une 
lettre de reTTurciment aux patrons^péchcurs i ell^ 
prdonne P impression de leur adresse» 

Séanu du 29^ 

M. de Montesquieu donne connoîssance à 
l'assemblée , des propositions de deux artistes 

• _ 

( MM. Anisson et Didot aîné ) qui offrent à 
des conditions diverses, de se charger de la 
fabrication des assignats. 

M. Anisson , directeur de rimprimerit 
royale , réclame , en cette qualité , la pré« 
£érence. 

M. Didot aîné y s'offre à imprimer les 
assignats à un prix au-dessous de celui de soi^ 
concurrent. 

L'assemblée paroît disposée à accorder \^ 
|>référence à M. Didot. 

On propose de suspendre la décision^ 

Mirabeau. 

» Tappuie rajournement , * je ferai seules 
«nent à rassemblée une petite observation^ 

Ji 



l'est qu'il y a »\ rimprlmcrîc royale , dei 
c«ir<tctcrcs itjlic!iies, dont les poinçons et les 
Diitri» , c\'j.*/.':n'> fl.puis deux cens ans, ont 
dcî. îiijjrics a;i.v.j'j"îs il est impossible de se 
fnt:;)i'; îidi\;. Ont- M. An^^son :\\t fait une pro- 
pcvt'^n riiliculc, cjue M. Dldot en r.\t fait 
unr* ilO'iir.îcrr.sc:.% ce n'est p«is lu mon affaire. 
Je ne innii |)<'is même comme cet Espagnol, 
qui, iort l«i(l et lorr pjuvrc, refusoit une 
fille trcs-ridv et tics-belle, en disant: je 
nVii veux pas , il y a quelque chose là- 
de'soiis.» 

y* Je me borne h dire , examinons ; caf 
c'e:t toujours unv bonne chose d'cxaniinen 
Je dem inJc donc cjuc les commissaires nommés 
j>ar rav>enî!.lce , soient char[.',cs d'examiner 
tour Ce oui est relatif* à la iabrication dei 
assi^^n.iîs. >f 

l'(,hsciVittion Je MlKAIiF- AU dic'de tûSSembtU 
éiiijournct Li prrp',si(ion faite par M, Mo///eSé]uiûM' 
clic renvoie f examen <Ls divers projets aux contp 
mi s b dires quelle en avoit ckar'^is. 

Séance du }o. 

Le ministre de la guerre instruîi l'assemblée 
\ies dc:;ordres provo4Uc:s dans la ville dt 
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Beibrt, par les officiers des régîmens Royal- 
Liégeois et Lauzun, hussards. / 

A la suite d*un repas de corps où les soî- 
^ts avoient été invites , les uns et les autres 
affichèrent le mépris le plus insultant contre 
la constitution et rassemblée nationale. Les 
citoyens furent insultés et attaqués. M. de 
Bouille , commandant dr.ns ce département , 
avoit cherché à atténuer les délits de ces offi- 
ciers dans le compte qu'il en avoit rendu au 
ministre. Les comités militaire et des rapports 
réunis y chargés de Tcxamcn de cette affaire, 
proposèrent de renvoyer îa procédure et les 
accusés par-devant le îribimal de Béfort, pour 
que rinformation fut faite par eux jusqu'au 
décret inclusivement : et alors la procédure 
et les accusés seroltnt renvoyés par-devant 
les juges, auxquels devoir être attribuée la 
connoissance des crimes de Icze-natioh pour 
leur procès être fiit et parfait. Ils proposèrent 
encore de prier le roi d'ordonner l'arrectation 
des deux chefs du régiment de Royal-Lié- 
geois , et de M, Chalons , major de place à 
Béfort. La négligence du ministre de la guerre 
lîécessitoit cette dernière mesure. 

<* M. Voidel dénonçoit ce ministre qui n'a- 
▼oit pas fait exécuter la loi qui conclimnoit 

't 3 
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\e% f^oldats prévcnui de clclits civils, i Ciré 
ju^^vs \ydt les tril>iiiuuv onliniiircii. 

M. Foucétulf. I Xi lis le cours dr %otï opinion j| 
&Violt .fU.iilK- À pallier \r crime df CCS officieri 
C|ui ne lui p.imissoit p«is inilniment grairei II 
ioulIudIi ^ ce cprils hissent pif^^s par un coiH 
seîl de l'.ui-rre, et à cr <|ue toute cette affaill 
iût renvoyée au («ouvoir exécutif. 

M I R A U P A i;. 



J 



I 



a Quand je s\iis monté ;\ cette tribunCi je ^ 
ne pensois p;is tpril y eut lieu à quelque dis* 
cuiiion; m;iis seulement i\ la vérification d*un 
fait. Le décret sur lequel M. Voidcl a fondé 
la dénonciation dti ministre de la (;uerrc est-Il 
flanctionnc? Il ne IVst pas : il n*est donc pas 
loi, et la (|ue«tlon est vnldce. Mais au moins • 
ce décret <pii peut i-tif, dcvroit Otre loi puis» ! 
qu*il n'y a aiivime apparence, aucun simptome 
d'observation et suspension, rejette bien loin 
la tiirile objection qne les attentats commis 
à IWiort doivrnt î^tre pif/s par un cotiseil df 
j;urrre. Non -stuK ment ce sont des crimes 
civile, mais des crlm -s de lè/.e-n:ition. Je nc ! 
m*ima(;Inois pas qu'il l'allnt se traîner sur 
une proposition aussi évidente. Il est fort prcs- 
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ne sont "-î.-; if -eux .1' •■ "•'•:■:>:- E^" '.i.i.M-*: i 

fti/wZ. L U£ .Ci . l ....... . . w <. . ^«. >» . . ' ^ > » 

sloa des ce •.:,- .1.;. ' è-i -^ t : * :r • .". i : :" : : r.c^: < 

..^k^ i. t^ 1^^... ..& T I . . ' » . «_.■..■>• 

• t * 

gr^r.i^ tir::* d» -i i.-/:?. N^ii\3îAw iric.ai 
<ie U cr:b::r.e. .\!- F::-:.*.:!-: lÂ î^/ît'. 2 *vec 
violirj^. Lfi - j'.-.isrr.::? r.%:<cro-[:iî dî ce 

Li C-»C'.'i:':i>r. r'irr.Cj , v:n;?for?«€ pUiiiiurs 
tmeniemsr.i. 

Mir.\se:au. 

♦I Mon arr.tn l-?menr cor>:>:f ,( et <3n^ Joixte 
il mf vauira cr.:.::: r'.:c'.c;ues honorables 
cpithêre») à subul:uir le mot *-:•?:< au mot 

.Vf. £r.-;i'rr.' demînic la question prcaUbIc 
<ur cet amandecient. 

T4 



MfKABEAV. 

M Mon amandement t$t appuyé ^ je le crm 
important ; en attendant qne Tavenir prouve 
si les ennemis de la révolution seront aussi 
malheureux en prophétie, qu'ils Tont été jus- 
qu'ici en complots , je denunde qu'on appelle 
erime toutes les insultes faites i la constitt* 
tion. ^ 



CHAPITRE DIX-NEUVIÊME 

NOVEMBRE 1790. 

Sianct du soir 4« 

^ ^ A discussion sur radminlstratlon des poots 
et chaussées est mise à l'ordre du jour: en 
relevant les abus de Tancien régime , quelques 
membres proposent une nouvelle forme d'ad- 
ministration , la question de savoir si l'admi- 
nistration c?ntrale se roit conservée , est lon- 
guement débatue. Divers orateurs présentent 
ou appuyent le projet qui tcndoit à donner 
aux directoires de département , la direction 
des travaux publics , et à leur confier le choir 
des officiers nécessaires à la confusion de ces 
travaux. • 

Mirabeau. 

« Il ne s'agît pas maintenant de savoir 
comment l'administration des ponts et chaus- 
sées sera organisée , mais s'il y en aura une. 
Comment concevoir que des routes d'un 
royaume de vingt-sept mille lieues quarées 
puissent ne pas s'enchevêtrer sans un centre 
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tommun ? Te ne repondrai qu*à une seuM 
observation cpisodiquc ? Je dis qu'on à con« 
fondu 1.1 causv avec l\-fFct. Les ponts et chaus* 
secs ont été , sans doute , Tin^trument de 
beaucoiip di* vexations : ils peuvent être 
ccpMtc". cr>i:['i.i!)L's si Tintriguo à su obtenii; 
tel cluniiii inutile 9 tel pont magnifique, ttt 
lii'u d*un |)<uit nécessaire; tel cancil avantageux 
à un particulier |)lutnt qu'au commerce. Mais 
)c demande aux |)rcopinans de tnc répondre 
avec cette liberté niaise avec la quelle je 
parh>; je demande comment il serolt possible 
que les cliLiDinss'unissent ,s'entrelasassent sans 
une admiiiistration centrale, n 

Sur la ]>rop(>'.itioji de MiiiADEAU, M. le 
président pose la (|iit'stion. Y aura-t^il uni 
ac/mi//isfnirion centrale di,\ ponts et chaussées» 

I/afTirmative est décrétée ù une grande flia^ 
jorilé. 

Séance Jti G novembre. 

l^ne dépuration du corps électoral de Hsle 
de Corse , rsi admise A la barre. Elle étoit 
chargée d'unie adressa i rassemblée nationale, 
diins laquelle étcicnt consignés les scntimens 
de patriotibtnc et d'attachement qui animefll 
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tooB les fcsiÈtiuiias <£e ce oosiraii ^4ep3fteflKBC 
Le C0«pis ëîectren! afroit Tooiti «LiKiiiBcr i ceax 
tBr ses c^pcir^s coi xToce^it !]^ien ssrvî I2 caooc 
lie Ib Eberré êes ttrccîzrii^cs £« «m cfômc 
et &: sa recû-îin-cîi'iartce : :f dèzowoit (i)» 
JIM. /-cfré Peretîî et EtiJrtaf :cot, comcae coo- 
paSîei cfarraîr écrit «iei tertr» teccîaittcs k 
S«»L«Ir3xr le peiriîle centre TàSS/emhlèt na- 
tocîsaîe; varci îe tsr:* de lesr ûiscoars : ^^kc 
4£e r*5 Jdp:L^ scfZ£ l£n£3irli jfi£ius rsL »«ar de 
lemn ijiHf-^çirzdtiJSjas ^ r..:-xs lis. ir.2MM.2'ZS Jjms le 
€kemm JU t l'ix^..z£z^'^ iz ii^ La, L^:u lis h&s:s 
Mïïicus , mjsls Us iir^.r £z.jyis ^.^ 

A jveîJie ce> moii r^rec: prononcés ; 
'iPC':iiîo:r pjeTincttr* le deTc!oD3€":::ent de celte 
ÎECtLipatîoQ , *jr.t treri-grinde partie du côtié 
^roit ielaïKe à U Lirre, et étwkstsi&t qae 
les déposés Corse foi sent chassés de la 
saJ!e. 

>f. /itfM^' H£2r%'. n Ù.M cfae la contestatk» 
qui s'est élevée soit jugée par vous , ou par 
des juges Dcmmés par vous y ou que vous 
aatorisiexles fsembres inculpés i se tilre justice 
cox^oicmes. (murmures.) Ce deroîer expédient 
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(i/ Den dc|Kité$ de ht Cet 



rrpjgne 1 vos principes : fe cor pi Kgislaiif 
tit? peut ra(U>|)((:r , ma::» je vous déclare qiC 
it ] ctoi'i Voi\\:iMÇ je le prendrois pour moi, 

M, SdUicetti , diptui de Corse , expliqua 1 
r.i£»ciiiblce rintcntioji de Ses compatriotes. 
Il demanda a Tassemblce pr)iir leur justîfica-' 
tion , de voul(;ir bien entciidrc une lettre 
ccrite en Corse , par M. rjbbé Pércttî: elle 
est traduite de ritatien, 

L\)rigiiial;:i'ccriv un membre du coté droit* 

MlKAIiLAU. 

H Vsx. dan<; mes mains Tû 

cti: bien ctonnc rpiaïul ]\\\ entendu , un 
prétfe venir invo<|aer la vengeance indivl- 
duelle , pour juge dans le satictuaire des loix. 
Je n*.ittrn<lais pour mettre fin à ce débaC 
tumultueux jus(|u*au sc.ind.iK* , rpie la pièce 
qui devoit le terminer : J*iji i.ilt prier le de- ; 
positaire de me la conumiiiKitier. Kllc rouf 
paroîtri peut-être plus (|ue snilisantc, pour 
justifier le profond ressentinjentciiic les dcj)utc5 
tf.' (iorse ont eu le droit d'exbaK'r dans Ic 
sein dr celte asscmi)lce. Voici la lettre de 
M. Tabb'i Pcrctti. ♦> 

La re//:;ion csr en pétll. Le S et faneur sera fidèle 
gnx promesses qtiil a fiiitc\ à son église , de n$ 
£iihan donner jamais , et les cif'rts des impies m 
pourront prcvaluir conciesa \ulotités. Cependant 
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^ ft ru fms garJcr h siUnct lorsque fcsstxhUt 
I -Mzer dunilrt la foi^ la, picù^ la religU^i t 
l. éc qzu veut d£vc[ à voirz conuitnu , ccst ajk» 
^ ^JUrer À la âiUocfat'ion du Chapitre dt Pari^^ 

w 

' Mi À KrtlU d'une partit dt Casstmhlit nxuiojuiît, 
Tims Iti malheurs ont trouvé place dans notix 

: malheureux pays , les erreurs des Calvins u dej 

Isithas y dominent On -veut réduire Ic£ 

églises ; les amis dt la religion et de la pUitiqu^ 
£y opposent'^ mais les archi-apôtrei> , ks.acbi* 
TOJS croUnt qut tout leur est permis, Pai deji 

"* ^ait deux mémoires pour la conser\*ation de nos 
trois évêchcs^ deux de nos députés y sont con^ 
traires. . • . . le côté droit applaudit et demanda 

" rimprcssion de cette lettre. 

i^yétois bien sûr que cette humble préface 
exciteront les applaudi^semens qui m'inter- 
rompent. Vous avez entendu un fragment 
_ <lc la correspondance apostolique de Tabbé 
Véretû : je vais vous lire un morceau de sa 
profession de foi politique.» 

ff Je continue : ff 

■* Le 14 du courant (^ avril) , nous avons été 
témoins £un spectacle bien capable dirrittr les 
vrais défenseurs de la religion. On devoit décréter 
que la religion catkoliqiu était la seule dominante. 



l 

le parti Je U majoriti fit iissributr des invité^, 
fions au peuple dé s'atroupêf pour nous effrayer i 
vu nous assassiner en cas de résistance. On m* 
tendit mime , dans tassemhlle y qiiil falloitpenin 
tous les aristocrates pour que tout [allât bien : 00 
avoit pesé des pvtcnces par^toutl on rencontroii 
à chaque pas des bourreaux. Le décret fatal fiu 
prononcé à une grande majorité. La religion eSÊ 
détruite, ' 

Messieurs Foucault^ Jf'AmbU et Lautrec si 
précipitent à la tribune en menaçant MlKAAEAV : 
les huissiers Us arrêtent. On entend au milieu du 
tumulte ces mots : plusieurs sont répétés» Ce 
Mirabeau est un grand gueux» 

Mirabeau. 

nJc ne conçois pas (1*011 vient ce désordre à 
la suite de la lecture que j'ai faite de la lettri 

de M. Pcretti . . , ( murmures ) J*ai dit 

une fois dans cette rribune , notre force fait 
notre faiblesse. Il me seroit en efl'ot trop facile 
d'obtenir nue vengeance éclatante des injure! 
qui me sont faites, pour que je puisse b 
désirer. »( Ltf5 ttibuncs applaudissent ainsi qui 
J^asscmbléc à plusieurs reprises, ) 

Plusieurs membres du cuti droit F'ouleiJi^'VOUi 
MOUS assassiner? 



( 303 ) 
« S nous avons des phalanges à notrt 
Sx^osition, et que vous n'ayez quç des li- 
belles i la vôtre ; il faut convenir que notre 

patience est grande ; . Il seroit trof» 

commode de se tirer d'iui pas embarrassant 

, par des cris et du tumulte. Tout le monde ^ 
ffo, juger les motifs du débat que Ton a sus- 
cité. On a provoqué la sévcrité des loix contre 
les députés qui sont à la barre. Est-ce ainsi 
^ù^Qti a cru nous faire consacrer ce droit 
de pétition , qui est Tincorruptible gar- 
dien de la liberté? Sommes-nous dans une 

'"'assemblée délibérante ou dans une arène de 
gladiateurs? Est-ce que ceux qui neus inter- 
rompent , n'insultent pas eux-mcmcs à la sou- 
veraine majorité de l'assemblée ? Quand les 
députés Corses seroient coupables, les re- 
damans ne sonr-ils pas eux-mêmes soumis j la 
luridiction de l'assemblée. Comment peut- 
on excuser tous ces hurlcmens, tout ce dé-* 

sordre ? Nous ne nous y trompons 

pas; nous observons depuis long-tems , les 
moyens qu'on employé successivement pour 
faire passer l'assemblée pour un conciliabule 
ou pour un champ de bataille. Ne recon- 
noissez vous pas qu'on veut nous faire perdre 
du tcms; afin de pouvoir dire : voyez les 
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nomens qu'ils consument pour faire leurinii^ 
terminable ouvrage ? . . . . Cela seroit bien vrai 
si on vouîolt sui,vre les habitudes et les rhf 
de certains conspirateurs. ( Li partie gaucki 
app/auJie). Je crois que la lettre que J'ai lue^ 
suffit à la justification des députés Corses; 
pour moi je dois compte à leur patriotisme de 
l'effrayer du danger, où met peut-être leur 
patrie, rimpudcnce de ceux qui ont écrit de 
pareilles lettres. De nombreux appluudisscmins 
mccompagncnt MlRABEAXJ. 

Les députes Corses terminent leur discours 
et sont iidmis à la séance. 



Scancê du ^ novembre. 

Les moyens employés pour exciter te désordre 
dans rassemblée nationale , avoient souvent attïrl 
mitx provocateurs de scandale le mépris ou tindir 
f nation du peuple. Varme du ridicule fut employa 
cette fois. 

M. Cdbhé Maury ^ en traversant la rue Jacob ^ 
p^ur serzndrcàH ^Mmblce^ entendit un colportzut 
qui crloit en le suivant^ grande colère de Tabbé 
Mciury, qui a cloîiné dans l'assemblé nationale, 
un coup de poing à un député Corse. Il monà 
i la tribune pour dénoncer fauteur de ce libelle^ 

a 
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pa:» dîiEclle Cippcrter ccs rrc.:^ :> ii Ijl vie 
d'un vie ju.r,i m îc^ ce in sein ce cc:cja>.jeŒ:b'tfv:. 
Quant à moi, qui .-^epri:- pr-î-icue i Teçil 
les Injures et les cénonciarions iniiviJi;eIle$; 
quart a înoi , qui per^ie qu'du:jnt une ècuor^ 
ciaticn relative à la chcse pubi'.^iie e>t wn 
devoir sacré, autant la dcncnciaiion Swn ùit 
Tome IK y 
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prive est indigne d'un homme qui a queTqol 
i<lc« jiute de la dignité de ses fonctions ; jff 
TOUS promets sûreté^ je vous la promets, sur 
la gaA*.intie du zclc de la garde nationale^ dn 
respect des citoyens pour la loi et pour cette 
assemblcc donc elle cmanc....»..^ Il est bien 
étrange qu'on vienne vous occuper de huéeSi 
comme si la loi pouvoit défendre les huées 
dans les rues , comme si celui qui en^ a été 
couvert n*en devient pas plus méprisable lors* 
qu'il s'en plaint. J'ajoute une observation frap- 
pante ; si le parti vulgairement désigné par 
l'expression honorable de parti populaire, s*it 
est vrai qu'il y ait encore des partis dans 
cette assemblée; si , dis-je, il faisoit le bilao 
des affiches satyriqucs, des libelles dont 00 
Ta entoure, iltrouvcroit lepeson de sa balance 
aussi chargé qu'un autre. L'assemblée a-t-clle 
dénoncé les vllctcs dont on est venu Pinvestir 
jusques dans ses corridors } Eh bien ! que 
chaque membre mcj)risc pour son honneur, ce 
que l'assemblée a méprisé pour le sien. Eh! 
passons à l'ordre du jour. » ( On applaudit.) 
L'assemblée décida qu'elle passcroit à l'o^ 
dre du jour. 
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Sianci Ju i^ novembre. 

Les memhrts du tête droit de ttisscmbUe : ôh- 
Unis à combattre pour la came des préjugés , 
ÈcHJours vaincus par Us raironnemens de leurs 
vcrsairts , ^itoitnt sccrcttzmcnt ligués contre l:i 
if enseurs distingués de la cause populaire. MlItÂ-^ 
MEjâU souvent provoqué j av ût eu le bon esprit 
dU résister â de pareilles attaques. En cela il sef- 
Wr bien ta pkihsophie ^ il donnait Un exemplcdé 
€4mragt . bien priftralU a celui de ces spada:iin3 
MiéprissabUs qui sacrifiant tout à Uurs intérêts per-* 
S^nnelSy à leur amour-pro^re , rCont jamais connu 
it réritablt honneur , ni t amour de la patrie» 
MiXAZEAU avoir eu la force de résister. M. de 
^Lamtih souvent insulté , av^it cidé enfin. Il avoii 
mae^tc un rendt^^vous. M, de CaurUs ^ député 
iioit son adversaire. M. de La^reth fut blessé. Le 
f€MfU inquiet du sort d'un de as plus {élis de^ 
fusseurs , tu vit plus dans cette araire qtiterîe 
wùetjmration contre ses représtntans ^ il craignoit^de 
"perdre un ami. 

Dans un grcuppe rassemblé aux Tuill-rle^ , qttet^ 
^fSus pas^^nnes assurent que M. Lameth est dans le 
plms gratid dargtr , qtiil faut se vr ger de M. dé 
Casiries. A [instant on u transprrtt àSijitd de 

V % 
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Casfrics , les i^otitc Jurent tnfoncics et tes mtuhl0 
hisés. 

Dans la séance du soir du me me jour^ U 
tataillon de Bonne^Nouvellc fut admis à la barre* 
Ce bataillon effraye du dant^er qu avait couru un 
ardent défenseur de la révolution , et pcnltriie 
la nccessitc d^un décret ijui mettrait tout membre 
de la législature j a f.fhi des attaques perfida 
d:s ennemis de la révolution y invoqua cette loi 
au nom de la patrie et de Ihti/naniti. Il vint eu 
même - tcms demander vcn\fcance contre M» dt 
Ca^trics qui avait osé défier au combat singulier^ 
M, Charles Lwicth , sans respect pour son carao* 
thc } 

Tandis que ces oj)lnionsctoient applaudies 
avec transjîort , un ncinbre, M. Roi, osa 
s'ccricr : il ny a que des scélérats qui puissent 

apyiiiidir. 

C'.'ttc. insulte excltii rincli[îaation de Tas- 
S'jm:)ice. Oi\ demanda qiK* le membre qui lui 
avoit irianquc, fut anclc sur-le-champ et' 

conclull en prison. 

M. l'ouc;iult pensoit que Ttisscmblce, en 
;i,U^pl.:nt cette proposition , poiîeroit atteinte 
à la déclaration des droits, qui veut qu*onne 
puisse ctre arrête qu'au nom de la ici ; et par 
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te formes qu'elle a prescrites : quant à moi 
ajouta-t-il , je sens si bien mon inviolabilité, 
que, si vous ordonniez mon arrestation, je 
nV)béirois pas , et vous ne pourriez m'avoir 
que mort. 

Mirabeau. 

""« Si au milieu de cette sccne odieuse, dans 
la triste circonstance où nous ncu*» tronvonc , 
dans l'occasion déplorable qui l'i fait éclorc, 
îepouvois me livrera i'ironic, je remercierois 
le préopinant. M. Foucault s'écrie : M. Mirahtcu 
miaccablt toujours (Tiron'us ; M, Mirabeau sa^ 

ikéO'ne sur moi ^ je dcmaniz ) 

<« Puisque vous n'aimez pas l'ironie, y^ vous 
êtmu le plus profond mépris, y^ 

( A CCS mots U côté droit est agiti par Ls 
mouvcmtns les plus vioUns : plusiews membres , 
prêts à Relancer vers Mirabeau , sont retenus par 
fkurs voisins : ils le menacent du geste , emploient 
^ €<press:cns basses de gueux, de scclûrut. ) 

M, le président rappelle Mirabeau à C ordre. 

Mirabeau. 

^ « Oui sans doute je dois être rappelé à 
^ordre, si l'assemblée veut déclarer qu'un de 

V 3 
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SCS membres est coupable d'employer le mot 
mépris cnvcr:» Thomme qui n*a pas craint de 
protcsscr ouvertement à cette tribune soa 
n:cpris pour les ordres de la majorité, et Sj 
déclarer qu'il ne lui obéiroit que more^ (Ap« 
plaudissemcns universels d'un côté : murmures 
de l'autre, ) Certes , il est tems de raisonne! 
et d^ccoutcr ; certes , cette soirée donnera 
une ample matière aux vertueux écrivains de 
la noble école des impartiaux , pour dire i ] 
redire et répandre que nous consumons le 
tcms et la confiance de nos commettans dans 
les vaines et hideuses contentions de notre 
irrascibilitc , Certes , aujourd'hui encore , oâ 
pourra s'écrier que l'assemblée nationale est 
ciulcrcment désorganisée; qu'elle n'a plus tti 
calme, ni règle, ni respect d'elle-m>:me,"M4iî 
ne sont-ce donc pas évidemment les coiq^aW^J 
qui sont ici les accusateurs ? N'est-ce pasleurï: 
délits qu'ils nous imputent ? » 

« Messieurs, ils est tcms de le reconneîtft|j 
et la déclaration n'en sauroit ôtre trop soleil] 
ncîle; votre longue indulgence, cette indul*-! 
f,encc née , comme je l'ai dit tant de fois, 
du sentiment de votre force, cette indulgence 
seroii coupable et fatale , si elle n'avoit poiiif] 
wn tçrmc. La chose publique est vr^ieinçati 
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' ca dafiger, et le succès de vos traraux en* 
- licremeat impossible , si vous perdez de vue 
^ ^pie vous êtes tenus également de respecter et 
^ £ûre respecter la loi; si vous ne faîtes pas 
tm exemple dans cette assemblée ; si pour 
4Mrdoaner le royaume^ vous ne commencez 
par vous ordonner vous-«mêmes« Vous devez 
étàbhx dans l'empire Tobéissance aux autorités 
Icptimes , et vous ne réprimez pas dans votre 
stiaunt poignée d'insolens conspirateurs! Ah! 
-i^tst pour leur propre salut que j'invoque 
^ ▼ofrc sévérité; car si ia lettre de vos règîe* 
, Mens et Tesprit de vos loix , si la voix paisible 
\^ ^ votre président et l'indignation des spec- 
tateurs , si les mécontent emens des bons ci- 

i 

w toyens et notre propre insurrection ne peuvent 

j^ leur ca imposer , s'ils se font un point d'hon- 

""^ fleur d'encoiu'ir nos censures, une religion 

j ée désobéir à la majorité, qui doit régir 

I toute société , sans quoi l'association est 

\ £ssoute 9 n'arrivera-t*il pas infailliblement 

'■^ qpe le peuple ressentira enfin l'injure faite à 

'^ ses représentans ? Et ies mouvemens impé- 

^ tueux et terribles., de justes vengeances, 

. des catastrophes en tout sens redoutables, 

^ H^aononceront-ils pas que sa voloiTté doit 

=^L toujours, a dû toujours être respectée? Les 



inscn<»cs ! ils nous reprochent nos appels ifl 

pcuplr. l'.h ! n'cî.t-il donc pas heureux pouf 
cux-mcmcs qr.c l.i terreur des mouvctneiif 
popuhircî» cnmicnnc* encore ceux* qui mécofl* 
noi'Acnt tciitc loi, route raison, toute coo» 
vcniir.c'. ? » 

» Mi'^»!ciir, , on se ftattcroit en vain dé 
f.tlre h;rv;-î pr.. rc«;pocfcr ce qui i*,X. mcprir 
siMc; (•' x'wiw nVsl plus m<Jj)iisal)lr,» c[ue te 
d'*'*<îr'ji'\ On P';ii'. accuse de frvoriscr r.jiar- 
clilc, «•••>in'.' si notre honneur, notre gloire, 
noire* siii.î.': n'jjtc/.cnt pas unicfticmcnt dans 
Je rcfao!! sr'nciii de Tordre! Mais c|u*cst-ce 
que raiiarchi*, li ce n'est le mcj>rîs de la 
loi ; et comment sera-t-clle Tobjct de la 
vénéi*.uii*n nubli.me, la loi qui émane d'un 
loytr (le ttr!".'ltf et do scandai';? Comment 
ohcii'a-i-il à 1/ loi, Iv peuple dont les Icgis- 
latcu.r.'r <'';:.lM:t v/jis ces«.r aux pieds îcs pre- 
miers rv'h's Je 11 discitîline sociale?» 

S\ulr'".s.»Mt \\\\ coié (Irr)if..,. a S:i\'C/.-vo;!S Ct 
que l'on a ilîi ce maîiii à Tun i\^% principaiii! 
chf îs (le l;i lop.:o n;:î)liquc, qui, devant la 
mr.i ,o?i de M. (/islries, parloit du respect dû 
;i la loi ? lM:.)utez la rcjîonsc du peuple dans 
son éncr{,'ic[ue simj)lic;té. P"nrqnoi les dèputii 
ne la rcspcctcnt-ils pas ? Dites, dites, q-i'estCf 
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te que le plus fiu-ieux cTcntre vous auroît pu 
répliquer ? Si vous rappelez tout ce qui cft 
coupable, pesez donc aussi tout ce qu: excuse. 
Sivez-vcus que ce peuple dans son ressenti- 
ment contre ITîomme qu'il regarde comme 
rennemi d'un de ses plus utiles amis,savez- 
vous qu'au milieu de la destruction , nul 
n*osera dire la dilapidation , des effets de 
cette maison proscrite, le peuple s'est reli- 
gieusement »TTcté devant l'image du monarque; 
que le portrait du chef de la nation, de Texc- 
cutcur suprême de la loi, a été, i.ns ces 
momrns d'une Rireur généreuse, l'objet de sa 
vénération et de ses seins persévérans ? Savez- 
vous qut ce peuple irrité a m.ontré â madame 
Castries, respectable par son âge, intéressante 
par son malheur, la plus tendre sollicitude, 
les égards les plus affectueux? Snvcz-vous que 
ce peuple, en quittant cette maison, qu'il 
.vcnoit de détruire avec une sorte d'ordre et 
de calme, a vou'u que xh^.qiie :îKliv:da vicât 
ses poches , et constatât ainsi eue nulle 
bassesse n'avoit souillé une vengeance qu'il 
croyoit juste. » 

» Voilà, voilà de ITionneiir, du véritable 
honneur, que les préjuges des gladiateurs et 
leurs rits atroces ne prcduiroat jamais. Voilà 
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quel est le peuple, violent, maïs exorable; 
excessif, mais généreux ; voilà le peuple, 
même en insurrection, lorsqu'une constitution 
libre Ta rendu à sa dignité naturelle, et^ju'il 
croit sa liberté blessée. Ceux qui le jugent 
autrement le méconnoissent et le calomnient; 
et quand ses serviteurs, ses amis, ses frères, 
qui ne se sont voués à sa défense que parce 
qu'ils l'honorent profondément, repoussent ces 
blasphèmes que Ton profère à chaque instant 
dans cette assemblée contre lui, ils obéissent à 
leur premier devoir, ils remplissent une de 
leurs plus saintes fonctions. >f 

n Nous avons trop tardé; ne souffrez pas 
que le tems que nous a emporté ce coupable 
débat passe pour la puérile explosion d'imt 
colère oiseuse et stérile ; faites dans votre 
sein un exemple qui démontre que votre 
respect pour la loi n'est ni tied, ni simulé: 
qu'enfin M. Roi soit conduit en prison. » 

Apres quelques ameniemcns proposes et icaxtisy 
il fat dicidi que M. Roi se rendroit à Cabbeye 
Suint'Germain , pour trois jours. 



I 

Siojiu du soir ze. 

Vordre du jour étoit la discussion de Taffrire 
îTAvlgn on. 

La qmstion étoit de savoir si la ville (T Avignon 
avoit U droit de m vouloir plus rester sous ta 
domination du pape , et si la France ^ dont elle 
voulait faire partie , pouvait t admettre au nomrrt 
dit ses distritts ou de ses dlpartemens. 

Les commissaires charges de l\>(imen de la 
fitition de la ville £ Avignon , r! avaient pu s% 
réunir en majorité absolut à une opinion : dans 
rassemblée il y eut trois sortes (tavis^ les uns iU 
faveur de La demande des avignonais , les antres 
tendant à rejeter cette demande^ d'autres enfin 
pour [ajournement indéfini. 

« 

Mirabeau, 

« Le comité diplomatique, disoit-ll , n*a 
point fait de rapport , et n'a jamais ctc appelé 
è en présenter ; mais ce comité a pris un avis 
sur la question, quoique ses membres soient 
encore partagés sur les diverses modifications 
qu'on a voulu y enter. Il a pen'>é qu*il ne 
s*agisso;t dans cette affaire , hî de chercher 
ks droits dçs hommes dan5 des Chartres, pi 
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de s'occuper de dissertations philosophiqucsi 
Chargtî de veiller A vos intérCts extc^ricurs , 
il a cru que vous ne deviez vous occuper en- 
core dau'i cette question que de votre plus 
grand avantage actuel. Or , ils n'a pas apperçu 
dans cet examen , qu'il lut de votre intérêt 
actuel dVntrcr en possession d'Avignon, Vous 
avez incontestbalemrnt le droit et le devoir 
de protéger les ctnblisscmcns françois dans 
cette ville, vous avez le droit et le pouvoif 
d'y protéger la paix publique; et vous mé- 
ritere/, par ctttc conduite, la reconnoissance 
des avignonois. Je pense que vous devez prier 
le roi d'envoyer des troupes ;\ Avignon, et 
laisser le reste de la question indénniment 
ajourné. On a Interpellé la comité diploma- 
tique de se déchirer, et mes collègues m'ont 
autorisé ;\ vous présrntor l'avis que je vous 
propor.e.... S'il s'agissolt de décider la question 
de droit public, de rcconnoîtrc les droits 
naturels des homme*; , et les droits imi)res- 
criptiblcs des naiions, nous n'hcslttrions pas 
à donner notre ('j>;nion ; mais nous pensons 
qu'il est de la prudence, de l'intcrcc dix mo- 
ment , d'ajourner indéliaiment la qiU'5tioru 
( On applaudit )• i# 
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m Vo'cî la rédaction de Tavis du comité 
îjploiiiatique n. 

«L'assemblée nationale ^ après avoir en«- 
» tendu son comité diplomatique ^ a;oume la . 
r» délibération sur la pétition du peuple avi'- 
9f gnonois , et décrète que le roi sera prié 
» de feîre passer à Avignon dts troupes 
p^ irançoiscs , pour protéger , sous ses ordres 
n les établissemens françois, et pour y main- 
n ttn'.T^Jc concert avec lis officiers municipaux^ 
n la paix publique n. 

M. Cable Maury , en adoptant Cajnumarunt^ 
dtmandoit que les troupes de ligne quon enverroit 
à Avignon TU pussent agir que sous C autorité iar- 
meiiate du pape. 

M. Duchatelet s'inscrivit en faux contre Mi-- 
rabcau , prétendant que le comité diplomatique 
navoit pas pris de dilibiratioru 

M, Montlau^ier disoit , qu envoyer des troupes 
Sous f autorité de la municipalité , cétoit com^ 
mander les franqois pour aller assassiner Us 
peuples. 

M. ^ André enfin demandoit par amendement 
ia suppression de ces mots : de concert avec les 
officiers municipaux. 
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MlllABËAU. 

a Tobscrve , sur ramenclemt nt de M. Whhé 
Maury » que son système est de décider pro« 
Tîsoirement la question en faveur des droltt 
du pape. J'observe de plus que la distinction , 
entre les éta'olissemcns de souveraineté il Ici 
établissemens purs et simples , est une dîstinc* 
tion fertile ; car \X oii il y a des établissement 
quelconques^ là il y a un intcrct à les pro« 
léger. Les troupes que vous enverrez ne 
doivent être ni sous Tautoritc du pape, ni 
ious eelle des officiers municipaux , mais soui 
celte dn roi : elles ne doivent que se cod« 
certer avec l'autorité existante; or , la seul^ 
autorité existante actuellement à Avignon , 
est celle des officiers muincipaux ; ce sont 
les seuls officiers publics avec lesquels Ici 
commandans de nos troupes puissent se con* 
certer pour la protection efficace de nos éta* 
blissemcns: pour se concerter avec le pape^ 
il faudrolt commencer par établir son autorité^ 
c'est-à-dire décider provisoirement la qucstiofli 
Quant à l'imputation qu'on a prétendu faire 
à l'assemblée nationale d'envoyer des françoi<H< 
pour assassiner^ qui ? des peuples , je nevoîl|^ 

k 



pas qa^elle sost assez inquiétante pour qui 
nous nous en occupions..*... ^ 

«r Quant à Tobjection de NL Duchatelet ^ 
tlle est réelle. Sur six membres dont est coni* 
posé le comité diplomatique , cinq sont de 
Tavis que je vous ai présenté ; M, Diicbatelet 
feol n*en est pas n, 

« Enfin pouvez'vous, sans mètre Avignon 
ums Toppression , y envoyer des forces mili- 
ta:res qui agissent sans le concert des magis« 
trais quelconques du peuple >>. 

VasscmbUt adopta U projet dt> dicrct du comité 
diplcmMiquc avu une addition proposée par M^ 
CUrmont^Lodeve , tendant à mettre en Lbertl les 
friscnrûers avignonois dittnus dans Us prisons 
^Orang:^ 

Sianu du 2i« 

M. Merlin , au nom des comités de constitution 
ts £alicnéuion ^ présente un projet de loi sur Us 
inigàUiis de partage dans Us successioru ab 
intestat* 

U réduisit U système de cette nouvelU Ugisla^ 
sica k ces trois points : — Egalité absolue dans 
lu partages ab intestat ; ideruité parfaiis de 
sams Us bicns^ sans distinction de meubles ci 
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iflmmcuhUs , de propres et (Facquits : — r^ri» 
sentation à C infini en lif^ne directe , et jusqtiaux 
neveux en ligne collatérale. 

Mirabeau. 

w Le projet qui vient de vous ctre présenté 
tend à l'aire disparoître les inégalités résul^* 
tantes de la loi ; mais ne faut-il pas faire 
marcher d\in pas égal, les inégalités résul- 
tantes de la volonté? Je veux dire les iné- 
galités que les substitutions ont rivées' dans 
la société : Ccst le seul moyen de porter 
la hache au pied de Tai bre , dont on élague 
quelques branches parasites en y laissant 
tv^ujours les racines voraces. Je demande donc 
que le comité nous pré' .rite un travail sur 
les substituricns ; et corr.me je nie suis occupe 
de cette miJticre , je chmanderai la . parole 
dans cette dijcus^ion». 

A/. Foucault^ et sans que cela puisse IVOÎT 
un eflet rétroactif. 

M IR AR i: A u, 

44 Nulle puisfuincc humaine, ni sur-humaîne 
ne peut légitimer un elYot rétroactif. J'ai de- 
mandé la parole pour faire cette profession 

de 
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défi». Je demande que da ptôpositiôû soit 
décrétée sauf meilleure rédaction , parce que 
}e mot constitutionnel , circonscrit bien net->* 
temect ^ et d'une manière incontestable notre 
compétence i». 

Cette proposition fut adoptée» 

Séante dm 24 nevtmtrti 

tji disousion sur Us brtvets de reUraU itoiè 
i tordre du jour. On avoit Sabord pense que Ul 
motion ru dtvo'a rembourser que ce qui avoit eti 
rfectivemtnt versé dans le trésor public. La dis^ 
tûssion tendait a prouver A t assemblée qu'il ne 
licvoity avoir aucune différemce entre une sommit 
'^verset au tréso. public y ou payée pour lui^ 

MiR AB£A9« 

9» En voyant iin très -grand nombre <l^ 
bons Citoyens^ dans les mêmes principe» , 
'9t partager sur une question qui paroissoit 
totOple^ j^ai imaginé qu'il y aroit quelque 
difficulté cachée; je IVi cherchée ^ et je crois 
Tavôir tfouvée. Le ptertîet principe présenté 
par ie cotûité est telleiuent sacré , que je n'ai 
pas cm devoir parler sur un article qui \t 
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renfcrmoit; maintenant que no]iis en sommes 
jl l'article de ce qii*on appelle indemnité , je 
demande la permlb^ion d'expliquer ma pensée. 
La di;Hciiltc ne vicndroit-elle pas de ce que 
dans la mcme question on a proposé de statuer ' 
sur des brtvcti df retenue de différente nature, 
«le ce qu^on a voulu appliquer les mêmes 

■ 

principes à des choses absolument distinctes? 
Et c'est-U\ Terreur. Il est des brevets de retenue i 
qui ne sont autre chose que de vcritables '. 
oHicc'; déguises.» 

» Personne ne peut nier que lorsque. depuis 
cent ans on ne pouvoit avoir un office de 
secrétaire d'état , sans donner 500 mille francs, 
personne ne peut nier,dis-je, que celui qui 
a payé les 500 mille livres a eu la conviction 
trcj-intimc qu'il recevroit ces 500 mille livres 
en perdant son office. Que cette tradition soit 
bonne ou «lauvaisc, ce n'est pas là ce qu'il 
nous importe de savoir. : elle exUtoit sous 
Tempircdc ce ..qu'oq appeloit alors autorité 
légitime; elle étoit contractée sous la foi 
publique. Que celui qui a eu des brevets de 
rt^tcnuc, sans donner d'argent, ne soit pas 
indemnité , cela me paroît très-juste : c'est . 
vuQ; espèce de simonie politique; mais que 
l'homme qui a payé ne soit pas^remboiursé^ 
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c^est ce qu'il m'est impossible de ne pas 
l'egarder comme souverainement injuste. S'il 
y a une injustice dans l'amendement de 
M. Dandré, c'est dans le mot indemnisé; ce 
n'est pas une indemnité , c'est un rembourse- 
nent légitime. On élève auprès de moi des 
lioutes qui nie font croire que mon élocution 
n'a pas été assez claire ; on demande si celui 
dont le brevet de retenue est de 200 mille 
livres, et qui en a déboursé çoo, doit en être 
remboursé. Je réponds que non. n 

Voici la réduction qui réunit tous Us suffrages; 
elle est dt iH. ^Lmmery. 

n Néanmoins (i) ceux qui auront été pour- 
» vus ^'offices , sous la double commission 
» d'acquitter à leurs prédécesseurs le montant 
j» ifun brevet de retenue, et d'en être rem- 
it bourses à leur tour par leurs successcMrs ^ 
» recevront, par forme d'indemnité, l'exact 
9 montant de la somme comprise dans leur 



fi) Cest faitide lil du décret sur les brevets de 
retenue , le surplus da dècre; ne souffîit aucune 
Jîficulré. 
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H brevet de retenue , et qui Yctoit déjà daisf 
» celui de leur prédécesseur immédiat, i» 

Séance du soir 15* 

On tnnnJii U rapport du comité éCagrîctUtttrê 
et de commerce^ sur la franchise du port d$ 
Baycfnne. Les conclusions de ce comité JtndoUnt i 
ce quelle fût supprimée ^ comme étant plus désa* 
vantageusr. qi^utile au commerce national^ par 
les facilités que la situation de u port donne paai 
les spéculations de la fraude^ 

Mirabeau, 

» Je n'entends pas ^ comment Ton pcol 
supprimer la franchise d'un port avant 
d'avoir décidé^ d^avoir abordé le principe 
général des franchises. Nous ne pouvons rieâ 
statuer sur cette suppression, avant d'avoif 
pris un parti sur la ctilciire et sur la liberté 
du commerce du tabac. On nous a dit que la 
franchise de Bayonne faisoît de ce port ua 
foyer de contrebaïKJe. Il me semble qull faut 
savoir, avant de donner de l'importance 4 
cette objection, si la contrc^bande ne peut 
pas être arrêtée. Instruits par re:Kpérience 
comme nous le sommes, que trop gouveroer 
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est le plus grand danger des gouvernemcns , 
oe scroit-il pas plus sage de donner nos 
momens à des objets plus pressés, et oue^ 
laissant à Bayonne le^ choses comme elles 
sont^ nous renvoyassions cette question à 
vne législature moins occupée. La qUv'Sticn 
des franchises exige une grande discussîori , 
de nombreux éclaircissemens. Les postes que 
TOUS avez sur la Nive et sur l'Adour ne 
peuvent être détruits à présent. Je demande 
donc rajournement à la prochaine légîs* 
lature. » 

Vasstmhlû ajoutna indiurmînimcnt. 

SiATlCC du 2J. 

Hts troubles excités par les prêtres fana- 
tiques ou séditieux désol oient la patrie. Des 
flouvelles confirmées par tous les départemcns ^ 
aononçoient une coalition religieuse dont le 
centre sembloit être dans rassemblée nationale* 
Le pape inondoit la France de bulles qui con- 
f enoient éts principes de discorde. Les ivcqucs 
dipmtisy après avoir provoqué ces ouvrages 
criminels et absurdes, en secondoient le mau« 
vais effet de tout leur pouvoir. Plu ieurs 
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avoîcnt souscrit un libelle qui avoît pont 
l>ut , <rexclter le peuple A la révolte et' 
à hi clcsobciss.ince aux loîx ; rassemblée trop 
lon{',-tems indulgente ^ n'a voit voulu sévir 
contre nncun coupable. L*cvOquc de Nantes 
avoit ctc licnoncc la veille par une dépuration 
du directoire du dtpartement de la Loire 
înt'cricurc : c'est ce qui h.lta le rapport qui 
devoit être fait nu nom des comités de rapports, 
ecclésiastique, dVilicnution et des recherches. 
M. yoiJtl ^ aprcs le rapport, proposa un 
projet de dccrct qui fut adopte avec quelques 
ihangcmcns. 

M I R A D r A u. 

M I'. s s I F U H s , 

M T.indis ([ur de tontes parts les ennemis, 
de la liberté pul)li(|iic vous accusent d*avoir 
^urc la perte de la reli};ion, je me lève cft 
ce moment pour vous conjurer, au nom de 
la p.mie, de soutenir de toute la force dont 
la n:!tion voui^i rcvctus, cette religion menacée 
par ses propres ministres, et qui ne chancela 
jamais que so\is les coups dont Tor^jucil et le 
f.tnitisme ('c'i prctrvs Tont trop souvent 
outngce. » 



. Qudie est, en^-.jeffet, cette exposition 
n. vient 9 à la suite <ls protestations et de 
ïdarations turbulentes « si:sciter de nouvelles 
recmptiocs k vos travaux et de nq^iveiles 
qioiîuies aax bons citoyens? Ne balançons 
5 a le dire ^ messieurs : c^cst eo<:|>fe ici la 
se d'ace hypocrisie qui cache , sous le 
isqoe de la piété et de la bonne foi ^ Je 
inissabie dessein de tromper la religion 
ij>iicp2e, et d*égarer le jugement du peuple* 
est l'artifice d'une cabale formée dans votre 
opre sein , qui continue à méditer des 
esnres pour le renversement de la consti- 
tion^ en a^ectant le ton de b paix , et qui 
Et en mouvement tous les ressorts du trouble 

de la sédition, lorsqu'elle se donne pour 
r vouloir plaider que la cause de Dieu^ 

revendiquer les droits de la puissance 
iriruelle« » 

n Non, messieurs, ce qu'on veut, n'est 
5 que vous apportiez des tempér^mcns et 
s modifications à ce que vous avez statué 
r la constitution civile du clergé ; mais 
te vous cessiez d'être sages , que voi;s 
nonciez à toute justice ; qu'après avoir 
gîé le dehors de la religion , vous en 
taquiez le fond ; que vous fouliez aux 
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pieds la fol it vos pères ^ que vous âd^afti 
tissiez un culte dont vou$ avez lié U dm 
tinée à celle de l'Empire ; afin que votif 
chute dans rimpiété vous imprime un oaract 
tère odieux, et semble intéresser U piété 
4es peuples à la dispersion des léglslateui 
de qui 1^ France attendoit sa rçgénéta* 
tion,M 

» Mais s'il étoit vrai qut le sacerdod 
français dût k la religion çt à sa propre 
conscience d'opposçr des réclanMitions à toi 
décrets , ces réclamations devroient-eelles être 
conçues f rédigées , publiées par les év£quci 
députés à l'assemblée nationale ? Si cette a^ 
$Uio^ est im devoir indispensable pour k 
corps des pasteurs, pourquoi nos collègua 
dans la représentation nationale , se rendent* 
ils les organes d'une résistance qui , fut-elle 
nécessaire, auroit toujours ses inconvénient 
€t ses dangers ? Pourquoi £iut-il que ce soit 
du fond de ce sanctuaire marne de la loi» 
qu'il s^élève des voix pour la ruine de la loi) 
N'étoît-ce pas là une commission délicate et 
terriblç , dont la prudence vouloit qu'os 
choisît les instrumens au^dehors du corpr 
législatif çt dans une classe d'hommes libres 

ilçs méaagemcos (t dçs bitaséaocçs que il 
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ittpc aux dépo^taircs de sa coofi^ncf 
t: de soo autorité ? Ce ténébreux phénomèot 
e /explique, messieurs, que par la déter* 
ûtixdon prise depuis long-tems de &ire hair 
es persécuteurs du christianisme dans les 
Midiateurs de la liberté , et de réveiller 
Mtre vous raacien et infernal génie des 
xeurs sacrées* Un tel dessein demande des 
^eiis suscités du milieu de vous. Leur carac«» 
rr public donne du poids i leurs calomnies, 
■ a voulu, pour imprimer au ressort contre- 
v^rfotipnnaire une teinte constitutionnelle 

natîooale, que les moteurs en fussent pris 
tnni les spectateurs. et les compagnons de 
ïs travauiu II résulte de^Ià un signal solemnel 
t setssion qui ranime toutes les espérances; 

qui , sans les vertus personnelles du prince 
le vous avez appelé le restaurateur de la 
lerté française, promettfoit au despotisme 
attu, des forces pour briser son tombeau , 

pour redresser son trône sur les cadavres 
s hommes échappés à ses fers, n 

» Pour démêler, messieurs, ce caractère 
ix et perfide qu'on s'est vainement efforcé 

çcuvrir de tous Içs voiles d'une rwon 
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modérée, ft dune religion sage et tranquille; 
il vous suffira de remarquer les paroles qui 
terminent cette étrange exposition : u Nou» 
n pensons que notre premier devoir est 
» d'attendre avf.c confiance la réponse- 
f^ du successeur de Saint-Pierre , qui , placé 
9> dans le centre de i'unitc catholique ^ 
H et de la communion y doit être Tinter- 
If prête et l'organe du vœu de Téglise uni» 
■> verselle. » 

»» Concevez-vous , messieurs , comment de& 
pasteurs qui sont dans l'attente d'une déciMoo 
suprême et trcs-prochaine ^ de la part d'uA 
tribunal dont ils veulent à tout prix^ recon*' . 
noitre la souveraineté , tombent dans l'incon- 
séquence de prévenir ce jugement , et de 
sctablir les précurseurs du conseil de Rome^ 
qui doit apparemment armer la France catho- 
lique contre la France libre? N'est-ce pas là 
publier quo l'on sait à l'avance , parce qu'oa 
l'a dictée, une réponse à laquelle on veut 
attacher les destins de cet Emj)ire? N'est-ce 
pas laisser transi>irer la connivence établie 
entre le clergé français et le clergé romain, 
pour combiner des manœuvres de contrer* 
révolution, et déconcerter par la perspective 



ffwa. îdrîsme, la force «mî cor» ^ 
mt m ttt xms jnsqirlci cctttre t^nt dTcirag^ ? Ote 
fêa£&t j ffiessîeiR , an tous pféviecrt snacr 
Jéemir, orie to«w cires destiDcs i sabir ce 
damer toc» - h voos se vcxis Irâtezr de recora* 
JEKticer la canstTtutîoQ du ctersjî smr &5 z^t/2»- 
^pct €xp^Tsis far Lss (hifWiS £éjn^s i tds:^em^ 
MU nadofLde. <* Noœs vouîoas » diseett-îls , 
7» efaplojrcr tous les moTeiis de sagesse trt 
s» de charité , pour prév^eoir les trotiMes dotit 
3* une DÉPLORABLE scisiox peHt devenir 
s» roovnge. Nous ne pom*ons pas transporter 
-y^ îe schisme dans nos principes , qiund no» 
5» cberclions les moyens d*en préserver la 
^ nation, n Et ce sont des représentans des 
Français qm tiennent ù leurs commettans ce 
langage menaçant et séditieux. Et ce sont 
les ministres du Dieu de paîx^ les pasteun 
des hommes qui soufflent Tesprit de discorde 
et de révolte parmi leurs troupeaux ! ^ 

n Jamais Tincrédulité systématique n'ourdît 
ée manoeuvres, ni si dangereuses, ni si pro* 
fondement destructives de tous les principes 
du christianisme. Aucun im[>ie n*en a tenté 
la ruine, en lui incorporant les intcrcts et 
les passions les plus incompatibles avec la 
durée de J?on règne, et en semant dans son 
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sein tous les germes d*une inquiétude et d*uiM 
fermentation si incurable , que , pour le voir 
s*évanouir et se perdre dans les gouflfres du 
tems , il n*y ait plus qu*4 l'abandonner i a 
propre destinée. Voilà ^ messieurs^ ce que 
font les évêques députés à rassemblée natio 
nale; ils veulent charger la religion du soin 
de vous punir ^ et de les venger. Ils savent 
A quels dangers ils IVxposent; mais ils en 
ont fuit le sacrifice. Ils sont résolus i lui 
faire courir tous les hasards de ce choc ter- 
rible, et à la voir s*écrouler sur ses antiques et 
augustes fondemens, pourvu qu*en tombant, 
elle enveloppe dans ses ruines vos loix et U 
liberté, h 

H Certes , messieurs , quand on vous re« 
proche (i) de rétrécir Tancienne jurisdiction 
de Téglise, et de méconnoître U nécessité 
et rétendue d*un pouvoir quelle efterçoit sous 
Its empereurs paytns , et dans Us tems des ptr» 
ucuiions f n*cst-ce pas vous inviter à sou- 
mettre à une révision sévère le système d*or- 
ganisation sacerdotale que vous avez adopté? 
A ramener la religion à l'existence qu'elle 



«« 



(i) Pjge s de rcxpoiiiion dei évé^uci» 



^t I 



i îîî3 

fOoàMODSfi et tmsas ràssùcmsm^ 

mxn |3sjfiX2i pour ma I2 isHpozi if csoit 
et da» tii teas où rTmrtratMm xàncsàcnne 
nVîoâl in i^Bcas éasxE Tctaîv lâ rftTMminr jaar 
rétaiî^ jxl tirtjffff r mtt ncr les tioniSb âe Pili?^ 
alcnl hi^fé x^^Qs aissitictîoii » i c a^li âaas 
ton ifidirkâLkiliîé 9 92BT2itt ^âes jntnriims ijm 
fftcr poinr^kazt sv^oja- â'rffts psbiks , ef qxâ »e 
foocfaokial jer sumn p&îst I adzoîznslxiik» 
Civjle ! Le sacerdoce ea^ercaacat àécàAé àm 
fégig»e sodtïl 9 et dans «m rfat & ^ xoïQîié 
|K>litM}iie 9 p o mrc i î , dn sdta des careiBes ok 
il rrtÀ csmstrmt ses sicctmires, dilater eC 
ritjmr^ as pv de ses opimoos relî^iîcvses^ 
le cercle de ses àamts ^mituels, et de ses 

lierarchiques. U panroic ivgler^ 

nnlle sensatkm, ces liaûtes et ces 

diooésaifies qui ne âgnifioient 

}Kntage des soins ^xxtoliques ^ 




let qui n'obscitrci^oient et n'erabonassoient 
e9 ries la distribtxtion des Pnmnces Ro- 

f^ Alors^ seisietirSy la religioft n'ctoit que 
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souflTerte. Alors les prctrcs ne demandoiert 
pour elle, aux maîtres du monde, que de h 
laisser épancher dans le sein de l'homme ses 
bienfaits inestimables. Alors ses pontifes béiûs- 
soient les puissances de laisser reposer le 
glaive qui avoir immolé tant de pasteurs véné* 
rable^y, et de regarder les modestes organes 
de l'cvangile avec bienveillance , ou même 
sans colère. Alors ces ouvriers austères et iniâ* 
tigables ne connoissoicnt d'autre source de 
leur frugale subsistance , que les aumônes de 
ceux qui recevoient 1 évangile, et qui em- 
ployoient leur ministère.» 

9P Concevez-vous, messieurs , quels eussent 
été les transports de ces hommes si dignes de 
la tendre et religieuse vénération qu'ils ins- 
pirent, si la puissance romaine eût ménagé 
de leur tcms, à la religion, le triomphe que 
lui assurent aujourd'hui les législateurs de U 
France? Et c'est ce moment où vous rendci 
sa destinée inséparable de celle de la nation^ 
oïl vous l'incorporez à l'existence de ce 
grand Empire, où vous consacrez à la per- 
pétuité de son règne et de son culte, la plus 
solide portion de la substance de l'état ; c'est 
ce moment où vous la faites si glorieusement 
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rveoîr dans cette sublime di\Î5Îon dm 
; beau royaume de l'univers, et où pian- 
t le signe auguste du christianisme sur la 
e de tous les départemens de la France , 
s confessez à la ÛLce de toutes les nations 
le tous les siècles^ que Dieu est aussi 
essalre que la liberté. an peuple français ^ 
t ce moment que nos évêques ont choisi 
r vous dénoncer xomme viôlatéuts des 
its de la religion, pour vous prêter le 
ictère des anciens persécuteurs duc^sti^b* 
ne, pour vous imputer, par conséquent, le 
le d*avoir voulu tarir la dernière ressource 
''ordre public, et éteindre le dernier e^oir 
la vertu malheureuse, n 

Eh nous ne pouvons pas douter, messieurs, 
ce ne soit dans une intention aussi mal- 
lante (i), qu'on cherche à insinuer que 
religion en perdue, si c'est le choix du 
pie qui décerne les. places ecclésiastiques, 
nos évêques savent, comme toute la 
ace y à quel odieux briganclage la plupart 
Llr'eux sont redevables du caractère qu^ls 
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) Paj^e zj de l^cxpositi^n. 



4 • 



(330 

déploient liialntenant avec tant de hztélii 
contre la sagesse de vos loîx ; Cet 
il en est plusieurs qui auroient tro 
tougir de voir se dévoiler au grand 
les obscures et indécentes intrigues qui 
déterminé leur vocation k Tépiscopat; i 
clergé^ dans sa conscience, ne peut pa 
dissimuler ce que c^étoit que l^administra 
de la feuille des bénéfices^ Je ne veux 
remuer ici cette source impure qui a si i 
tems infecté la France de sa corruption 
fonde I ni retracer cette iniquité publiqv 
scandaleuse qui repOussoit loin des digi 
du sanctuaire ^ la portion saine et labofii 
de Tordre ecclésiastique , qui faisoit ruisfc 
dans le sein de Toisiveté et de l'jgnotai; 
tous les trésors de la religion et des paoT 
et qui couronnoit de la thiare sacrée ^ 
fronts Couverts du mépris public , et ÛéU% 
Tempreinte de tous les vices. Mais je dirai 
des prélats d^une création aussi anti«-càn6mo 
des prélats entrés daiis le befcail du trd<0 
du Seigneur^ par une porte aUssi pfM 
sont les véritables intrus que \â tcu§ 
réprouve, et qu'ils fie peuvent 4 sans bkl 
toute pudeur , condaniner la loi qui tf 
assigne pour successeurs , ceux qui obtienii» 
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he toujours impartiale et pure de leurs 



ovens.^ 



ht sait , dîsent-ils , i qael point la forme 
m propose pour les élections , est coff- 
re aux règles ancieimes..... II n^y a pas 
rempîe d'une ibrme d'félectkm , sur 
lelle le clergé n'ait pas eu la principale 
Lience; cette influence est anéantie , il 
i des departemens dans lesquels on ne 
ipre pas un ecclésiastique parmi les 
rteurs. (i) » Vous deviez bien frémir, 
ss qui bridez de tant de zèîe pour Ii 
iration de Tanci^nne discipline , lorsque , 
Tancien régime, le clergé se mclort si 
:a choix its premiers pasteurs ,- et qu'un 
trc vendu aux volontés et aux caprices 
t quil j eut jamais de plus pf rrers et 
us dissolu autour du trône , distribuoit , 
ercenaire, les honneurs et les richesses 
:glise de France , au commandement des 
^ oppresseurs qui se )Ouoient âts larmes 
raple, et qui trafiquoient impunément 
cnheur et du malheur des hommes ! 



Pafc zi se 24 de Tcrpcmdoru 
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r^oiit-quot d[cnc ne vit-on jamais sentît 
assemblées du cierge, ni doléances , ni ] 
mations , ni remontrances contre un 
qui tuoit si yi^ibleni^nt la religion dan 
plus intimes élémens^ et qui corrompi 
scandaleusement toutes les sources de 
raie ? t^ 

n Non y messieurs y on ne veut pas s 
rement Tordre et la justice; on ne veu: 
grouiller et bouleverser. On n'est irrite 
de la force de la digue que vous avez op] 
^u torrent des passions sacerdotales, 
cherche à paralyser la constitution de F 
poiu: feire revivre l'ancienne constitutioi 
clergé ; on aspire à faire évanouir 
vos travaux dans les long\ieurs et h 
tinuité des interruptions qu'on y app< 
et à voir toutes nos sccnc>$ politique 
dénouer dans les horreurs d une guerre 
irieuse. m 

n Ceux qui revendiquent la part qu'fl 
autrefois le clergé à rélection des tskvA 
de r^glise, sont-ils de bonne foi? J\ à 
qu'un mot à leur repondre : !e voici. ! 
dergé actuel ne doit j«nmaîs devepîf^ 
tutionnel et citoyen, son interventioit' 
le choix des pasteiu-s scroit un mal pûl 
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fefyw éa trouble rtédcroît à pcrpétnhé 
!e ses de Féglîse de France. Tïi prend 
reç^rit de la révohitîofi et de la Hbexté^ 
qile rbctsorera d'invoquer sa sagesse et 
ttcr ses conseils dans toutes les grandes 
aiiBt*o0S qu^l aoia à statuer pour le 
:en des loix , et peur la juste dis^ 
ion dts emplois religieux et poli* 

/influence de Tancien clergé sur les 
ons ecclésiastiques n'a point d'autre 
le que le respect et la confiance du 
e. Vous savez , prélats <juî m'entendex ^ 
sarer qu'il ne tient qu*â vous de tous 
adorer des hommes^ et de devenir le< 
•s de tous leurs conseils. Ressemblez à 
inciens prédécesseurs , et vous verret 
k le peuple ressembler aux . anciens 
s et ne vouloir rien hlrc san£ ses 
on» 

Quoique je n'aie pas eu dessein , messieurs ^ 
«s exposer Tanalyse et ia réfutation «Tum 
qui n'a pour base que les tradkierai 
nées d'une tVé^logie aibitraire et iiEce:!^^ 
me 9 je ne puis néanmoins me d^spesBsef 
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d attirer un moment l'attention de l'assemblée 
sur le fond de la question considérée ea 
elle-mcme, parce qu'cnfîn il entre peut-etie 
de la vraie religion dans toutes ces reflexions 
et toutes CCS inquiétudes tliéologiques ; et 
qu'autant nous devons de sévérité à l'esprit 
de mécontentement et de murmure, autant 
nous devons de patience , de discussion 
et dVxhortation aux doutes des âmes timo- 

ff Le prétexte politique de cette espèce 
d*insurrection sacerdotale, c'est, messieurs, 
que la mcme puissance qui a changé l^ancieme 
distribution du royaume , ne pouvoit ries 
changer à l'ancienne démarcation des diocèses^ 
%:\ns le concert de la puissance spitituelle.lls 
disent que le corps législatif n'ayant nuLcarac- 
tcrc pour restreindre ou j)our étendre la jurtf- 
diction des évcqucs, ceux-ci ont besoin d'une 
nouvelle institution, pour se remettre aucou0i 
de leurs fonctions, » 

» J'avouerai voUjntlers que la théologîej 
n'entra jamais dans le plan de mes études;^ 
mais sur le point dont il s'agit ici , j'ai 
quelques entretiens avec des ecclésiastii 
instruits et d'une raison exacte et saine. 
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sondant leurs réflexions dans les principes 
qui appartiennent aux seuls procédés d'un 
bon esprit et d'une logique inflexible, j'ai 
acquis le résultat que je vais mettre sous vos 
yeux. » 

n Le premier des quatre articles qui servent 
de base aux libertés de F enlise f^aUicane^ énonce 
que Us cvcqucs tiennent immédiatement de Dieu 
la jurisdiction spirituelle qiiils exercent dans 
t église: paroles qui ne signifient rien du tout, 
si elles ne signifient que les évêques reçoivent 
dans leiu" inauguration, la puissiince de régir 
les fidèles dans Tordre spirituel; et que cette 
puissance est essentiellement ilîimitce : car 
elle est le fond et l'zssence de Tépiscopat , 
et ne sauroit par conséquent connoître d'autres 
bornes que celles de l'univers entier. Vn 
caractère divin qui perdroit son existence au- 
delà d'une circonterencc donnce, seroît wn 
caractère chimérique et illusoire; im pouvoir 
fondé sur une mission divine et absoîiie, ne se 
peut ni restreindre, ni circonscrire; ensorte que 
chaque évêque est solidairement, et par l'insti- 
tution divine, le pasteur de ré^liseuniversclle. 
Aussi le rbndateiu- du christianismcn'a-t-il point 
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partagé entre les apôtres la jurisdiction à 
exercer duns les différentes contrées du monde, 
et n*a-t-il assigne à aucun d'eux le cercle oà 
il dcvoit se renfermer. Mais chacun d'eui i 
Tccix la puissance de tous ; tous ont été îndi* 
vi:>iblemcnt établis les recteurs et les chefs 
de tout le troupeau de Dieu. Ripandi^^vous^ 
leur dit-il, dans toui U monde ^ annona^ thaih 
pu à toute créature. Je vous envoie comme men 
pire nia envoyé. VoilA une décision évidentCi 
ou il faut dire que notre épiscopat est d'une 
autre nature que celui que Jcsus^Christ 9 
institué. » 

>f Li division de Téglise universelle ea 
diverses sections ou diocèses, est une éc(h 
nomie d'ordre et de police ecclésiastique, 
établie ii des époques fort postérieures à U 
détermination de la puissance épiscopalc : tm 
démembrement commandé par la nécessité 
des circonstances et par rim|)ossibilité que 
chaque évcque gouvernât toute l'église , 
n\i pu rien changer h l'institution primi- 
tive des choses , ni faire qu'un pouvoir 
illimité par sa nature, devînt précaire et 
local. » 

f> Sans doute le bon ordre a voulu queU 
démarcation des diocèses une fois détermince^ 
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cluque évêque se renfermât dans' les limites 
de son église. Mais que les théologiens à force 
^ de voir cette discipline s'observer , se soient 
||l*yiscs d'enseigner que la jurisdiction d'un 
évêque se mesure sur Tétendue de son terri- 
toire diocésain, et que hors de là il est 
dépouillé de toute puissance et de toute 
autorité spirituelle , c'est là une erreur absurde 
qui n'a pu naître que de l'entier oubli des 
principes élémentaires de la constitution de 
l'église, n 

n Sans rechercher en quoi consiste la supé^ 
riorité du souverain pontife , il est évident 
qu'il n'a pas une jurisdiction spécifiquement 
différente de celle d'un autre évêque : car la 
papauté n'est point un ordre hiérarchique : 
* on n'est pas ordoTinc ni sacré pape. Or , une 
plus grande jurisdiction spirituelle , possédée 
de droit divin j ne se peut conférer que par 
une ordination spéciale , parce qu'une plus 
grande jurisdiction suppose l'impression d'un 
caractère plus êmincnt, et la collation d'un 
plus haut et plus parfait sacerdoce. La primauté 
du pape n'est donc qu'une supériorité exté- 
rieure et dont l'institution n'a pour but que 
d^assigner , au corps des pasteiurs , un point 
de ralliement et un centre d'unité. La primauté 

Y4 
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de Saînt-Plrrre iil* lui attrlbiioît pn« une 
piii'/SiiiiCL* iTiinv iiiirrc cspjcc que crile qiti 
aj)|):irtciioit aux autres apotrcs, et nVnipcchoit 
p.is <|iw_* ch.'icun de ses collcguts ne fin comme 
lui, rinstliutcur de Tiuiivers, et le pasteur 
ii'j du };• lire humain. Voilà une rcj(le siire 
pour déterminer le rapport h maintenir entre 
no:, cvcciucs et le souverain pt>ntife (f). FI 



(i) Tout ceci se rc'.umc en iin raisonnement qui 
est &:ins tcplique, et que i'ônnnce (ie tcit? manière ' 
Unr itinsdiitutn iiiinn iir tu ut qii'' lie Ihcti ^ et r/ia 
tn ili'iiijc i/nnit'>f.'a!cnif!it , ne jiri/t itre lunitvc^ et 
^(t'i\ft:c 4/ iCtUiins liciiK^ ti'itn ntfn tiune disifcmatiou 
diuinc. 

Or ^ itL f'iîititiini de /'r'.ji't uniucnclle en iki 
seiftt)H\ on dttn.rsci iipati's^ m\i j)as une inutittitiûa 
êLv'.nc. 

Diifii irfte /vutttiitn iiiipp >itc onctinc restriction à 
luniuLi Siilitc de la inii^dututn rpifir-pct/r» 

Si nous jetons un coup-d'uril sur les iriri?; apc^w- 
liquL*-. et sur les ]>iL-inicrL-'i op(.c]ucs de Ki i'<in.l..Uin 
iliîs L'î'ji'.L's partituli.-rtfs, ikuj*. mioms pIcincnuMU u;n- 
Vi'iincus (]uc riJcc «l'ciK- jini^diLiittii iiiiinitcL' ctiiit 
îiiS'jpariiblom'.'nt att.iclu'j â t.'lic de l'cpi-tripat, et 
cjue ce n'ctoit '|u'ii(jcid'jnrcilrnKnr, et pur des vucj 
de pusicioii ce de circunscuiicc^ , qu'un cvc'iuc s'utlJ- 
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juge cofopctent de Tcvidence de cette 
théorie, p^ 

n Mais je Tai dit^ Tintérôt de rappeler kl 
droits de Téglise, n'est ici que le prétexte 
de l'entreprise de nos évêques, et Ton ne 
peut méconnoitre la véritable cause de leur ' 
résistance. 9^ 



ff Les vrais amis de la constitution et de 
la liberté ne peuvent se dissimuler que nos ' 
pasteurs et nos prêtres persévèrent à composo 
une classe à part , et à mettre au nombre d« 
devoirs de leur état , Tétude des mesures, qa 
peuvent arrêter la révolution. Ce sont dci 
prêtres qui rédigent et qui font circuler In 
feuilles les plus fécondes en explosions firent 



C'est donc comme si Saint-Paul eût dit à Tun et à 
l'autre : ^ Par Tinstitution divine , ec en vertu à— ^ 
n Timposition des mains , vous êtes les pasteon d^lj 
n rUnivers. Mais, par la nécessité de soigoer •' 
n détail le troupeau du Seigneur, vous vous 
» nierez dans Tarrondissement où je tous ai kiiMi 
Vf et vous exercerez auprès d*un peuple que fii 
n cialemenc conlié à votre zile, une puissance 
» Dieu vous a donnée pour le salut de tous les peogi 
99 de la terre, n yotc de Mirabeau. 



pass contre, vos traT^iiix; et es prAlres sent 
atesus de tcmts ki préLftore aiistocra tlmi er 
I «xkalte leur déTOUjesient aux cnrcrews s&ns^ 
mBe riiiborinse ds zèle apost^Sque; oit 
( k»inre cQOZflce les tcdamateizrs impcr* 
rbahles des droks de Dieu et des rois^ 
I les encense, os les cascmse coam e les 
mimaisef et les JÊekmn^a de letir siècle; 3 
r iear arnsque qa^ de mourir rictiixïes & 
m CuBztîsHxe et de leurs tratrispcrts sédi* 
î«x, pcw recenrir les catirofwîes de fapo* 
éose , et pour obtenir la gtoire d'être 
Bcrifs scor le uMesèu des martyrs de lu 

m P6nc£&s «(LU partagez arec nous FhocH 
ur de reprcsenfer ici ia nation françotse ^ 
Diea ne {^se qoe j attire sur tous y m stir 
9 collègises di^>ersés dans leurs égHses y des 
piDcbes qui tous compr omet ti oient stix 
HZ dTun peuple dont le re^ect et la con* 
Qce sont nécessaires au succès de ros au« 
stcs fonctions. Mais après cette dernière 
lotion d'une inquiétude qui menace tout« 
inross - nous croire que tous ne prêtez ni 
ire appui , ni TOtre suffrage aux écrivains 
ti«c<Histitutionnels qui décrient la liberté , 
tiom de Térangile , et qui ne risent à rien 
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inoins qvJi prcs^nter lit rcvolutîon son 
couleurs (l\ine manœuvre impie tt bacrtl 
Et quand vou^ vous seriez bornes au sîl 
de la neutralité et de Tinsouciance ^ ce sîl 
AVùt-il pas déjà ctc lui-même un scandai 
blic } Des premiers pasteurs peuvent - i 
taire dans ces grandes crises où le peuj 
un si pressaiit besoin d^entencre la voi 
sas guides, de recevcir de leur bouche 
conseils de paix et de sagesse } Oui j' 
dcjà profondement scandalisé de ne pas 
Fépiscopat françois adresser à ses ouaiU 
firéquentes et fortes, instructions pastorak 
les devoirs actuels des citoyens , sur la n 
site de la subordination , sur les avanta 
venir de la liberté , sur Thorreur du < 
que commettent tous ces esprits perturba 
rt malvcillans qui méditent des contfe-i 
lutions ù exécuter dans le sang de leurs 
citoyens. J'ctois scandalisé de ne pas vo 
mandcmcns civiques se répandre dans t< 
les paities de ce royaume ^ porter jusqu' 
extrémités les plus reculées, des maxi» 
des leçons conformes à l'esprit d'une ré^ 
tion qui trouve sa sanction dans les pi 
pes et dans les plus familiers élunensduc 
tîanisnie. J'étois enfin scandalisé et indig 
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HT êts pssteiirs inierieurs affecter la rnêins 
jfi^rfn ce y écarter 4ie lenrs instmctions pn* 
krjss tomt ce qui pourroît s^imir te peuple 
BK TaflUMir de son noureaa régime, laisser 
vtùl transpirer des priiuripes fevorables à la 
sunection de Tancien despotisiae , et &eper- 
lettre Mmirear 'des ' réticences perfides. Je 
i^arrcte pour éviter des indnctioiis trop Ô" 



- — - » 



ff Prélats et pasteurs, }e oe possède pas 
lus qu^un autre mortel le doir de prophétie^ 
ais j'ai quelque conpoîssaoce du cacactère 
es hommes et de la marche des choses; Or ^* 
irez-vous ce qui arrivera, si les amesecdé-^ 
astiques persévérant à se fermer à Tespiit 
e la liberté, viennent enfin à ^re désespc- 
er de leur conversion à la constitution, et*, 
3r conséquent , de leur ' aptitude à être ci« 
i^ren ? L'indignation publique montée à soa 
cimble , ne pourra plus sou£rir que ia con- 
uite des hommes de^meure confiée aur eane- 
iis de leur prospérité ; et ce qui seroit peut-* 
tte encore aujourd'hui une motion violente, 
e tardera pas à acquérir le caractère d'un# 
lesure raisonnable , sage et commandée par 
v nécessité d'achever le sahit de l'état. On 
roposera à rassemblée nationale , comme Tu* 
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nique moyen de nétoyer le sein de la bdtiCl 
de tout rancicn levain qui voudroit se refik 
trcr dans ses organes , on proposera dedécré* 
ter la vacance universelle des places ecclé* 
siastiques conférées sous Tancicn régime i 
jto\)r les soumettre toutes à Téleciion dcf 
départemens, pour mettre le peuple <\ portéf 
de se donner des pasteurs dignes de sa con- 
fiance ^ et de pouvoir chérir ^ dans les apôtres 
de la religion , les amis de sa délivrance et 
de sa liberté. >> 

« Et ce projet ^ Messieurs , tout brusque 
qu^il pourroit paroitre au premier coup^dœil| 
attircira d'autant plus ^attention des députés 
qui sont animés d'un véritable zèle pour ré^ 
pandre par-^tout Tesprit de la constitutif « 
que son exécution ne pourra jamais entraîner 
que le déplacement de ceux qui ont donné 
lieu «\ la défiance publique , qui sont bien 
décidément rc])utcs fauteurs ou approbateurs 
des menées de Taristocratie, et par conséquent 
incapables de faire aucun bien réel dans les 
place.« qu'ils occupent; car le peuple est juste^ 
et son choix mainticndroit ceux de ses pas^ 
teurs qui auroient fait preuve de |: atriottsmCf 
ou qui auroient répété le scandale de levf 
résistance à la loi. >» 



«v«. 
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~ «r Le ciel et mon ame me sont témoins que 
^ersonhe ne souhaite plus sincèrement que 
moi , de voir nos évêques et nos airés prévenir 
ie recours de rassemblée à ce moyen pénible ; 
et je les conjure de réfléchir à la nécessité 
que leur caractère leur impose , de coordonner 
l'église à la constitution , et d'aider la patrie, 
encore chancelante sur ses nouvelles bases, 
1^ s'étayer de la force de la religion. Mais je 
dois ajouter , pour ne rien laisser en arrière 
des vraies dispositions dont je sui; affecté, 
que si jamais je perds Tespoir de voir le^ 
ministres du christianisme sortir du coupable 
silence dont ils s'enveloppent, au milieu des 
écarts dont quelques-uns d'eux déshonorent le 
sacerdoce . je serai aussi le plus ardeht à sol- 
liciter l'application du remède sévère dont je 
viens de parler ; et je suis fondé à penser 
c}ue dés suffrages imposans par leur poids et 
par leur nombre soutiendront victorieusement 
nui voix, n 

M En attendant , messieurs , le moment oii 
vous jugerez de votre sagesse d'examiner et 
de décider cette grande question , il me paroît 
nécessaire qu'après avoir statuésur l'étonnante 
démarche des prélats députés à l'assemblée 
nationale , vous preniez en considération quelr 
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^U€S articles rcirtilfs à riiistitutîon ccclcsiastl- 
c{uc , qui ont aussi une reLition trop directe 
à nos print'i|H's constitutionnels , pour être 
étrangers à lu sollicitude du corps Icgis- 
htir. *f 

M i''. Vous ave/ ;ittrilnic , messieurs, à 
foas les cvcques et à tous les cures du royaume 
le choix de leurs coo])crateurs dans le ministère 
«ccbjsi.'!*.ticjne. Cette disj>ositloii qui n'entrai- 
■croit aucun dnngcr si tous les cvcqucs et. 
cures actiuls croient rhuin/nux^ c*est-;i-Jlre , 
de la crc.ition du peuple, ne me p;troît bonne^ 
en ce nu^tnent, qu'à procurer aux prcluts et 
aux pasteurs aristocrates une facilité poiir 
renlorcer leur influence anti - civique. Le 
moiiulrc inconvénient qui puisse résulter de 
la li!)crlé accorcicc aux ministres du culte» 
de composer à leur i;ré leur i)res!)ytcre, c'est 
la |)ossibilitc, ou plutôt la certitude qu^nces- 
saniment Icpetit nombre dVcclé.>ia.stiques voues 
à la révolution, c|ui sont employés dans k$ 
diocèses et dans les paroisses , se trouvent 
SiiMs toiKti'^ns et sans existence, et que Irt 
ojxinions et les consciences n'aient plus pour 
guides que des |)rclres timatiques et contre- 
révolutionnaires. C'eut donc été une mesure 
plus digne de votre sagesse ^ messieurs » de 
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tenter !a (fxstrîbutton des pr2ces ie Ttcaîrcsj 
A:p«ès la aectssîtê detablir auprès des év-èqocs 
et âes. axtéSj une sorte de rékctios contre leur 
tendioce incurable, à rsmerer !e règne des 
anciens a bas ; raison très-sufisante pour iik>- 
£iîier un de vos précèdens décrets d*un boa et 
ttftuTirre amendement. » 

• 2^. Le m:cÎ5tère onrc de la confesfion 
Wïr peut être si utile au progrès de Tesprit 
ctTrcTT* et constitutionnel , par la force et 
Li cfyozlzadté de son infijecce sur les habi* 
ncsi^ hiunaices , et par scn ascendant sur les 
os»clcns et sur les mœurs publiques j peu» 
aa3: creren:f un foyer d'anti-patriotisme d*aii- 
tant p'as dangereux , que seul , il peut se 
iîero>€T i la sur%'e:î!ance de Tautorité , et 
que !a !oi ne sautoit imposer aucune comf>- 
izh/.::ck crjLx cui i'exercent. Le nombre des 
conrès^eurs est ;>rodig:eu\- ; tt ce lui dts prêtres 
wnl'-mTr.t c':toye-.s est si petit, eue leur zèle 
pour la révolution les a fait remarquer dans 
toute la Ffiînce, et les met encore en butte 
«ujeur'rnuî à la haine et hux injures de leurs 
impliicables confrtres. Dans cet état de notre 
sacerdoce actuel, il m'esiimopssible, messieurs^ 

Tomi ir. Z 
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de me taire sur la ntccssitc pressante de cher* 
cher des précautions contre les terribles et 
innombrables abus dont cette partie de Tad- 
miAistration ecclésiastiques couve maintenant 
les germes. Tant que vous n'aurez pas trouvé 
dans votre sagesse un moyen de faire agir 
ce ressort de la religion selon une détermination 
concentrique au mouvement du patriotisme 
et de la liberté , je ne saurois voir autre 
chose , dans les tribunaux sacrés qu'une loi 
sans doute irréfragable et divine a érigés dans 
Tcnceinte de nos temples , que les trônes 
d'une puissance adverse et cachée , qui ne 
croira jamais remplir sa destinée , qu'autant 
qu'elle fera servir ses invisibles ressources i 
miner sourdement les fondemens de la cens- 
titution. Cest encore lA uq de ces grands .] 
maux qui exigent Tapi/lication d'un prompt 
€t puissant remède. » 

« 3^. Ce fut lussi, de tout tems, iingrini 
mal , que cette multitude étonnante de 
prêtres , qui a été toujours croissante jusqiA 
nos jours ; et dont un tiers auroit sufffi auf 
besoins réels du mlnifitcre ecclésiastique. Cette 
disproportion si contraire à l'esprit et à b 
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discipline des premiers siècles du christianisme J 
et qui a été une source intarissable de Scan- 
dale et : d'injustice , ne peut, à la vérité, se 
prolonger bien avant dans le nouveau régime 
que vous avez établi , et oîi le sanctuaire 
n'offrira plus à ceux qui le serviront , que de 
grands travaux à soutenir , et que d^ sobres 
jouissances à recueillir. CepencUint,Mcsfiicurs, 
cet équilibre ne s'efFectucroit que pur def 
gradations trop lentes ; et la géncr.ition sacer- 
dotale actuelle, siprodigicxisemcnt gro,'#vic par 
la restitution que vous avez faite de leur 
liberté aux. membres des jnstitutï religieux, 
excéderoit encore trop long-tcms par ion 
nombre, celui des places à rcmj>lir dan» 
l'église , si vous n'attendiez le retranchement 
d'un inconvénient si fécond f/i fiiwMt% tn con-» 
séquences, que de l'influcnic tardive du gou/- 
verneraent. Quelque rar^; que devienne désor- 
mais la vocation de l'état ecclésiastique, on 
doit pourtant s'attendre que H Von n'apporte 
aucune interruption au cours de^ ordinations, 
il s'y présentera toujours assez de candidats 
pour entretenir durant de> siècles, cette 
surabondance de minivîrei des aute's, et per- 
pétuer f ar-U tous les inaux qu^elle a caui^s 

Z % 
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à réglise et i Tétat. (On applaudit). Personne 
ne peut disconvenir que les plus beaux jours 
de la religion niaient été ceux où les évêques 
n'ordonnoicnt ni prêtres , ni diacres^ qu'au- 
tant prcclscraent qu'il en falloit pour le ser- 
vice de leurs églises , c'est-à-dire , de leurs 
diocèses. Et certes, la quantité n'en étoit pas 
nombreuse,' puisque du fems du pape Saint- 
Corneille , Wm 250 de l'ère chrétienne , l'église 
romaine n'avoit que quarante-six prêtres (i), 
quoiqu'elle fût composée i'iui peuple inoom- 
brable h. 

M Telles sont , Messieurs, Jei considén- 
lions que , depuis quelque tcms , j'ai eu vi?fr 
ment à cœur d'exposer à l'assemblée , et dont 
l'objet me paroît de nature à provoquer toute 
la vigilance et toute Ja sollicitude des repré- 
sentans de la nation ^. 

« En conséquence j'ai l'honneur de voitf 
proposer le pro.et de décret suivant h: 

« L'assemblée nationale, considérant qnf 



(i) Ëusèbe VI. r. ch. 4;. 
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tixposinon dis principes de U consiimMm uyîU 
du clergé j récemment publiée par lesévêques 
députés à rassemblée nationale ^ est ilireete- 
ment contraire aux libertés de TégUse gallicane^ 
et manifestement attentatoire i la puissance 
du corps constituant , dont les loix ^ sur cette 
matière , ne peuvent être empêchées pat 
linéique tribunal ou puissance ecclésiastique 
que ce soit it ; 

m Déclare déchu de son élection tout évêquc 
convaincu d'avoir recours au saint-siège pour 
se faire investir de l'autorité épiscopale , en* 
tendant que chaque évéque élu s'en tiendra 
purement et simplement à des lettres de com« 
munion et d'unité , conformément i l'article 
XIX du titre II du décret [du ii juillet 
dernier h. 

' 44 Déclare vacant le ^siége de tout év2qu9 
qui recourroit à b demande de nouvelles insti- 
tutions canoniques , sur ce que la nouvelle 
démarcation des diocèses lui attribueroit des 
ouailles qui n'étoient pas auparavant soufl)isc» 
à sa juridiction n. 

u Dcclare pareillement vacant le siég# 
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• 

de tout tnétropolitain . ou évêque qui , sur 
une réquisition dans les formes prescrites par 
les articles XVI et XXXV du décret du ix 
juillet, allègueroit d'autres motifs que ceux 
prévus par les articles IX et XXXVI dudit 
décret, pour refuser la confirmation cannonique 
aux évêques ou curés nouvellement élus >». 

« Décrète au surplus , qu'à compter de la 
publication du présent décret , tout ecclésias- 
tique qui aura fait ou souscrit des écclara- 
tions ou protestations contre les décrets de 
rassemblée nationale , acceptés et sanctionnés 
par le roi , sera non recevable à demander le 
traitement qui lui est attribué , jusqu'à ce 
ru'il ait rétracté lesdites déclarations ou pro-: 
testations m 

a 1^. Que tout ecclésiastique qui , soit dans 
des mandemens ou lettres pastorales , soit dans 
des discours, instructions ou prônes, st% 
permettra de décrier les loix, ou la révo- 
lution, sera réputé coupable du crime de 
lèze*nation , et poursuivi comme tel , par- 
devant les tribunaux à qui il appartiendra d'en 
connoître.»» 



^11 «rm utxfru ^ux sTèemes s aix cures le 
niïïjc le '.ors TicaBies. *es irrèanjcs :ït are» 
je Tr>:irrnnr chaisir 'ffir: tchts^^ 3ue ians 
in .iafimc& -f ecdeszssiiiziies . teseraïuK: par 
J ^tLfmnn. aizârreur^ les ie33E=3iieax& ou ies 



tî: " ^rri 5112. g^?s te luiir*? 1-*? sanir-Tia "^ 
le v,a -dnceae. ixi ^rar E:pse par al 



î-i:r.urii»s itinrr:: 'i^t lann raari 



>■ 
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» î'"*. E: ^riend'j caf le nombre des jff^fcrts 
acrr-'^ritaen crii-naes, tres-a!:p3er:c jar 
lei rtligitiix sonis ces cloîtres , ei reniiis à 
Tactivitt des fonctions sacerdotales, surpasse 
de btciucoup , et $î:rpassera loag-tcms encore 
celui qui tit nécessaire pour la desserte du 
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ddte f Pàssamblée natioiule décr&wt que li 

CDuri des ordination» est dès maintenuU et , 

demeurera suspendu pour tous ceux qui ne 

ioot pas engagés dans les ordres sacrés ^jusqtA. 

ce qu*il en soit autrement ordoni^^ d'après | 

les inuructîons et représentations adressées au 

corps législatif par les directoires des dépar* 

temens» ** 

w6^ Qite le présent décret sera présenté dans 

jour à Tacceptation et à la sanction ài 

Dans lueurs ds la discussion^ M» tabbiMamyf. 
mfrh avoir fait un grand italags de ses connoi^' 
sances thlotogiques ^ et pour prouver à MiRABEiU 
son ignorance en cette partie* M, CabH Maury^ 
eu voulant réfuter Us faits que son adversam 
avoir avancés^ et lui prouver combien il hcis 
en contradiction avec lui* menu ^ rappella i 
tassemtfUc un prétendu passage du discours de 
Mirabeau, 

f^oici le dîat/>gue entre Mirabeau et tabU 
Maury. 

M. tabbé Maury. M. de Mirabeau a paré^ 
dans cette discussion , et a renforcé de sa th€olog0 
us argumens qui nous avoient iti déjà prh^ 
f entes. 



M. de Mirabeau vous a dît que les évêque« 
dévoient se faire d^autant moins de scrupule 
d'outrepasser leurs circonscriptions actuelles 
de leurs diocèses , que chaque évêque étoit 
un évêque universel, que sa jurisdiction étoit 
reconnue par tous les canons, et que c^ctoit 
le premier des quatre articles enseignés par le 
clergé de France , en 1682. Cela «st trop 
important, trop capable de faire illusion, 
pour que je ne rappelle pas ici la route : je 
ne calomnie pas M. de Mirabeau; ;e cite sc$ 
proj:res expressions. 

M I R A B £ A u. 
f^ Non. H 

M. Tabbé Maury. Il est extrêmement impor- 
tant de savoir ce que M. Mirabeau a dit. 

Mirabeau. 

^ Permettez, Monsieur 



M. Tabbé Maury. Je prends la liberté de 
demander publiquement à M. Mirabeau, s'il 
n'a pas dit que tout évêque étoit un évêque 

universel Si je me trompe, je vais être 

redressé. 



•■ « 
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